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Ô Corse à cheveux plats! que ta France était belle

Au grand soleil de messidor!

C’était une cavale indomptable et rebelle,

Sans frein d’acier ni rênes d’or;

Une jument sauvage à la croupe rustique,

Fumante encor du sang des rois,

Mais fière, et d’un pied fort heurtant le sol antique,

Libre pour la première fois.

Jamais aucune main n’avait passé sur elle

Pour la flétrir et l’outrager;

Jamais ses larges flancs n’avaient porté la selle

Et le harnais de l’étranger;

Tout son poil était vierge, et, belle vagabonde,

L’oeil haut, la croupe en mouvement,

Sur ses jarrets dressée, elle effrayait le monde

Du bruit de son hennissement.

Tu parus, et sitôt que tu vis son allure,

Ses reins si souples et dispos,

Dompteur audacieux tu pris sa chevelure,

Tu montas botté sur son dos.

Alors, comme elle aimait les rumeurs de la guerre,

La poudre, les tambours battants,

Pour champ de course, alors tu lui donnas la terre

Et des combats pour passe-temps:

Alors, plus de repos, plus de nuits, plus de sommes,

Toujours l’air, toujours le travail.

Toujours comme du sable écraser des corps d’hommes,

Toujours du sang jusqu’au poitrail.

Quinze ans son dur sabot, dans sa course rapide,

Broya les générations;

Quinze ans elle passa, fumante, à toute bride,

Sur le ventre des nations;

Enfin, lasse d’aller sans finir sa carrière,

D’aller sans user son chemin,

De pétrir l’univers, et comme une poussière

De soulever le genre humain;

Les jarrets épuisés, haletante, sans force

Et fléchissant à chaque pas,

Elle demanda grâce à son cavalier corse;

Mais, bourreau, tu n’écoutas pas!

Tu la pressas plus fort de ta cuisse nerveuse,

Pour étouffer ses cris ardents,

Tu retournas le mors dans sa bouche baveuse,

De fureur tu brisas ses dents;

Elle se releva: mais un jour de bataille,

Ne pouvant plus mordre ses freins,

Mourante, elle tomba sur un lit de mitraille

Et du coup te cassa les reins.

Auguste BARBIER (1805–1882), L’Idole, dans: Lambes, Paris 1832
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Avant-propos

Le tableau »La Cavale indomptable« (Debat-Ponsan, 1911) donne à voir un allégorique étalon qui, fièrement dressé et d’une blancheur immaculée, aurait désarçonné Napoléon désormais étendu sur le sol et portant sur son épée brisée un regard hagard. C’est l’opinion publique, cette »reine du monde« qui aurait implacablement fait tomber du trône l’homme qui, diront a posteriori les essayistes de l’esprit public, a eu l’impudence de la confondre avec sa propre ambition. Il n’est jamais bon, écrit à la fin 1813 le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons en se livrant à la même allégorie de l’opinion publique, d’user du fouet sur un cheval rétif et prêt à s’emporter. Que pousse cependant une monture à faire mordre la poussière à son cavalier? Le caractère même de l’animal, certainement. L’environnement ambiant sans doute aussi, à l’exemple de ces orages terrorisant les équidés. Et puis, la manière de monter s’avère déterminante. Dans l’opinion publique, cette pluralité de facteurs renvoie aux sédimentations et aux structures, aux choix politiques et aux vicissitudes propres à la conjoncture, sans que l’on sache, aujourd’hui encore, lesquels ont joué un rôle véritablement prépondérant dans l’effondrement napoléonien tant ils apparaissent subtilement entremêlés.

Du fait de la nature même de l’objet d’étude, polymorphe et insaisissable, ce travail ne peut ni ne prétend apporter une réponse définitive à ce qu’était l’opinion publique entre Rhin et Meuse à l’époque napoléonienne. Aussi le considérera-t-on comme l’humble jalon d’une réflexion qui s’est épanouie récemment, à la faveur d’un processus d’ouverture européenne qui a posé les bases d’un dépassement des anciennes querelles historiographiques ›nationales‹. Réconcilier, dans une très dépassionnée histoire franco-allemande et ouest-européenne de l’opinion publique, les véhéments héritages que nous ont légués les historiens français, allemands, belges et luxembourgeois des temps passés, cela en retournant résolument à l’analyse des sources primaires, sans évidemment omettre la production scientifique des quatre pays et la littérature anglo-saxonne, tel a été notre mobile tout au long de cette aventure, qui n’a pas toujours été simple. Face à des milliers de sources d’archives, face à une manne bibliographique considérable en trois à quatre langues, il a par exemple fallu faire des choix, dont nous espérons qu’ils seront compris par le lecteur.

Viennent les remerciements. À mes directeurs de thèse tout d’abord, les professeurs Gabriele B. Clemens (université de la Sarre) et Jacques-Olivier Boudon (université Paris-Sorbonne), pour ces belles années d’échanges scientifiques et humains. Aux membres du jury franco-allemand, ensuite, qui ont honoré cette étude de la plus haute mention universitaire française et allemande. Aux institutions, également, qui m’ont soutenu financièrement: l’université de la Sarre par sa Graduiertenförderung, l’université Paris-Sorbonne par la gratification d’un contrat doctoral, l’Université franco-allemande par sa bourse de mobilité, la Fondation Napoléon par l’attribution d’une prestigieuse bourse d’études et l’Institut historique allemand par la publication de cet ouvrage. J’adresse enfin des remerciements conjoints à toutes les personnes qui, par leurs remarques et leurs conseils, m’ont permis d’avancer dans une démarche parfois tâtonnante; qui, tels les membres de la communauté du Verbe de vie, m’ont hébergé lors de mes séjours en archives; sans oublier tous mes amis et proches qui m’ont soutenu de leur présence et de leurs encouragements bienveillants.

Pierre Horn



Introduction: Un cadre franco-allemand pour une étude transnationale de l’opinion publique

Les centaines, voire les milliers, d’études historiques consacrées à l’époque napoléonienne depuis le XIXe siècle peuvent être classées en trois catégories.Une première famille relève du genre biographique, avec sa dérive »hagiographique« bien connue pour les maréchaux, les figures gouvernementales, les préfets et Napoléon lui-même. De création plus récente, une deuxième famille de travaux, de nature structuraliste, est celle de l’étude des systèmes: grands notables, biens nationaux, crises économiques, etc. Enfin, il est une troisième famille de travaux, qui a connu une exceptionnelle longévité de la première moitié du XIXe siècle à nos jours: celle qui est consacrée à l’opinion publique et à un »esprit public«, qui n’est pas son synonyme. Suscitant quelque intérêt dès la deuxième moitié du XVIIIe siècle1, à la faveur du vent soufflant d’Angleterre sur ces questions, l’opinion publique s’épanouit véritablement comme sujet d’étude sous la Restauration et la monarchie de Juillet, que ce soit sous sa forme conceptuelle ou appliquée aux épisodes républicain et napoléonien2. De toute évidence, le rôle joué par les populations civiles dans l’effondrement napoléonien et les questionnements autour de la liberté de presse conduisent de nombreux auteurs à s’y intéresser. Les décennies suivantes, du milieu du XIXe au milieu du XXe siècle, voient un certain tassement de la production, mais l’intérêt demeure3 – tout particulièrement dans les études départementales4. Au vu des récents travaux toujours consacrés à la question5, l’opinion publique du milieu du XVIIIe au milieu du XIXe siècle constitue par conséquent un objet historiographique d’une exceptionnelle longévité. C’est là une parenté dont la présente étude se réclame, tout en assumant une certaine différence avec les travaux qui l’ont précédée. Résolument franco-allemande dans sa nature et dans son cadre, elle a notamment bénéficié du regard critique et des conseils avisés de deux grands spécialistes de l’Empire: Jacques-Olivier Boudon6, professeur à l’université Paris-Sorbonne, et Gabriele B. Clemens7, professeure à l’université de la Sarre. Son potentiel novateur tient également au caractère quadrinational d’un espace d’étude intégrant la France, l’Allemagne, la Belgique et le Luxembourg. C’est en effet sur la base d’un ambitieux comparatisme transnational que ce travail s’est fixé pour objectif de répondre à la question de ce qui caractérisait l’opinion publique entre l’apogée du régime napoléonien (1810) et son effondrement (1814).

En quoi le régime napoléonien s’enracinait-il – ou non – entre Rhin et Meuse lorsque les crises (crise économique, crise de substances, crise de confiance et guerre européenne) sont venues mettre un frein puis un terme à cet enracinement? Quand bien même la problématique pourrait raviver les querelles historiennes du passé, ce n’est pas tant la question qui pose problème, mais bien son traitement. Dans la mesure où la chute d’un régime intervient généralement lorsque des éléments structurels et conjoncturels se retrouvent mêlés, les seconds exacerbant les premiers, il apparaît en effet essentiel de déceler lesquels ont été prédominants dans l’ébranlement napoléonien. Dans une première partie intitulée »Du terreau et des racines«, ce sont tout d’abord les structures qui seront mises en lumière pour mesurer le fossé entre l’ancienne France et les pays réunis. Comme l’illustrent les »engrenages du passé« mis en lumière par un Pierre Laborie, qui s’est judicieusement attaché à comprendre »Vichy avant Vichy«8, l’opinion publique nécessite que l’on creuse en amont et dans le passé. Dans une deuxième partie intitulée »Des pétales et des épines«, l’étude de la réception de la centralisation ou encore d’une politique économique »à double tranchant« ambitionne de déceler la responsabilité directe du régime napoléonien dans son faible enracinement entre Rhin et Meuse ainsi que dans sa chute. Du moins poserons-nous la question de cette responsabilité. Enfin, comprendre la dégradation de l’opinion publique nécessitera inévitablement de se pencher, dans une troisième partie intitulée »Des frimas et de la grêle«, sur le rôle joué par des éléments conjoncturels qui semblent s’être acharnés dans un déferlement tel que tout gouvernement aurait presque nécessairement été ébranlé. C’est pressés par la crise que de nombreux contemporains revoient leur position vis-à-vis de leurs dirigeants napoléoniens, selon un concept cher à Étienne François: celui de la »réversibilité des attitudes«9. Cette combinaison d’éléments tour à tour structurels et conjoncturels, sans oublier ceux qui tenaient à la politique impériale, explique en quoi le régime français napoléonien se trouvait acculé en 1813 et 1814. Dans cette évolution et ce débat, il importe de mesurer la part prise, entre Rhin et Meuse, par l’opinion publique des pays réunis et de l’ancienne France.

Une captation de l’»opinion publique« à travers l’»esprit public«?

Dans un article dont le titre, »L’opinion publique n’existe pas«, prédit la teneur, Pierre Bourdieu estime que la recherche de l’opinion publique renvoie plus à un objectif de légitimation politique qu’à une réalité scientifique10.Moins virulents que les sociologues parce qu’ils y voient un instrument bien pratique pour mieux comprendre l’air du temps, les historiens et politistes n’en sont pas pour autant d’accord sur le sens à donner à cet objet. Un premier courant, pour reprendre l’analyse de Pierre Karila-Cohen, envisage cette notion comme une réalité sociologique ou sociopolitique, issue de la formation et de l’affirmation d’un public qui s’estime capable de porter publiquement des jugements sur les affaires publiques; un second y voit une pure invention conceptuelle, envisagée plus comme une arme politique et polémique de protestation contre le pouvoir que comme l’aboutissement de processus sociaux de formation d’une opinion publique réelle11. Il s’agit en tout état de cause d’un objet relevant pour beaucoup de la production de l’esprit, comme les circonstances de sa naissance, en réaction à la monarchie de droit divin, le révèlent. Selon le »Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle«, l’opinion publique serait ainsi née timidement au XVIIIe siècle, aurait crû au milieu des orages de la Révolution, puis aurait été étouffée sous l’Empire avant de renaître en 1814 pour s’épanouir sous la monarchie parlementaire12. Cette trajectoire linéaire n’est toutefois pas facilitée par l’existence de deux concepts usités en parallèle. Le premier, de conception moderne, porte les valeurs de la liberté, de l’égalitarisme et surtout de l’individualisme: il s’agit de l’opinion publique au sens communément entendu aujourd’hui, laquelle se veut une résultante spontanée des dissidences et des divergences, selon une fabrication de bas en haut, le social imposant sa volonté au politique13. À cette liberté des modernes s’oppose une conception dite de la liberté des anciens, laquelle voit dans une opinion publique par nature capricieuse un danger au même titre qu’un potentiel, si tant est que le pouvoir (omnipotent) sache en travailler la matière (malléable)14. C’est donc ici de haut en bas, le politique primant sur le social, que l’opinion est censée se fabriquer autour d’un idiome hérité de l’humanisme civique (également appelé le républicanisme classique), celui d’»esprit public«. Jusqu’aux travaux de Mona Ozouf, Martin Nadeau et Pierre Karila-Kohen15, bien des historiens de l’Empire peinaient à saisir la non-synonymie entre les deux termes.

De la Révolution à la Seconde Restauration, et ce bien que le moment napoléonien soit un peu à part dans cette évolution, l’esprit public est le terme en vogue, préféré à celui d’opinion publique, car renvoyant à une idée d’unité, voire d’unanimisme, en dépit d’une cacophonie de sens expliquant partiellement son glissement progressif, au cours du XIXe siècle, hors du vocabulaire politique16. Pour certains essayistes, en effet, l’esprit public serait »l’intérêt que les particuliers prennent au bien général« (1797)17, le »dévouement au bien public« (1801)18, un »sentiment de ce qui est convenable« (1814)19, un »bon esprit« (1818)20, ou encore »un esprit conforme à l’intérêt de tous«21. Pour d’autres, l’esprit public serait »l’amour de la patrie« (1789)22, »l’amour de la nation« (1793)23, le contraire de »l’oubli de la patrie« (1796)24, ce serait »aimer et défendre la patrie« (1816)25, le »patriotisme« (1820)26 ou encore »la voix de la patrie« (1840)27. Si d’autres sens existent encore, la majorité de ces essayistes se retrouvent toutefois sur un point: la constance serait à l’esprit public ce que la volatilité serait à l’opinion publique. Supérieur à »ce que l’on confond inconsidérément avec lui, je veux dire opinion«, écrit Roland de la Platière sous la Révolution (1793)28, le très durable et très raisonné esprit public n’aurait rien à voir avec l’»opinion des babillards« (1797)29 ou avec la passionnelle et fluctuante opinion (1814)30. Il serait une »disposition constante« (1816)31, repoussant de sa dimension presque sacrée l’»esprit de parti«, son »ennemi le plus implacable« (1820)32 et le plus »incompatible« (1820)33. L’esprit public constitue ainsi un dépassement de l’opinion: il suppose l’abandon de ses propres intérêts et de ses propres convictions à l’intérêt général34. C’est le rêve archaïque, comprenons de la liberté des anciens, d’une intégration pleine et entière dans le collectif, d’une opinion publique unifiée refoulant le spectre hobbesien et rousseauiste de la division en partis, en factions et en communautés35. Il renvoie ainsi à un idéal d’union et d’unité au-delà des querelles partisanes, selon un schéma imposé par les dirigeants aux dirigés. Plus coercitif dans son sens qu’une opinion publique teintée de liberté et de subjectivité, l’esprit public incarne la direction que peut et doit donner le pouvoir à un corps social domestiqué36. Ainsi, l’esprit public ne serait pas ce que dit le public: »c’est ce qu’il doit dire« (1814)37. Il y a donc une part d’utopie dans ce concept d’esprit public, présenté par nombre d’essayistes comme un stade sociétal et civilisationnel à atteindre.

La nature utopiste, voire initialement généreuse, de ce concept pour le moins imagé38, héritage de la vertu républicaine dans un certain prolongement de la virtù machiavélienne39, ne doit cependant pas donner l’impression que l’esprit public était mû par quelque naïveté. Bien au contraire. Dans l’optique révolutionnaire de formation de l’opinion, ce dernier a, dès 1792 autour du ministre de l’Intérieur Roland de la Platière, été l’objet d’enquêtes spécifiques mêlant étroitement description et volonté de transformation par des moyens ressemblant fort à de la propagande40. Sous le Consulat et l’Empire, le terme d’»esprit public« va survivre, bien que vidé de sa substance conceptuelle. Le bonapartiste Bugny est ainsi l’un des derniers essayistes à le brandir, appelant de manière très politiquement correcte »à appuyer de toute la force de l’opinion publique l’organisation qui nous protège contre ces deux fléaux [despotisme et anarchie]« et à »form[er] ensuite dans l’esprit public une barrière qui rende impossible la violation ouverte de nos lois«41.Considérée comme étant d’essence trop révolutionnaire, sinon l’apanage d’un régime faible, l’enquête politique est ainsi éclipsée entre 1799 et 181442. Pour autant, le refus de l’attention à l’esprit public ne signifie pas l’abandon du terme. Au ministère de la Police générale, on assiste non pas vraiment à une disparition de l’objet, mais plutôt à un affaiblissement de son sens43. Noyé dans une quantité d’autres matières, il est réduit aux seules questions d’ordre public et de propagande gouvernementale44. Dans un autre ministère, celui de l’Intérieur, il connaît vers la fin de l’Empire et à la faveur de l’inventivité personnelle de Montalivet une certaine renaissance dans la correspondance administrative avec les préfets45. En cela, le présent travail de recherche portant sur les dernières années du régime napoléonien (1810–1814) bénéficie de cette réorientation, bien qu’il faille également dire que, dans les pays réunis, les colonnes relatives à l’esprit public ont souvent été plus fournies que dans l’ancienne France, car les préfets en poste y sentaient la nécessité de clarifier un contexte ou des situations ne parlant pas d’ellesmêmes. C’est en tout état de cause durant cette période que se décante le tropisme administratif de cette notion d’esprit public, expression en cours de vieillissement dans le débat public et qui, se repliant dans les bureaux, perd son sens originel proche de celui d’opinion publique pour glisser dans une connotation plus policière46.

Peut-on dans ces conditions capter l’opinion publique à partir des mentions que le régime napoléonien fait de l’esprit public? Nous en sommes convaincu. Quand bien même l’esprit public ne serait pas l’opinion publique, il n’en demeure pas moins »opinion publique potentielle«, comme l’écrit Hans-Georg Molitor47, et intéresse en cela l’historien de l’opinion. Le concept d’esprit public a certainement connu un fléchissement sémantique vers celui, considérablement appauvri, de synonyme d’état d’esprit48, mais ce dernier demeure suffisant à l’»ogre historien«, citons Marc Bloch, pour trouver son »gibier«49. Gardons également à l’esprit que, dans les statistiques administratives, bien des renseignements apportés par les préfets sur l’esprit public trahissent en réalité une confusion notoire avec le concept d’opinion publique, en un certain jalon d’une mutation de la liberté des anciens vers celle des modernes50. Les mentions se rapportant à l’esprit public ne sont donc pas toujours aussi insipides ou stériles qu’on pourrait a priori le penser, tout particulièrement dans les pays réunis, dans lesquels le gouvernement napoléonien a constamment cherché à mesurer le degré d’assimilation des populations. Ne sont ainsi pas rares, dans les sources administratives de la Roër, de l’Ourthe et des Forêts, les mentions relatives à un esprit public, dont on sent bien qu’il soulève des questions plus profondes que le simple maintien de l’ordre public. À la fin 1809, le commandant de gendarmerie Georgeon écrit par exemple: »Il n’y a point d’esprit public dans le département de la Roër, ou, s’il y en a un, il est absolument antifrançais«51. De Liège, le préfet Micoud d’Umons écrit à propos de la ville de Herve dans l’Ourthe en 1810: »Cette circonstance prouve que l’esprit public des habitants de Herve s’est amélioré depuis l’année dernière; elle prouve en même temps la vérité de mes observations sur l’ancien attachement des Limbourgeois pour la maison d’Autriche«52. Enfin, dans les Forêts en juillet 1812, le préfet Jourdan dit de son département: »L’esprit public qui réside tout entier dans le principe de la résignation et de l’obéissance à l’autorité est défendu par l’ignorance de ce qui se passe ailleurs. On ne hait point la France, mais c’est par froideur et parce qu’on ne hait rien«53. Porteuses d’une certaine hauteur de vue quoique toutes subjectives, de telles sources intéressent forcément l’historien de l’opinion, qui pourra y trouver les réponses qu’il cherche, à condition qu’il aiguise sa méthode et conserve cette humilité qu’impose le traitement d’un objet aussi instable et fuyant.


Une méthode aiguisée par le croisement des dispositifs d’enquête

Afin d’apprécier plus en profondeur qu’en superficie une opinion publique par nature changeante et polymorphe, tout en conservant l’ambition d’un travail comparatif, notre préférence s’est portée sur un cadre géographique réduit au minimum (cf. carte 1). En effet, quelque peu en rupture avec la tradition de la monographie portant sur un unique département, de même qu’avec des études plus récentes portant sur de vastes ensembles régionaux de près de dix départements54, ce travail de recherche repose sur un échantillon volontairement limité de départements, puisqu’il n’en compte que quatre, mais représentatif. Dans leur identification, les critères suivants se sont plus particulièrement imposés. Premièrement, pour battre en brèche les historiographies nationales, ce qui est devenu un véritable domaine de spécialisation de l’histoire croisée55, il importait d’analyser un département situé dans chacun des quatre pays que sont la France (Moselle), l’Allemagne (Roër), la Belgique (Ourthe) et le Luxembourg (Forêts), tout en veillant à ce qu’ils soient limitrophes, pour des raisons évidentes de cohérence régionale. Deuxièmement, dans l’optique de saisir un refus potentiel de la domination française, il est apparu essentiel de comparer plusieurs départements dits réunis (Forêts, Ourthe, Roër) à un département de l’ancienne France (la Moselle, jugée obéissante). Troisièmement, pour la même raison, il a semblé judicieux de comparer des espaces romans à des espaces germaniques pour apprécier la part jouée par le facteur linguistique et culturel. Quatrièmement, pour apprécier la force de l’élément économique, il est apparu pertinent de choisir des départements essentiellement agricoles (Moselle, Forêts) et d’autres beaucoup plus fortement industrialisés (Ourthe56, Roër57). Enfin, cinquièmement, pour révéler l’acceptation et le refus potentiels du processus de centralisation, il est apparu fondamental de pouvoir comparer des espaces ouverts, généralement les plaines et le long des principaux cours d’eaux (Rhin, Meuse, Moselle), à des espaces plus périphériques et de confins (Ardennes, Hunsrück, Vosges-du-Nord). De la sorte, l’échantillon de départements peut être considéré comme représentatif de l’espace nord-oriental de l’Empire napoléonien, tout en étant suffisamment réduit pour permettre une étude en profondeur.

Le cadre chronologique obéit à la même logique de simplicité et de représentativité. Plutôt que de nous pencher sur les vingt années du »régime français«58, dont la succession des phases (exploitation économique républicaine, transition consulaire, Empire connaissant lui-même plusieurs périodes) aurait pu diluer les résultats de cette étude, nous avons opté pour la période 1810–1814, qui s’étire de l’apogée de l’Empire à sa chute. S’il convient à cette occasion de rendre hommage à la belle étude de José Olcina59, la période 1812–1814 ne nous semble toutefois pas suffisante pour éclairer en quoi le régime napoléonien structurellement se consolidait ou s’essoufflait. L’incertitude causée par la guerre européenne et, surtout, l’évolution défavorable à la France ne constituent pas, convenons-en, les meilleures conditions pour percer ce que seules la paix et la normalisation peuvent révéler. C’est en s’intéressant à l’apogée du régime que l’historien peut ambitionner de répondre à la question des succès et des limites de l’enracinement véritable. En la matière, trois phases peuvent être dégagées: la première phase, de la fin de l’année 1809 à la fin de l’année 1810, est caractérisée par le triomphe du régime napoléonien. Auréolé de la victoire foudroyante sur une énième coalition dirigée contre lui (1809) et l’union dynastique avec l’Autriche (1810), ce régime s’estime en mesure de régenter le monde. Dans un deuxième temps, la crise industrielle et la crise de subsistances des années 1811 et 1812 amènent avec elles le temps des difficultés conjoncturelles. Dans la population règne alors une humeur maussade, que la naissance d’un héritier dynastique, tout Franco-Autrichien qu’il soit, ne parvient pas à durablement améliorer. Enfin, à partir de la fin de 1812 et tout au long de l’année 1813, les revers militaires sur fond de marasme économique, auxquels s’ajoutent les exigences de plus en plus pénibles du régime, marquent une troisième phase. Cette chronologie réduite n’offre pas une simple perspective synchronique: elle donne au contraire la possibilité de s’interroger sur les structures et les déterminismes, ce qui ancre une nouvelle fois cette étude dans l’histoire croisée, dont une des spécificités est d’analyser les mouvements de manière diachronique pour confronter structure et action60.
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Une intense réflexion a également porté sur le cadre épistémologique, et plus précisément sur le crédit à accorder au déductivisme et à l’inductivisme dans l’analyse des sources primaires et secondaires. En effet, tandis qu’une approche entièrement inductive61 aurait présenté le risque de faire un catalogue peu convaincant d’événements et d’anecdotes, une approche exclusivement déductive62 n’aurait pas été prise au sérieux: c’est en son nom, durant l’entredeux-guerres, que les historiens français ont démontré le soi-disant »amour« des populations rhénanes pour le régime napoléonien, que les historiens allemands l’ont à l’inverse peint sous les couleurs les plus noires.Quand bien même il serait, de nos jours, devenu rare qu’une production de connaissance sociohistorique n’associe pas les deux procédures63, les précédents historiographiques imposent de définir un prisme crédible. Le mélange d’inductivisme et de déductivisme au centre de cette étude n’est ainsi aucunement le produit de l’à-peu-près; il vient de l’»induction pragmatique«64, un dispositif d’enquête mis au point par Michael Werner et Bénédicte Zimmermann, qui propose d’aborder l’objet d’étude en fonction d’un ou plusieurs points de vue certes préalablement établis, mais soumis à des réajustements permanents (objets, catégories et grilles d’analyse confondus) au gré de l’investigation empirique. Nos recherches ont ainsi été constamment ballotées entre deux postulats contradictoires hérités des vieilles querelles historiographiques: d’un côté, les anciennes thèses allemande, belge et luxembourgeoise du rejet soi-disant »naturel«, »inné« ou »viscéral« de la période française par les populations des départements annexés et, de l’autre, l’ancienne thèse française de leur attachement tout aussi évident à un régime de gloire et de modernité. C’est ainsi, à force d’allers-retours entre les deux points de vue – des milliers de sources d’archives à l’appui – et à l’issue de nombreux réajustements, qu’une image plus nuancée de l’opinion publique, faisant la part entre les structures et la conjoncture, entre les charges du régime et ses bienfaits, etc., s’est finalement imposée à nous.

De manière similaire, une analyse fine et nuancée de l’opinion publique nécessitait de combiner dans ce travail les méthodes quantitative et qualitative, faisant ici une nouvelle fois écho à l’histoire croisée65, mais pas seulement66. Au lecteur critique qui, toutefois, se demanderait quelle méthode a prédominé, il convient de répondre qu’il s’agit d’une étude qualitative soutenue par de constants efforts de quantification67. Un équilibre essentiel, car si le tout-qualitatif laisse légitimement l’historien de l’opinion sur sa faim, le toutquantitatif mène à l’inverse à de fâcheuses omissions, à des raccourcis et à des contre-vérités. Simplificatrices, les listes de conscription (approche quantitative) nivellent par exemple bien des contrastes infradépartementaux: c’est le cas dans un département de la Moselle où les listes de conscription ont donné, pendant près de deux cents ans, l’impression d’une obéissance toute mosellane au pouvoir napoléonien (le chef-lieu, il est vrai, est d’un poids démographique prépondérant dans ce département)68, et ce alors même qu’entre 1811 et 1814 la Lorraine allemande fait justement partie des contrées les plus insoumises de l’Empire69. Les listes de jeunes Rhénans déserteurs aux armées françaises s’enrôlant volontairement dans les armées prussiennes au début de l’année 1814 (approche quantitative) peuvent également conduire à de dangereux raccourcis, Joseph Smets en fournissant l’exemple malheureux70, si elles ne sont pas croisées avec quelque journal de siège (approche qualitative) dans lequel on apprend finalement qu’une partie difficilement appréciable de ces prétendus »volontaires«, déserteurs des armées françaises, était en réalité incorporée de force par les coalisés71. Un dernier exemple tient à la »statistique personnelle des personnalités les plus marquantes du département de la Roër« (approche quantitative), réalisée en 1809 par le préfet de la Roër, Ladoucette, dans une opacité telle que le conseiller d’État Réal évoque »un travail [. . . ] qui ne nous donnera pas beaucoup de lumières« (approche qualitative)72. Autant dire que si le contemporain peine à déchiffrer les statistiques faussées de l’époque, l’historien du XXIe siècle s’y essaiera tout aussi vainement. Seule la combinaison des deux approches peut permettre de cerner l’opinion publique de manière fine et exacte, ou d’y tendre, une nouvelle fois en toute humilité.


Pour une lecture croisée des sources à la disposition de l’historien

L’ambition du sujet imposait une méthode de dépouillement en archives éprouvée. Là encore, c’est l’histoire croisée, avec son »croisement des points de vue« et son »croisement des échelles«73, qui s’est révélée être la plus convaincante. De manière »structurante et volontariste«74, nous avons appliqué cette méthode au formidable réservoir de pièces produites par l’administration napoléonienne75, procédant de deux manières complémentaires pour éviter de tomber dans les travers bien connus d’une étude de l’opinion qui ne reposerait que sur la »prose préfectorale«76. En premier lieu, notre regard s’est porté sur la transmission de l’information à l’intérieur d’un même circuit de renseignement administratif (Police, Intérieur, etc.) de la mairie au pouvoir central, échelon par échelon. Cette méthode se veut une réponse à l’écrémage qui, nécessairement, s’opère à mesure que l’information se rapproche du centre du pouvoir, où l’on privilégie la hauteur de vue aux détails. En comparant la version des faits donnée par quelque employé communal à un sous-préfet, celle qui est rapportée par ce dernier au préfet, et, enfin, celle qui se retrouve sur les bureaux du ministre, l’historien jouit, sur un même événement, à la fois du luxe de détails que seul le local permet et de l’esprit de synthèse et d’analyse du haut fonctionnaire.Mieux encore, les ellipses et les non-dits lui font sentir les interdits et les questions sensibles. Parallèlement à ce premier traitement, nous confrontons, au sein d’un même département, les différents circuits de renseignement entre eux. Qu’il s’agisse du préfet, de la gendarmerie, de l’administration fiscale, de l’autorité militaire, des commissaires spéciaux et généraux de police ou encore de l’Église, toutes ces administrations du régime napoléonien ou subordonnées à sa volonté n’ont pas seulement l’avantage de mettre l’accent sur différents aspects de l’opinion, sans faire mention des déformations professionnelles qu’ainsi l’on prévient, elles sont également en concurrence permanente77. Ce traitement à la fois vertical et horizontal de l’information conduit à un véritable quadrillage du renseignement administratif. À certains égards, l’historien de l’opinion se doit donc aussi de maîtriser l’organigramme administratif napoléonien.

Au niveau du pouvoir central, pour commencer par lui, les sources issues des Archives nationales à Paris constituent le coeur de cette étude. Il n’est, à première vue, pas révolutionnaire de travailler sur les séries F1c (Esprit public), F1e (Pays annexés), AF IV (Secrétairerie impériale) ou F7 (Police générale), mais elles sont d’une telle richesse que même Lanzac de Laborie à la fin du XIXe siècle, malgré plusieurs centaines de cartons passés au crible, concédait ne pas avoir réussi à faire le tour de ces séries touchant à son espace géographique78. Les références à certains fonds dans cette étude sont ainsi plus ou moins inédites. Dans la série F7, la correspondance du commissaire général, puis spécial, de police à Wesel et du commissaire spécial de police à Cologne apporte ainsi un éclairage sur l’opinion publique dans ces lieux comme aucune source ne l’a peut-être fait jusqu’alors79. C’est également dans cette série que se trouvent les précieux rapports du comte Réal en mission dans les départements réunis à la fin de l’année 180980, ou encore la correspondance, mieux connue, relative aux 3e et 25e divisions militaires81. Au-delà, dans la mesure où la guerre, la querelle avec la papauté ou encore la crise économique s’invitent durant la période 1810–1814, il a logiquement fallu se pencher sur les sous-séries F9 (Affaires militaires), F11 (Subsistances), F19 (Culte), F20 (Statistique), plus anecdotiquement sur les séries AP (Archives privées), F1 (Administration générale) et F2 (Administration départementale et communale). Au total, ce sont plus de 12 000 pièces qui ont été analysées dans les seules Archives nationales, au prix de plusieurs mois de travail combinant sondages isolés et dépouillements massifs. Si, de manière ponctuelle, les archives de l’Armée de terre à Vincennes ont également attiré notre attention, force est de constater que l’opinion publique n’y apparaît que rarement renseignée82. Il en est de même des bulletins adressés quotidiennement à l’Empereur83 ou de la correspondance de Napoléon84, dont nous ne faisons qu’un usage parcimonieux. Incontestablement, l’étude la plus fine de l’opinion publique se fait aux abords des places les jours de marché, non pas dans le cabinet de l’Empereur.

Aux niveaux départemental et communal, les sources issues des centres d’archives régionaux constituent le deuxième volet de ce travail de recherche. À quelques exceptions près, ce sont dans ces centres d’archives départementaux et régionaux que se trouvent conservées les archives communales. Le département de la Moselle – à la population réputée soumise et obéissante – s’est imposé comme un premier objet d’investigation. Au cours de plusieurs semaines passées dans les archives départementales de la Moselle (AD57), nous avons littéralement passé au crible le fonds de l’évêché de Metz (29 J), les séries intéressant le personnel et l’administration générale (M), les finances (P), la guerre et les affaires militaires (R), la justice (U), les cultes (V). Tout chronophages qu’ils aient pu être, les dépouillements opérés à cette occasion ont permis d’éclairer sur l’état de l’opinion là où nous ne l’attendions pas forcément. C’est le cas des cartons relatifs aux tabacs, aux douanes et aux contributions indirectes (4P, 6P), dont l’explosif contenu a mis en évidence l’existence d’une dissidence de la Lorraine allemande et d’un »mythe de l’obéissance de la Moselle napoléonienne«85. Le département des Forêts, dont l’étude a imposé de se rendre au Luxembourg (Archives nationales du grand-duché du Luxembourg), en Belgique (Archives de l’État à Arlon), en Allemagne (Landeshauptarchiv Koblenz) et en France (archives départementales de la Moselle), a exigé un effort tout aussi important. Mais le peu d’éléments finalement mis à jour concernant l’opinion publique éveille quelques regrets que seules les trouvailles de Saint-Julien-lès-Metz peuvent atténuer86. Saisir l’opinion publique est indéniablement plus aisé dans des départements sièges de diocèses, d’académies et de divisions militaires – en bref, connaissant une certaine prolifération d’administrations – que dans des départements plus pauvres et enclavés, comme celui des Forêts. Enfin, concernant l’Ourthe et la Roër, leurs archives régionales (Archives de l’État à Liège et à Eupen, Hauptstaatsarchiv Düsseldorf) n’ont été que survolées, en raison des milliers de sources déjà dépouillées, d’une inventorisation parfois sommaire et approximative87, et de l’existence récente d’études de qualité faisant la part belle à ces fonds d’archives régionaux88.

En complément des actes et pièces des différentes administrations napoléoniennes, d’autres sources s’offrent à l’historien, mais elles ne sont ni plus nombreuses ni forcément plus précieuses. En 1810, déjà muselée par plusieurs années de restriction des libertés89, la presse périodique semble ne pouvoir être d’aucun secours. À l’heure du raidissement autoritaire de l’Empire, celle qui, depuis longtemps, n’est plus que le relai de la propagande du régime n’a en effet rien d’une force indépendante, encore moins d’un contre-pouvoir. Les décrets du 3 août 1810 et du 4 février 1811 la placent sous la surveillance directe des préfets, laissant le commissaire spécial de police à Wesel, sur la rive gauche du Rhin, très caustiquement dire que »›La Gazette de la Roër‹ est consacrée à célébrer les bienfaits de l’administration de M. de Ladoucette [préfet de la Roër], et ›Le Mercure de Cologne‹ à l’éloge de ses productions littéraires«90. Pour faciliter le contrôle de leur production, les journaux sont limités à un par département, après que l’on eut proposé d’en établir un seul par division militaire91. Certes, le lecteur de l’époque peut toujours juger des euphémismes, des exagérations et des chiffres suspects, de même que des prévisions infondées ou encore du ton et de l’évolution des nouvelles publiées (ce qui, par ailleurs, ne va pas sans influencer le cours des rumeurs92); cependant, la presse ne reflète plus en rien le véritable état de l’opinion. Elle est sujette à une surveillance telle qu’en 1809, selon certains contemporains, la direction des journaux semble être devenue le contraire de la direction de l’opinion publique93. Nous aurions pu, à dire vrai, analyser certains journaux étrangers (sur la rive gauche du Rhin notamment), mais leur interdiction dans l’Empire napoléonien et le caractère clandestin de leur circulation rendent difficile l’appréciation de leur influence sur l’opinion publique. S’ajoute le fait qu’ils ne sont lus que par une minorité fortunée, dont les opinions ne sont pas vraiment représentatives.

D’autres sources permettent évidemment de contourner le problème constitué par le musèlement de la presse. C’est le cas de nombreuses lettres de conscrits94, d’instructifs récits de voyage95 ou encore de la publication ponctuelle de sources d’archives96. Nous recourons également aux mémoires statistiques et aux incontournables tableaux de situation départementale97, bien qu’il s’agisse là encore de sources administratives forcément partiales. La valeur historique des mémoires de la Révolution et de l’Empire n’est, quant à elle, plus à démontrer98. Pour n’en donner qu’un échantillon, on citera ici les mémoires d’un Viénot de Vaublanc, préfet de la Moselle puis ministre du roi Louis XVIII99, les souvenirs d’un maréchal Macdonald100, les lettres d’un Johann Arnold Kopstadt sur Clèves101, le journal personnel d’un abbé Baur décrivant l’arrivée des Prussiens à Trèves en janvier 1814102, ou encore la correspondance d’une Constance de Salm-Dyck qui, plusieurs mois par an, se trouvait sur les bords du Rhin au côté de son époux, le comte de Salm-Reifferscheidt-Dyck103. Nous y recourrons régulièrement pour sentir l’humain, tout en concédant que vu leur caractère peu représentatif et leurs travers bien connus104, il aurait été hasardeux, voire périlleux, que l’analyse repose essentiellement sur eux. À titre d’exemple, peut-on véritablement croire un Ladoucette, préfet de la Roër, écrivant dans ses mémoires avoir, à l’occasion de l’évacuation d’Aix-la-Chapelle à la mi-janvier 1814, vu »sur les deux côtés de la route dix-mille ouvriers tomb[ant] à genoux ou lev[ant] les mains au ciel, en implorant ses faveurs pour la France«105? Si certains auteurs ont récemment jugé ce témoignage digne d’être traduit en allemand106, le scepticisme est plutôt de mise lorsque d’autres sources laissent croire que »sans la présence des troupes, nous [Français] aurions été traînés dans la boue«107. Incontestablement, les regards portés rétrospectivement renseignent moins sur l’opinion publique d’une époque que sur l’empreinte que les contemporains cherchent à laisser dans l’Histoire108. L’objectivité demeure évidemment une chimère, mais le croisement des sources et des points de vue constitue sans doute pour l’historien le moyen le plus sûr de s’en approcher, afin de définitivement enterrer les controverses façonnées dans la forge des grands mythes nationaux.


État de la recherche sur la période napoléonienne et les pays annexés

D’un XIXe siècle qui voit la naissance des mythes nationaux à une période d’entre-deux-guerres marquée par l’apogée de la production nationaliste, l’écriture de l’histoire de la période napoléonienne a, en général, plus été l’apanage du romancier, de l’idéologue et du politique que du scientifique au sens communément entendu. Il faut en effet attendre la seconde moitié du XXe siècle et, pourrait-on presque dire, l’anomalie historique qu’est la construction européenne pour qu’émerge un cadre favorable à l’écriture d’une histoire ouesteuropéenne dépassionnée. Pour l’écriture de la période napoléonienne, c’est une véritable révolution, tant elle a peiné à sortir de l’âge des polémiques109.

Le XIXe siècle ou la construction des mythes nationaux

La période courant de la deuxième moitié du XIXe siècle à la veille de la Première Guerre mondiale est marquée dans les quatre pays de notre étude par la montée des nationalismes et la construction des mythes nationaux. En France, l’héritage napoléonien, réhabilité dès le règne de Louis-Philippe110, est sous le Second Empire (1852–1870) l’objet d’une admiration qui dépasse largement le cadre officiel111. Répondant à la demande d’un public friand de »littérature napoléonienne«, les romanciers Erckmann et Chatrian connaissent un succès qui contribue à expliquer la force de la »légende dorée« dans de nombreuses régions françaises112. En Allemagne, c’est la période de développement des mythes des prétendues »guerres de libération« (Befreiungskriege). Grâce au concours d’historiens tels que Johann Gustav Droysen, le nationalisme prussien s’enracine dans les universités allemandes dès le milieu du XIXe siècle113. L’Histoire sert la nation qui s’autocélèbre. Dans ce contexte, survient la guerre de 1870–1871. Un nouveau pallier est franchi dans la rivalité franco-allemande, le Rhin devenant l’objet d’une véritable bataille politico-historique: les Français invoquent la »traditionnelle« expansion française vers le Rhin114, les seconds reprennent en boucle l’implacable pamphlet d’Ernst Moritz Arndt: »Der Rhein Teutschlands Strom, aber nicht Teutschlands Grenze« (1813)115.

Avec la redécouverte de la Révolution française en France à la fin du XIXe siècle116, l’antagonisme entre les deux nations, qui interprètent son héritage de manière radicalement différente, acquiert un caractère idéologique117. Signe d’une »crise allemande de la pensée française«118, la commémoration du centenaire de la Révolution est passée sous silence par la grande revue historique allemande »Historische Zeitschrift«119. Dans un mélange de haine et d’amour pour la France, attitude ambivalente mise en lumière par Heinz-Otto Sieburg120, les historiens allemands réalisent une multitude d’études sur la domination française (1792–1814), dont certaines – rendons-leur hommage – apparaissent sérieuses121, mais dont la majorité se révèlent évidemment tendancieuses122. Si certains historiens allemands expriment à cette époque le regret, sincère, que le rapprochement franco-allemand ne soit possible123, c’est que les divergences apparaissent alors insurmontables. À une historiographie française favorable à la Révolution et à l’épopée napoléonienne, ce qui n’empêche pas les travaux de qualité124, s’oppose une historiographie allemande conservatrice et hostile aux principes révolutionnaires, un Sonderweg (voie particulière) dont on connaît le glissement vers le nazisme dans les années 1930, et qui dominera dans les universités allemandes jusque dans les années 1960125.

La publication d’ouvrages pleins de réserve et d’hostilité à l’égard de la domination française aux temps de la Révolution et de l’Empire n’est pas une spécificité allemande. L’historiographie luxembourgeoise présente un visage similaire en ce que, durant tout le XIXe siècle, son histoire est écrite par des auteurs – généralement des prêtres – qui font des soulèvements paysans de 1798 (Klöppelkrieg) le symbole de la résistance à l’occupation française destructrice de l’ordre religieux et le mythe fondateur d’un sentiment national luxembourgeois126. À la fin du XIXe siècle, malgré un certain intérêt évident pour la période 1792–1814127, le Luxembourg s’en tient toujours à contempler la Révolution à travers le miroir déformant de la Chouannerie128. En Belgique, même credo: nombre d’auteurs reprochent à la présence française d’avoir porté atteinte à l’Église ou entendent régler, à travers les questions d’occupation française, des problèmes linguistiques postérieurs dont l’origine se nouerait durant le régime français129.Malgré l’existence d’études sérieuses – dans la production luxembourgeoise, par exemple130 – le début du XXe siècle est ainsi marqué par un foisonnement d’ouvrages tendancieux sinon ouvertement belliqueux. À défaut de constituer une césure, la Première Guerre mondiale et l’entre-deux-guerres marquent un véritable apogée de cette production nationaliste.


L’entre-deux-guerres ou l’apogée de la production nationaliste

Dans les historiographies française et allemande, l’entre-deux-guerres constitue à la fois une période fructueuse, au regard de la production, et une régression scientifique sans pareil131. L’histoire est récupérée, politisée, instrumentalisée. En France, le Quai d’Orsay fait appel à des historiens pour préparer la conférence de paix de 1919132. »Lavisse, Jullian, Babelon, Vidal de la Blache, Aulard, Sagnac, Julien Rovère, Pfister, Gallois, Devis, Fallex, le général Bourgeois, les Engerand, Ducrocq, et bien d’autres, tous133, au fond, n’eurent qu’une seule pensée: travailler en vue du traité de paix, pour que nous ne soyons pas surpris par la paix comme nous l’avions été par la guerre«, écrit en 1919 le député conservateur de Nancy Louis Marin (1871–1960)134. Certains historiens français entretiennent des liens troublants avec l’extrême droite de l’époque. Les travaux d’un Georges Lote, écrivant sous le couvert d’un pseudonyme, ou d’un Frantz Funck-Brentano, proche de l’Action française, sont ainsi publiés dans la collection de la »Petite Bibliothèque de la Ligue des patriotes« et préfacés par un des maîtres à penser de la droite nationaliste, Maurice Barrès135. Tous ces »auteurs patriotes«136, pour reprendre l’expression de Louis Marin, ont en commun une même méthode de travail consistant à ne considérer que les sources d’archives mettant en lumière des sympathies françaises en Rhénanie, et à faire l’impasse sur les autres137.

Si ces travaux se font moins nombreux une fois le traité de Versailles signé, la persistance des vues françaises138 sur un Territoire du bassin de la Sarre placé pour quinze années sous administration internationale amène les historiens allemands à davantage noircir l’histoire de la domination française. Que ce soit dans la filmographie d’un Rudolf Meinert139 ou dans les ouvrages d’un Alexander Conrady140, on exècre la domination étrangère (Fremdherrschaft) pour mieux exalter la patrie allemande (Vaterland). L’imminence du plébiscite de 1935 sur le rattachement de la Sarre au IIIe Reich (Saarabstimmung) provoque une mobilisation historienne similaire à celle que l’on a observée en France vers 1919. Pour certains d’une qualité médiocre, les ouvrages qui voient le jour à cette occasion sont – initiative évidemment politique – massivement publiés à Sarrebruck pour y être lus en premier lieu par des Sarrois appelés à voter141.

Au-delà de la rivalité franco-allemande, que l’époque ne soit pas propice à l’écriture d’une histoire objective et tout en nuances s’observe également en Belgique dans les travaux d’un Paul Verhaegen, favorable à l’Église142, ou encore dans les conclusions hâtives d’auteurs flamands influencés par les théories national-socialistes143. Dans un département de la Moselle revenu à la France, après une annexion à l’Allemagne de près d’un demi-siècle, l’historien français Henry Contamine n’échappe pas à la règle. Dans son ouvrage sur Metz et la Moselle144, il contribue à l’élaboration du mythe de la fidélité bonapartiste des Mosellans, passant au passage sous silence la dissidence, pourtant manifeste, de la Lorraine allemande dans les dernières années du régime napoléonien145. Autocensure de l’auteur ou diktat de l’éditeur? Chose certaine, les parallèles entre l’état de mécontentement en Lorraine allemande dans les années 1810 et l’activisme du mouvement autonomiste nord-lorrain à la fin des années 1920 n’auraient pas manqué d’armer un Schuman ou un Sérot, partisans d’un statut à part des terres allemandes à l’intérieur de la République146.

Ainsi, peut-être positive en ce qu’elle pousse partout à se réapproprier un pan entier de l’histoire de la Révolution et de l’Empire147, l’entre-deux-guerres est une période durant laquelle les motivations d’ordre politique l’emportent très clairement sur les considérations scientifiques. Quelques travaux de qualité seraient certes à mentionner148, mais ils passent relativement inaperçus face à une historiographie officielle abondante et surmédiatisée. Comme l’illustre une méthode comparative qui ne trouve que peu d’adeptes149, les historiographies nationales restent repliées sur elles-mêmes, conservatrices et chauvines qu’elles sont. Il faut attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour voir Français, Allemands, Belges et Luxembourgeois lentement reconsidérer leur histoire mutuelle.


L’après-guerre: des premiers défrichages au réveil historiographique

La césure constituée par 1945 est notable. Les traumatismes causés par le conflit, un dégoût véritable pour les nationalismes et la douloureuse question des responsabilités contribuent à la naissance d’une histoire plus objective. Côtés français, belge et luxembourgeois, des historiens tels que Fernand L’Huillier, Jacques Droz, Georges Hansotte et Alphonse Sprunck ouvrent la voie150, suivis dans les années 1960 par un Roger Dufraisse, un Robert Devleeshouwer ou un Gilbert Trausch, qui font de la domination française dans les régions annexées leur spécialité151. Quelques expositions précoces voient le jour152. Les historiens anglo-saxons commencent à s’intéresser à la question153. En France et en Belgique, c’est essentiellement autour des questions économiques que se cristallise l’intérêt des historiens: le regard porté sur les pays réunis par Louis Bergeron, François Crouzet, Roger Dufraisse et José Muracciole dans un ouvrage consacré à Napoléon et l’industrie est, à ce titre, révélateur154. En pied de nez au bicentenaire de la naissance de Napoléon, un mouvement structuraliste se dessine, délaissant l’hagiographie impériale au profit des masses de granit qui la supportent155. Au Luxembourg, les travaux de Gilbert Trausch incitent d’autres historiens à suivre son exemple156. Avancée notable, un dialogue scientifique régulier commence à se mettre en place entre les différents pays157, bien qu’il soit encore prématuré avec des Allemands qui souffrent d’un évident retard historiographique158. En effet, si la République démocratique allemande abandonne rapidement le Sonderweg, il n’en est pas de même dans la République fédérale, où quasi tous les universitaires allemands en poste durant le IIIe Reich restent en place après 1945159. Cette continuité – sans faire mention du fait qu’elle est une des causes principales des mouvements étudiants allemands de 1968 (Studentenunruhen) – explique en quoi les travaux d’un Karl-Georg Faber, d’un Walter Grab et d’un Helmut Mathy sont alors ceux d’une minorité160.

Il faut ainsi attendre le début des années 1970 pour voir en Allemagne la multiplication et la diversification des travaux sur la période 1789–1814161. Un article d’Helmut Mathy, au titre révélateur (1969)162, la contribution de l’historien français François Crouzet à l’ouvrage »Napoleon und Europa« (1971)163 ou encore la publication du premier numéro de la revue de l’Institut historique allemand »Francia«164 illustrent une certaine prise de conscience. Incontestablement, l’historiographie allemande rattrape le retard accumulé, même si certains historiens français observent que cela se fait lentement. En 1977, dans un compte rendu intitulé »nouveaux points de vue allemands sur l’Europe napoléonienne«, Louis Bergeron regrette ainsi que l’histoire des pays soumis à la domination directe ou indirecte de la France, au temps de la conquête révolutionnaire et napoléonienne, souffre toujours d’un retard persistant, imputable à une double désaffection: celle des historiens français qui s’aventurent trop rarement hors de l’hexagone ou du domaine francophone; celle des historiens d’autres nationalités, dont certains demeurent prisonniers d’un préjugé global défavorable à l’égard de périodes caractérisées par la perte de l’indépendance et par des souffrances ou des dommages de toutes sortes165. Si la remarque de Louis Bergeron relativement au retard de l’historiographie allemande n’est pas dénuée de tout fondement (à la fin des années 1970 certains auteurs persistent toujours à représenter le régime français comme une domination étrangère166), elle manque cependant de justesse dans la mesure où plusieurs travaux de qualité, autres que ceux qui sont cités par l’historien français167, voient le jour à cette époque168.

L’échec relatif de l’histoire sociale et économique169 ne doit pas occulter l’évolution positive et l’indéniable maturité que les historiographies respectives atteignent à la fin des années 1970 et au début des années 1980. Associé à un esprit pionnier, d’aventure scientifique, d’enthousiasme, d’ouverture vers l’international et l’interdisciplinaire, le comparatisme se développe en histoire170. En Allemagne, l’ouvrage de Hansgeorg Molitor sur le comportement des Rhénans face au pouvoir français jusqu’en 1814 se fait remarquer171. Colloques et ouvrages collectifs sur la période française fleurissent, confirmant l’impression que les chercheurs allemands se réapproprient l’histoire de la période française172. En France, Roger Dufraisse, quelque peu esseulé dans son champ d’étude sur l’espace germanique napoléonien, assoit sa réputation internationale par de nouveaux travaux sur l’Allemagne et la rive gauche du Rhin173. Pierre Aycoberry, déjà connu pour ces travaux sur l’espace allemand, publie un ouvrage central sur la ville de Cologne174. En Belgique, une exposition sur Napoléon et le Brabant est organisée dans l’hôtel de ville de Bruxelles175. Il convient également d’ajouter qu’à la tête du groupe d’étude sur le XVIIIe siècle Roland Mortier et Hervé Hasquin éditent plusieurs ouvrages consacrés à la fin de l’Ancien Régime et à la Révolution française176. Au Luxembourg, Gilbert Trausch, qui pour sa part est à l’origine d’un colloque sur les relations franco-luxembourgeoises177, fait école178. Cet élan de la recherche consacrée à la période 1794–1814 est partagé par les historiens anglo-saxons, qui réalisent à cette époque plusieurs études devenues célèbres179.


Élan de la recherche récente et écriture croisée d’une histoire européenne

Dans un contexte d’accélération du processus d’intégration européenne, les années 1990 marquent une véritable métamorphose. À l’image du mode de vie des Européens, plus tourné vers l’extérieur, comparer est devenu une manière quotidienne de penser. Il ne s’agit plus d’une activité savante180. La tendance du comparatisme classique à cloisonner les objets étudiés plutôt qu’à les ouvrir181 conduit à la naissance de l’histoire croisée, dont la spécificité est d’interroger les échanges, les circulations des hommes, des biens, des idées, les phénomènes de connexions et de transferts culturels, dans une approche résolument dynamique182. En ce qui concerne la production scientifique, la tendance jusqu’alors observée connaît une inversion remarquable: tandis qu’en France personne ne semble disposé à assurer la relève de Roger Dufraisse qui, on s’en rend compte, assurait à lui seul une partie importante des travaux relatifs aux pays réunis183, les chercheurs étrangers font preuve d’un intérêt croissant pour ce qu’ils appellent la »période française« ou le »régime français«. En Belgique, portée par des historiens tels que Hervé Hasquin ou Georges Hansotte, la production scientifique se soutient184. Au Luxembourg, une exposition et plusieurs études contribuent à étoffer la connaissance qu’on en a185. Surtout, élément de loin le plus remarquable, on assiste désormais en Allemagne à un authentique engouement. C’est à cette époque que les ouvrages de Charles Schmidt sur le grand-duché de Berg (1905) et de Pierre Ayçoberry sur la ville de Cologne (1981) sont traduits en allemand186. Une multitude d’études, au premier rang desquelles figurent les travaux du groupe de recherche trévirois Zwischen Rhein und Maas, voit le jour187. Sous la direction de Wolfgang Schieder, les ventes des biens nationaux dans les quatre départements rhénans sont pour la première fois inventoriées188, les acquéreurs, volontiers spéculateurs, font l’objet d’une monographie réalisée par Gabriele B. Clemens189. À la même époque, Calixte Hudemann-Simon réalise deux travaux majeurs sur la police médicale et sur la lutte contre la mendicité en Rhénanie napoléonienne190. Après la rive gauche du Rhin, les États vassaux et les États modèles font l’objet d’un intérêt croissant191.

Cet élan de la recherche allemande se confirme dans les années 2000192, tout particulièrement autour d’un projet trévirois intitulé »Staat im Dorf«193. En Belgique et au Luxembourg, les études sur le régime français se développent194. Théorisée, l’histoire croisée connaît un développement remarquable. De toute évidence, on prend conscience que, dans un monde de plus en plus globalisé, nombre de phénomènes nécessitent une approche transnationale qui dépasse les historiographies nationales195. C’est dans ce contexte qu’en France Natalie Petiteau appelle en 2003 les spécialistes de la période napoléonienne à sortir des sentiers traditionnels196. Le message est entendu. Encouragés par l’exemple récent de la recherche anglo-saxonne197, et s’appuyant sur les outils incontournables qui sont à leur disposition198, les historiens français investissent massivement l’espace allemand, belge, italien, espagnol, suisse et hollandais – sans faire mention des travaux qui portent sur l’Europe médiane et orientale. La fin des années 2000 est ainsi marquée par un renouveau de la production scientifique française avec plusieurs travaux sur les pays annexés, les États vassaux et les États traditionnellement opposés au système napoléonien199. À en juger par les publications dans les quatre pays, de même que les colloques des dernières années200, l’écriture de l’histoire de l’Empire est aujourd’hui plus internationale que jamais, même si bien des réflexes nationaux demeurent201, freinant bien des convergences et questionnant l’avènement futur d’une historiographie européenne.






I. Du terreau & des racines La pesanteur des structures



1. Le défi de la distance culturelle entre l’ancienne France et les pays réunis

Il n’y a point d’esprit public dans le département de la Roër ou, s’il y en a un, il est absolument anti-français. À l’exception des fonctionnaires, sur la généralité desquels il ne faudrait pas compter, et des acquéreurs des domaines qui croient l’existence de leur fortune liée à celle de la domination française, dans ces pays tous les habitants sont encore attachés au corps germanique, par le préjugé, les moeurs, le langage et peut-être aussi par l’effet d’une précaution dont l’origine remonte aux premiers temps de la Révolution202.

Outre le fait de révéler la pertinence d’un facteur économique et social dans l’adhésion au régime français napoléonien203, cette note datée de novembre 1809 soulève la question de l’existence d’un fossé entre l’ancienne France et les pays réunis conquis du temps de l’expansion révolutionnaire. Certes, la cohérence culturelle et historique que renvoie l’expression »ancienne France« a matière à faire sourire: les différences culturelles et juridiques entre les pays d’oc et d’oïl, les centaines de dialectes ou encore une unité française historiquement récente – nombre d’enclaves ne devenant françaises qu’à la Révolution204 – prouvent que cette cohérence est très relative. Et pourtant, pour de nombreux contemporains se qualifiant eux-mêmes de »vieux Français«, il semble que l’hétérogène ancienne France ait une identité finalement assez homogène dès lors qu’on la compare, par exemple, à la rive gauche du Rhin, sur laquelle un »esprit germanique« ne se satisferait pas de »tout ce qui est français«205. Les pays réunis seraient-ils donc restés des terres étrangères dans lesquelles une hostilité de fond sape la présence française206?

Bien que la prudence nous amène, dès cette introduction, à souligner avec force que l’existence d’un sentiment national apparaît hautement improbable entre 1810 et 1814207, il semble falloir concéder l’existence dans les départements réunis d’une conscience commune d’appartenir à une culture différente de celle que les Français s’attachent à exporter. C’est ainsi qu’il existerait dans l’ancien Empire germanique un sentiment d’appartenance communautaire partagé, au-delà des dialectes, par tous ceux qui parlent allemand208. »Si nous n’avions eu à faire qu’à des Russes ou à des Anglais, les habitants de la Roër auraient marché sous ma conduite, mais Votre Excellence connoit toute l’influence de la langue [allemande] et des anciennes habitudes«, écrit au début de l’année 1814 le préfet Ladoucette qui se rêve commandant d’une garde nationale constituée de civils rhénans résistant à l’invasion209. En Belgique, le préfet de l’Ourthe reconnaît, pour sa part, qu’il faudra encore »beaucoup de temps pour que des peuples conquis se fondent entièrement dans la nation conquérante«210.

Si les évocations contemporaines d’un fossé séparant les »anciens Français« des »nouveaux Français« sont légion, il incombe à l’historien – toujours méfiant, car certaines pièces d’archives peuvent renvoyer quelques illusions – d’enquêter sur leur réalité. L’élément culturel a-t-il joué un rôle dans la perception du régime napoléonien par l’opinion publique, un régime qui est aussi, et il n’est pas polémique de le mentionner, un régime français? Ceci impliquera de chercher les indices et les traces d’une éventuelle fusion culturelle, et donc de s’intéresser à un processus de francisation napoléonienne encore au coeur de bien des controverses et des fantasmes. Interroger le facteur culturel signifiera également poser la question de l’acceptation des Lumières, tout particulièrement à travers un article religieux jugé »délicat« dans les pays réunis. Dans ce contexte, l’étude de la fin de l’année 1813 et du début de l’année 1814 révèlera, enfin, en quoi les »sédimentations culturelles« – pour reprendre une expression consacrée211 – ont pu jouer un rôle dans l’effondrement napoléonien dans les pays réunis.


1.1 L’improbable fusion culturelle de l’ancienne France et des pays réunis

En dépit du peu de sources dont il dispose pour juger de la nature des rapports entre anciens Français et nouveaux Français212, l’historien peut sans risque avancer que la distance culturelle entre l’ancienne France et les pays réunis est considérable. Les fréquentes mentions d’un »esprit« qui ne serait pas encore français213, la persistance des stéréotypes ou encore un sentiment de mal-être chez les fonctionnaires originaires de l’ancienne France en poste dans les départements annexés sont autant d’éléments révélant qu’anciens Français et nouveaux Français sont en 1814 encore très loin de former un seul et même peuple. Ce développement s’inscrit dans le cadre des questionnements émis, notamment, par Roger Dufraisse il y a plusieurs décennies et toujours d’actualité214.


1.1.1 La différence culturelle, facteur d’incompréhension réciproque

À en croire les clichés circulant dans les départements réunis, les Français – culturellement parlant – seraient incroyants, immoraux, faisant preuve de trop d’allant vis-à-vis des demoiselles du pays et reconnaissables par une »précipitation« dans la vie de tous les jours215. Quand bien même l’historien ne saurait asseoir son investigation sur de caricaturaux ethnotypes, ces derniers mettent en lumière des différences culturelles qu’il n’est pas inutile de rappeler pour fonder cette étude216.

Parmi les ethnotypes chers aux Français, l’un des plus répandus tient assurément au caractère bon, doux, résigné ou encore »facile à conduire« des peuples du nord de l’Europe. C’est vrai que ces derniers apparaissent plus soumis à la conscription et à l’impôt que les peuples plus méridionaux vivant sous les lois napoléoniennes. D’après la théorie des climats qui, alors, fait école, le peuple allemand ferait partie de ces peuples septentrionaux cumulant un certain nombre de »qualités« et de »défauts« aussi caractéristiques que caricaturaux. Par exemple, bien que réfléchis et conservateurs, les Allemands – culturellement parlant – n’accorderaient prétendument pas »légèrement l’estime et l’affection«217; c’est en vain que les Français chercheraient en eux de l’exaltation tant ils seraient »flegmatiques« et »apathiques«218. Aux yeux de Jourdan, préfet des Forêts et Provençal déraciné, leur tempérament serait si peu sujet à la passion qu’ils ne haïraient rien219. L’»apathie« de leur caractère serait même si profonde que des régions entières s’en trouveraient imprégnées, les cantons allemands des Forêts et les Vosges-du-Nord (Moselle) renvoyant à titre d’exemple une image d’absolue »immobilité«220. Sur la rive gauche du Rhin, l’»empire de la routine« serait également si fermement enraciné qu’en 1810 le système décimal, les poids et mesures ou encore les monnaies françaises n’auraient toujours pas supplanté les systèmes hérités de l’Ancien Régime221. En matière médicale, l’»apathie germanique«, là encore, empêcherait les progrès de la vaccine222. Enfin, toujours à en croire les représentations de ces fonctionnaires français vivant leur séjour dans les pays réunis comme un véritable exil223, les Allemands ne chercheraient pas à améliorer leur condition, de peur de faire »quelque sacrifice«224. Il est donc correct d’affirmer que nombre d’administrateurs français originaires des anciennes parties de l’Empire napoléonien et en poste dans les pays réunis ont réifié bien des différences en prenant au sérieux les ethnotypes, au lieu de faire preuve de progressisme225.

Toutes caricaturales qu’elles soient, ces observations stéréotypiques n’auraient pu perdurer plusieurs décennies si elles n’avaient pas eu un fond de plausibilité, du point de vue des Français tout au moins. Sous réserve de conserver son sens critique, l’historien peut donc y recourir pour y chercher des indices, bien qu’assez grossiers dans leur facture scientifique. Les stéréotypes que l’on trouve dans les écrits administratifs napoléoniens permettent par exemple de distinguer les peuples selon leur degré de conservatisme. C’est là une classification intéressante, car elle permet de se faire une première idée du degré d’affinité avec le régime français napoléonien, qui est aussi un régime postrévolutionnaire et de rupture avec nombre de traditions. Dans leurs généralisations, les fonctionnaires français peuvent à ce titre faire preuve d’une surprenante précision géographique. Parmi les Belges qui seraient conservateurs et attachés à l’ordre, comme le seraient par ailleurs les Allemands, on trouverait les habitants du Limbourg, ceux de l’ancienne principauté de Stavelot-Malmédy et ceux de l’ancien duché de Luxembourg. Tous auraient en commun d’être assez éloignés des »principes libéraux«, tous n’auraient que peu d’affinités et de ressemblances avec les »Français de l’intérieur«226 ou encore avec les Liégeois, sur lesquels on reviendra227. Dans cette classification française des ethnotypes, les Belges ne sont cependant que très partiellement comparables aux Allemands, en ce qu’à la différence de ces derniers ils ne feraient pas preuve de la même prétendue »obéissance naturelle« à l’autorité. »Impatients de toute domination et turbulents sous un air froid et lourd«, les Belges seraient en effet d’invétérés frondeurs. Dans un registre vigoureux, quelque commandant de la colonne mobile a ainsi pu estimer nécessaire »qu’ils craignent et même qu’ils tremblent«228. Si, des quatre arrondissements du département des Forêts, l’arrondissement de Neufchâteau apparaît comme »sans contredit le plus difficile de tous à administrer«, c’est en raison de la force du caractère »belgique«229, les trois autres arrondissements »allemands« présentant un visage très différent.

Tout scientifiquement douteux qu’ils soient, ces ethnotypes ne sont pas aussi grossiers qu’on pourrait a priori le penser, et ils sont même d’une certaine finesse si l’on considère qu’aux yeux des Français les habitants de Liège constituent un peuple à part entière230. Préfet du département de l’Ourthe pendant près d’une décennie, le baron de Micoud d’Umons leur reconnaît ainsi un caractère français volontiers parisien, parfois latin ou méridional: vivacité, franchise, penchant aux plaisirs et à la légèreté, aptitude aux arts libéraux et industriels, bravoure et ardeur pour la gloire militaire seraient de leurs vices et de leurs vertus231. À en croire les observations ethnologiques de ce haut fonctionnaire qui s’est sincèrement intéressé au département qu’il administrait, c’est même inutilement que l’on chercherait chez eux »une réunion plus complète des qualités qui ont toujours illustré les Français, et des défauts qu’on leur reproche«232. Enthousiastes, capables d’un grand dévouement et attachés au gouvernement napoléonien233, les Liégeois auraient ici »le sang français«234, là »le coeur français«235.Mais ce seraient également »des têtes inflammables et des hommes très audacieux qui entraîneraient toute la Belgique«236. Les Liégeois seraient en effet très conscients de leur particularisme237, assez nostalgiques de l’Ancien Régime238, et surtout peu touchés par le souvenir de la Terreur239, ce qui les amènerait à s’exprimer sous l’Empire avec »l’indépendance des républicains«240. Cette dernière observation du baron de Micoud d’Umons, chez qui la Révolution française a quelque chose de traumatisant, n’est pas isolée: en 1809, le comte Réal en mission dans les pays réunis s’effraie lui-aussi d’avoir retrouvé à Liège »l’esprit d’intrigue et de parti qui dévorait à Paris à l’époque de la Révolution«241. Mais au-delà des événements de 1789–1794, c’est en fait un parallèle »culturel« ancien242. Confrontés à des Liégeois faisant tantôt preuve d’éloignement pour l’autorité, lui faisant tantôt la cour, et cherchant constamment à la renverser243, Micoud d’Umons confie les diriger »avec une adresse particulière et pénible«244, faite de douceur, de justice et de sévérité245.

S’ils permettent de se faire une certaine idée des différences de nature politique et culturelle entre les peuples composant l’Empire napoléonien, les très statiques mémoires administratifs consacrés au »caractère des habitants« sont cependant dénués des passions et anecdotes indispensables pour apprécier le fossé culturel. Enquêter sur une éventuelle incompatibilité ressentie entre l’ancienne France et les pays réunis implique donc de recourir à des sources plus personnelles. L’intéressante correspondance privée de la comtesse de Salm-Dyck, qui répond à cette définition, renvoie l’image d’une distance importante entre l’ancienne France et les pays rhénans annexés à la France246. Certes, en écrivant à l’été 1811 espérer voir les Allemands »approcher un peu leur pays du nôtre«247, un correspondant de cette comtesse (allée rejoindre son mari, le comte de Salm-Reifferscheidt-Dyck, dans la Roër) peut considérer la distance physique entre Paris et Dyck,mais la récurrence des allusions de ce type implique l’existence d’un deuxième niveau de lecture. Quelques mois plus tard, c’est au tour d’un autre correspondant de la comtesse d’élégamment annoncer: »Je vois qu’à tout prendre vous préférez les anciens Français aux Francs Germains comme nous sommes convenus de les appeler. Je vous avouerai que j’aime assez cette préférence«248. Amenée en septembre 1814 à côtoyer de nombreux officiers allemands à la table de son mari, la comtesse de Salm reconnaîtra elle-même que toutes ses idées sur les »hommes du Nord« sont changées: alors qu’elle les croyait »tous froids et lourds, [. . . ] c’est presque le contraire«249. L’aveu de cette Française, mariée en 1814 depuis près d’une décennie à un grand notable rhénan et qui passait plusieurs mois par an sur la rive gauche du Rhin, jette une lumière crue sur l’absence fondamentale de connaissance qu’ont alors la plupart des anciens Français des moeurs et de la culture allemandes250. Car loin d’être »froids et lourds«, les Rhénans font en réalité preuve d’un humour décapant, souvent aux dépens de l’administration en place251. S’il est une vérité, c’est que les Français de la haute société de l’époque affichent un certain complexe de supériorité, mélange de certitudes politico-culturelles252, confortées par la théorie des climats253, et d’un certain réflexe d’élites parisiennes254.

Il importe de dire tout de suite que l’incapacité des anciens Français à comprendre les nouveaux Français est le fruit d’un effort assez limité. Si la formule de Michael Broers, selon laquelle les Français se considèreraient comme plus »intelligents« que tout autre peuple européen255, est discutable, le constat est bien celui-ci: c’est aux habitants des pays réunis de s’adapter aux moeurs françaises, et non l’inverse256. À Trèves, les Français entendent ainsi »donner le ton«257. À Liège, volontiers arrogants, mais sans être xénophobes pour autant258, ils aiment à se retrouver entre eux pour critiquer les habitudes du pays259. Enfin, dans la Roër, la première page du mémoire statistique rédigé en 1809 ne laisse pas transparaître autre chose que cette prétention culturelle toute française dans les pays réunis: »Le peu de cas que quelques personnes venues des anciennes parties de l’Empire font de leurs moeurs, de leurs usages, de leur idiome, leur déplaît [aux habitants de la Roër] et contribue à les retenir dans les habitudes germaniques«260. Une certaine arrogance culturelle des Français renforcerait-elle ainsi les Allemands dans leur »germanité«? On peut le penser au vu des habitudes de lecture des Rhénans261, de même qu’au niveau des coutumes et fiertés culinaires. En août 1812, le maire de Cologne, Wittgenstein, sensiblement exaspéré par les plaintes des hauts fonctionnaires originaires de l’ancienne France relatives au prix du pain blanc, se serait ainsi exclamé: »Si le pain blanc ne vous convient pas, mangez du pain noir!«262. L’affaire aurait pu en rester là, mais, bientôt, le commissaire spécial de police à Cologne Paulze d’Ivoy en écrit tout un paragraphe au ministère de la Police, assurant que le pain noir est »tellement lourd et difficile à digérer que les personnes qui n’y sont pas habituées ne peuvent le supporter«, ajoutant »qu’il n’est pas de pain de munition et de pain de prison aussi horrible et aussi dégoûtant«263. Si l’arrogance de ce fonctionnaire n’est pas nécessairement synonyme de mépris264, elle révèle néanmoins la crainte d’être »absorbé« culturellement265. Il n’est donc pas impossible que les hauts fonctionnaires français en poste dans les pays réunis aient cherché – bien que la formulation de Broers soit une nouvelle fois discutable – à se préserver d’une »contamination des moeurs et des mauvaises habitudes indigènes«266, tout particulièrement de celles qui apparaissaient trop populaires. Il n’est pas improbable non plus que les anciens Français aient refusé les canaux de sociabilité auxquels les »indigènes« étaient habitués, cherchant peut-être même à leur donner l’exemple de ce que serait la »sociabilité véritable«267.

Il importe à cet instant de ne pas passer sous silence l’existence, bien qu’elle soit l’exception absolue, d’anciens Français à la conduite presque xénophobe. De nombreux rapports268 mettent par exemple en lumière la personnalité difficile du général Lemoine, commandant chargé de la place forte de Wesel, ayant succédé en août 1809 au conciliant général Dallemagne à la tête de la 25e division militaire. À l’apogée napoléonien, ce général inquiet et aigri est régulièrement dépeint comme absolument inapte à étudier le »caractère national allemand«. Jaloux de toute autorité, rendu tracassier par le dépit et l’oisiveté, calculant trop peu les effets de ses décisions précipitées, il se livre à d’incessantes déclamations contre l’esprit public des habitants de Wesel, qu’il haïrait et dont il serait haï. Certains faits parlent d’eux-mêmes: apportant une rigueur pédantesque à faire, chaque soir, fermer la place forte comme si elle était menacée d’une invasion, le général Lemoine »joui[rait] malignement quand il apprend que [. . . ] les promeneurs ont trouvé à leur retour les portes fermées«. Forcés de s’entendre avec lui, plusieurs magistrats municipaux seraient littéralement »abreuvé[s] de dégoûts«. En août 1810, il est si généralement détesté que les Weselois s’élèvent pour prendre la défense d’un commissaire des Guerres français nommé Mougenot. À l’occasion de cette affaire, le commissaire général de police remarquera qu’»il est à regretter que M. le général Lemoine paroisse toujours justifier le reproche de n’avoir en aucune occasion et au milieu d’étrangers, dans une place de première classe, cette tenue, cette dignité qui distinguent partout les chefs de l’autorité militaire«. L’homme sera finalement relevé de son commandement et remplacé par le général Loison qui, bien que précédé d’une réputation peu avantageuse, saura captiver les classes supérieures weseloises par la politesse de ses manières et la décence de ses moeurs. Prenons toutefois garde aux raccourcis: si cet exemple prouve que des formes de xénophobie existaient à l’intérieur même de l’Empire napoléonien, il serait infondé de le généraliser tant il apparaît isolé et lié à la personnalité difficile – y compris pour les anciens Français – de cet individu considéré comme l’»un de ceux qui ont le moins fait aimer le gouvernement françois« à Wesel.

Indéniable dans le cas italien269, l’arrogance de certains hauts fonctionnaires français est également observable dans l’espace germanique, et plus particulièrement dans les confins montagneux de langue allemande. C’est ainsi qu’en Moselle l’administrateur napoléonien Viville qualifie les moeurs des habitants des cantons montagneux du pays de Bitche de »grossières« et »agrestes«270. C’est ainsi que missionné par le ministre de la Police Savary pour étudier la force du sentiment autrichien dans les pays réunis, le conseiller d’État Réal prépare son entrée dans le chef-lieu de l’arrondissement de Prüm (Sarre), en espérant que »[s]on apparition [. . . ] fera une salutaire impression sur cette population grossière et presque sauvage«271. D’une plume plus sévère encore, le sous-préfet Prudhomme, en poste dans cette même bourgade du massif de l’Eifel, écrit aspirer à »sortir de ce païs, parce que c’est une Sÿbérie pour le climat et une école de sauvages pour [s]es enfants«272. Le mépris, chez les cadres français expatriés, des cultures populaires locales est donc indéniable, bien qu’il ne faille pas perdre de vue qu’il est aussi le fruit d’un profond malaise. Les incompréhensions de nature interculturelle, le décalage entre la flatteuse autoreprésentation d’oeuvrer pour le progrès de la civilisation et les dures réalités du terrain ou encore les souvenirs nostalgiques de l’ancienne France expliquent ce sentiment de supériorité convaincu ou affecté273. S’ajoute un constat désagréable: non seulement ces riches expatriés échouent à exporter leur modèle culturel, mais ils se sentent assez ironiquement eux-mêmes menacés d’assimilation par ceux qu’ils cherchent à »civiliser«. Le réflexe est bien connu: craignant que soit altérée la »pureté de l’accent« de leur progéniture274, ils se regroupent en une minorité »assiégée«275, incomprise dans sa mission et dans ses pratiques culturelles. Une haute idée de la France, une origine sociale élevée et ce que l’on appellerait aujourd’hui des compétences interculturelles limitées sont le profil type du haut fonctionnaire français en poste dans les pays réunis, lequel souffre d’un profond »mal du pays«. Certes, les fonctionnaires et employés français n’étaient pas tous incapables de comprendre les peuples conquis (les Alsaciens et les Mosellans en fournissant d’ailleurs le parfait contre-exemple). Cependant, dans la mesure où la compréhension linguistique est un préalable indispensable à la compréhension culturelle, cette dernière était loin d’être acquise.

S’il n’est pas impossible qu’une majorité d’anciens Français en poste dans les pays réunis n’ait fait aucun compromis avec les cultures indigènes, ce qui aurait provoqué de l’amertume au sein des populations belge, luxembourgeoise et rhénane276, rien n’est toutefois à sens unique dans les émotions humaines. Quand bien même les caricatures circulant dans la confédération du Rhin laisseraient penser que le responsable des maux de l’époque, c’est Napoléon et non pas les Français277, le rejet de la francité s’impose en certains lieux comme une évidence278. La population rhénane dans son ensemble n’est, certes, animée d’aucun sentiment antifrançais279, mais à observer une galanterie française perçue comme immorale en Rhénanie280, les balbutiements du romantisme sur les bords du Rhin en opposition à la culture française dominante281, ou encore les résistances à la diffusion du mobilier Empire en vogue282, l’évocation de la France prend ici et là des formes évidentes de rejet culturel. Un rejet ressenti par plus d’un Français, à l’exemple du conseiller d’État Réal, notant dans les campagnes de la Sarre et des Forêts une »antipathie presque générale contre les Français«:

Dans la Sarre, comme dans les Forêts, les Français, les institutions françaises, les moeurs et les manières françaises ne sont point aimés [. . . ]. Les indigènes se considèrent comme un peuple conquis et regarderont longtemps les Français comme des conquérants qui leur imposent leurs lois, leurs manières, leur vivacité, leur langue, leurs tribunaux, leurs droits réunis et leur conscription283.

Les villes ne sont pas épargnées. Dans le chef-lieu du département de la Sarre, les Trévirois, témoigneraient aux Français cherchant à »donner le ton« leur mécontentement par »leur silence et leur froideur«284, expressions d’autant plus troublantes qu’elles sont observables dans tout l’espace germanique annexé. Dans la partie germanophone du département des Forêts, lorsque le Français pénétrant dans un estaminet se voit accueilli par un profond silence, c’est également de la froideur qui est attestée285. À Wesel, où les moeurs et habitudes allemandes ne »sympathiseraient« pas avec celles des Français, les habitants feraient là encore preuve de »taciturnité«, comprenons d’un air sombre peu rassurant286. Si ce comportement n’est pas nécessairement préoccupant (il peut être le fait de la différence culturelle mal comprise par les Français), n’oublions pas que le silence d’une population n’est jamais de bon augure pour le régime sous lequel elle vit. Cette capacité limitée des habitants des pays réunis à accepter les Français culturellement, et vice versa, pose nécessairement la question des réalités de la fusion entre les uns et les autres.


1.1.2 Quelle fusion entre anciens Français et habitants des pays réunis?

»Bien que jusqu’à ce jour je n’aie rien transmis au gouvernement à ce sujet, je n’en ai pas moins senti combien il importe de fondre les anciennes familles dans celles qui se sont illustrées par les services rendus à l’État depuis vingt ans«287. À lire cet aveu du préfet de l’Ourthe, Micoud d’Umons, la question de la fusion entre anciens Français et nouveaux Français revêt une importance cruciale aux yeux du gouvernement napoléonien.

Les loges maçonniques et les sociétés savantes288, pour planter le décor, laissent croire à une grande étroitesse de rapports entre Français et Allemands, mais cette représentation n’est pas satisfaisante. Non seulement l’élément »culturel« ne peut vraisemblablement s’être effacé devant les motivations philosophiques et clientélistes, mais il importe de ne pas oublier les phénomènes de boycott ou les restrictions d’accès (faites aux Français par les Rhénans) à d’autres lieux de sociabilité pressentis pour créer l’amalgame entre élites anciennes et élites nouvelles. Dès 1805, l’élite locale d’Aix-la-Chapelle a ainsi réagi à la nouvelle puissance française dans les salons de la ville en fondant la Deutsche Gesellschaft, société dont le nom a été changé en un moins provocateur Club Aachener Casino, et dont aucun des 100 membres présents n’était Français289. À Cologne, un système de vote aux deux tiers empêche également la plupart des anciens Français d’entrer dans certaines sociétés290. C’est d’ailleurs dans cette même ville de Cologne que le début de l’année 1814 verra la création d’une loge maçonnique séparée dans laquelle les Français ne seront plus acceptés sans examen291. À ces exemples pourraient être ajoutées de nombreuses frictions, au sein des tribunaux de justice292 et jusque dans le conseil général de la Roër. Certains Rhénans siégeant dans cette dernière assemblée auraient en effet suggéré que les anciens Français, assis en face d’eux, ne devaient pas y avoir leur place293. C’est là évidemment une réponse à la mainmise des anciens Français sur une grande partie des hauts emplois (selon un prisme très localiste, cependant, car les Rhénans étaient largement associés au processus décisionnel, comme nous le verrons plus loin). À l’énoncé de ces tensions et de certaines provocations, il va sans dire que la sociabilité maçonnique brandie par certains auteurs294 ne constitue qu’une facette bien restreinte des rapports entre Français et Allemands à l’époque napoléonienne. Les loges sont certes la preuve incontestable que l’amalgame s’opérait dans certains cercles, mais il serait très exagéré d’y voir un phénomène que l’on puisse étendre à toutes les classes supérieures. Le boycott par les Rhénans de nombreux lieux de rencontre, tout sauf indépendants du pouvoir295, dans lesquels les Français – politiquement – étaient acceptés sans examen et – culturellement – imposaient les règles de la communication, ne peut être ignoré.

L’image harmonieuse de rapports étroits entre anciens Français et nouveaux Français se doit également d’être relativisée par le fait que si les contacts entre les uns et les autres étaient indéniablement fréquents, ils semblent également s’être réduits au strict minimum. En 1807, une grande partie des fonctionnaires français formerait ainsi dans l’Ourthe »une société séparée« des Liégeois, alors même que ces derniers les accueilleraient apparemment volontiers296. C’est à »la plupart des François [que] je pourrois faire ce reproche [d’isolement]«, regrette le préfet Micoud d’Umons à cette occasion297. Dans la Roër, aux questions du gouvernement »La fusion entre les Allemands et les Français est-elle bien établie ou tend-elle à s’opérer? Les uns et les autres se fréquentent-ils habituellement?«, le préfet Ladoucette répond: »Elle n’est pas encore tout à fait établie, mais elle gagne tous les jours. Plus à Cologne qu’à Aix la Chapelle, mais pas autant que ce serait à désirer. C’est souvent la faute des Français«298. La mention »plus à Cologne qu’à Aix la Chapelle« en dit finalement long sur le faible degré d’amalgame: non seulement le chef-lieu de département est marqué par une ségrégation importante, et ce alors qu’il abrite une des plus fortes populations »anciennement françaises« de la Roër, mais l’amalgame s’y avère encore moins avancé que dans une ville de Cologne connue pour son »éloignement et [sa] ligne de démarcation« existant entre Français et Allemands299. Voilà qui rappelle la Toscane et un directeur général de la police regrettant chez les anciens Français une »excessive tendance à vivre entr’eux« ainsi qu’»une sorte de mur de séparation que quelques réunions à la cour, de froides visites et des conversations embarrassées ne suffisent pas toujours pour faire franchir«300. À Aix-la-Chapelle, les maisons des anciens Français sont situées dans d’autres quartiers que ceux qui abritent les résidences des classes supérieures locales301.À Bonn (Rhin-et-Moselle), une séparation similaire entre Français et Allemands est attestée302. À Clèves, les mêmes différences »nationales«, comprenons culturelles, constitueraient un frein à la constitution de sociétés communes303. En résumé, tout semble marqué par une »ligne de démarcation«304, que les amitiés franco-allemandes – incontestables cependant – observées dans les loges maçonniques ne sauraient éclipser. L’existence, constatée par Michael Broers dans le cas italien305, d’un »camp retranché«, dans lequel l’ancien Français se retirait aussi bien psychologiquement que physiquement, s’applique pleinement à l’espace situé entre Rhin et Meuse.

La réalité d’une séparation physique entre Français et Allemands ne justifie toutefois aucunement l’usage du terme afrikaans laager usité par le même Michael Broers pour signifier un troublant parallèle avec l’apartheid sudafricain d’histoire plus récente306. En effet, pour au moins trois raisons, les départements de la Roër, de l’Ourthe et des Forêts n’ont pas été le théâtre d’une prétendue »société coloniale«. Premièrement, la ségrégation est moins ethnique que culturelle. Être désarçonné, en tant que notable français, par la familiarité des moeurs des élites allemandes307, et se révéler choqué par l’humour décapant des élites liégeoises atteste moins un quelconque complexe de supériorité français que le fait qu’entre classes supérieures de différents pays les codes ne sont pas forcément les mêmes. Deuxièmement, la thèse d’un colonialisme se trouve remise en question par l’intégration même des Rhénans. La volonté d’associer les notables aux procédures décisionnelles (conseils généraux, collèges de départements, Corps législatif), la spécificité rhénane selon laquelle les conseils de préfecture ont acquis une importance plus marquée que dans le reste de l’Empire napoléonien308, le fait que bien des investisseurs français conservent leur participation dans le capital de nombreuses entreprises et exploitations industrielles belges après 1814309, et aussi la tentative d’avoir dans les pays réunis un tiers de gendarmes natifs310, sont autant d’éléments démontrant que Belges et Rhénans étaient loin d’être un »peuple colonisé«. D’ailleurs, à observer la proportion d’»indigènes« employés dans le secteur judiciaire, ce sont plutôt les Rhénans qui ont »colonisé les institutions françaises«311. Troisièmement, les anciens Français ne sont pas les uniques responsables de la distance les séparant des nouveaux Français. À Wesel, ce seraient ainsi les Allemands qui, vivant littéralement »séquestrés« (comprenons isolés) des Français, ne mettraient pas de bonne volonté dans ces rapports312. Et si, similairement au cas italien313, une société parallèle non ouverte aux Français a probablement existé dans le cas germanique, elle n’est pas nécessairement la réponse à une discrimination de nature coloniale. Rien n’exclut en effet que les élites belges et allemandes aient simplement d’elles-mêmes renoncé aux mondanités à la française, ennuyées par le formalisme des rencontres exigeant des lieux de sociabilité soi-disant convenables pour y pratiquer l’art de la conversation314. S’il a pu être désagréable pour un notable rhénan de se retrouver dans des salons français où tout transpire, jusqu’aux mets servis, la prétendue supériorité de la Grande Nation315, en conclure au »cynisme colonial« est d’une interprétation sensiblement exagérée316.

Les nombreuses unions entre anciens et nouveaux Français dans les départements nord-orientaux constituent une preuve supplémentaire de la nonpertinence de la thèse colonialiste. Qu’on s’en convainque d’emblée: c’est d’un très bon oeil que les élites rhénanes considèrent les unions avec de puissantes familles françaises à l’époque napoléonienne317. Et s’il est vrai que les fonctionnaires français recherchent moins les unions avec les familles du cru que l’inverse, c’est parce qu’ils s’installent généralement avec une famille déjà composée, dans un département belge ou rhénan qui ne constituera qu’une étape dans leur carrière. Le cas du commandant de gendarmerie de la Roër Georgeon est intéressant à ce titre, car, après avoir contracté un mariage dans le pays (avec la fille de la veuve Hamm à Cologne), il a dû multiplier les démarches pour éviter une mutation318, et finalement accepter de faire de la Roër la fin de sa carrière. C’est donc à un niveau moins prestigieux et moins exigeant aussi que se trouvent les unions mixtes, en premier lieu chez les militaires français qui se retrouvent dans un septième des 450 mariages enregistrés à Coblence entre l’an VII et l’an X319. Dans la Roër, ce seraient 1200 militaires, gendarmes et douaniers français de tout grade qui auraient contracté un mariage dans le pays entre 1794 et 1814320. Ces unions mixtes sont toutefois difficiles à quantifier, car un grand nombre (minorité ou majorité?) des familles concernées ont pris le chemin de l’ancienne France lors de l’invasion de 1814, sans que l’on sache si elles sont revenues par la suite321. La seule trace que l’historien ne perde pas est celle des centaines de Français qui ont fait le choix de rester en Belgique322 ou sur la rive gauche du Rhin (dans le cas rhénan, une fois l’invasion passée, leur présence préoccupera vivement le gouvernement prussien323). Les mémoires de Nicolas Baur, originaire de Sarreguemines (Moselle) et employé par l’administration des Eaux et Forêts dans la Sarre, constituent un témoignage édifiant de ce dilemme entre la tentation du départ et la décision de finalement rester324. Chose certaine, si ce n’était pas encore le cas en 1814, les Français restés sur place seront par la suite absorbés par la société de leurs épouses, ce qui ne facilite ici en rien le travail de l’historien. Des investigations étendues sur les unions mixtes et privilégiant, sur le modèle des études précitées325, une approche quantitative apporteront une heureuse lumière sur l’étroitesse réelle des rapports entre Français et Allemands au-delà de fort peu représentatives classes supérieures qui, en ce qui concerne les hauts fonctionnaires français, considéraient leur séjour dans les pays réunis comme temporaire, car dicté par des impératifs de carrière.

Il convient donc de distinguer, chez les anciens Français, les hauts fonctionnaires des employés de rang inférieur. Les idées que cherchent à exporter les premiers sont celles de la France des grandes villes et des couches sociales supérieures, celles de la France des salons. Mais ils ne constituent pas la règle. Parce qu’ils sont à des postes moins exigeants et moins prestigieux, les seconds apparaissent bien plus flexibles, pragmatiques et donc intégrés à leur société d’accueil. Le degré de fusion culturelle demeure toutefois une énigme à ce stade, nécessitant de recourir à un autre indice: la langue.


1.1.3 La barrière linguistique et le mythe de la francisation des pays réunis

Les limites à la fusion entre anciens et nouveaux Français se retrouvent nécessairement dans une question linguistique dont la nature sensible n’a pas échappé aux contemporains326, pour ensuite être reprise par des générations d’historiens se dépeignant eux-mêmes comme »patriotes« et servir à émouvoir les coeurs dans la forge des grands mythes nationaux. À observer le fait que, dans l’ancienne France, les différences de langues et de dialectes n’ont pas amené les mêmes conclusions en termes d’»incompatibilité culturelle« et de »rejet de tout ce qui est français« qu’en Belgique, en Allemagne et au Luxembourg, il conviendra de ramener ici le débat scientifique autour de la francisation des pays réunis à des bornes aussi convenables que vérifiables.

Saisir le degré de francisation implique de battre plusieurs mythes en brèche, à commencer par celui du bilinguisme des classes supérieures allemandes sous l’Empire. Il est vrai qu’en Rhénanie une proportion notable des élites anciennes et des élites nouvelles maîtrisait le français – la preuve en est fournie par les nombreuses personnalités de la haute société rhénane qui se retrouvaient avec leurs homologues originaires de l’ancienne France dans les loges maçonniques et dans quelques autres lieux emblématiques pour y converser dans la langue officielle de l’Empire327. Toutefois, en conclure à l’»universalité« européenne du français apparaît bien hasardeux328. Sans même faire mention de ce que le rejet du nouvel ordre des choses a pu conduire dans toutes les couches de la société des pays annexés à une attitude de rejet pur et simple de la langue française, le fait est que la prétendue prédisposition naturelle des milieux favorisés rhénans à communiquer dans la »langue du prestige social329« apparaît bien relative. C’est ainsi que les fils de »bonnes familles« rhénanes préfèrent se rendre dans les universités allemandes de la confédération du Rhin plutôt que dans les »écoles spéciales« parisiennes, sous prétexte que leur niveau de français serait insuffisant330. Un choix qui se fait au grand dam de l’administration napoléonienne. À Aix-la-Chapelle, un fossé dans la pratique du français par les élites locales s’observerait également entre les élites marchandes, qui le maîtriseraient, et les anciennes élites patriciennes, qui n’y verraient aucun avantage, boycottant même son usage331. En 1811, l’administration napoléonienne réfléchit toujours aux moyens de propager la langue de l’Empire parmi les élites d’Aix-la-Chapelle332. Avouons que l’intervention du législateur – dans un chef-lieu de département où les nombreux anciens Français, ambassadeurs de leur langue et de leur culture, devraient constituer un accélérateur naturel de la francisation – résonne un peu comme un aveu de faiblesse. S’ajoute une autre limite à l’hégémonie de la langue française, à savoir le fait que même lorsque le bilinguisme est avéré chez les notables rhénans, ces derniers ne tiennent généralement pas à donner la première place à la langue française333. L’administration napoléonienne ne peut donc faire autrement que de recourir partout à des traducteurs et des interprètes334. Au début du XIXe siècle, le français est à la fois incontournable, comme l’illustrent les nombreux gallicismes en allemand335, et incapable de supplanter les autres langues et dialectes dont l’usage demeure répandu, y compris dans les classes supérieures.

La maîtrise du français est moins évidente encore dans les classes laborieuses. Les situations d’urgence dans la société civile (des pompiers français et allemands ne parvenant pas à éteindre un incendie par incapacité à communiquer336), la vie dans les armées napoléoniennes (des soldats français et allemands échouant à se comprendre337) et les difficultés du vivre-ensemble dans les places fortes (Wesel serait une »véritable tour de Babel où l’on ne s’entend pas«338) révèlent que la communication n’est pas aisée dans un empire multiculturel caractérisé par l’entremêlement et la superposition d’une dizaine de langues véhiculaires ou, pour être plus exact, de plusieurs centaines de dialectes, dont il ne faut pas croire que l’apparente parenté avec une langue littéraire les rendrait plus transparents339. La connaissance de l’allemand littéraire ne serait ainsi pas d’un très grand secours dans le département des Forêts340. Certes, on trouvera à l’époque napoléonienne, comme à toutes les époques, des contemporains motivés qui, quotidiennement, s’essaient dans une langue étrangère. Mais sans même faire mention des inhibitions et de la frustration qui contribuent à faire des espaces de contacts linguistiques des espaces de frictions341, l’enthousiasme n’est pas synonyme de compréhension. Il convient de rappeler que l’»allemand estropié« d’un gendarme français a failli faire échouer la capture du brigand Schinderhannes342. Similairement, le préfet des Forêts Jourdan remarque que le français que balbutient les Luxembourgeois est rempli »de germanismes et de ces locutions vagues ou inexactes qui font qu’on ne s’entend jamais bien avec eux«343. Quant aux colporteurs, commerçants, artisans et militaires, qui ont toujours réussi à s’entendre sur le prix du tabac ou de l’alcool qu’ils cherchaient évidemment à négocier, la communication était assez rudimentaire et relevait certainement plus du langage des mains que du langage des mots. Il est donc exact d’affirmer qu’à la fin du régime napoléonien la langue française n’est toujours pas parlée par la majorité des Rhénans344. Une situation qu’en choeur appellent à corriger les préfets hérauts de ladite »bonne administration«345, les gendarmes désireux d’ôter aux insoumis l’argument bien pratique qui consiste à dire que c’est parce qu’ils n’ont pas compris l’agent qui les appréhendait qu’ils lui ont résisté346, et les policiers convaincus que la langue allemande est intrinsèquement subversive347.

Sur cette représentation vient se greffer l’ambition napoléonienne de parvenir à une société uniforme348. Le dessein est connu: pour propager le français, il faut détacher de l’Allemagne pour mieux attacher à la France349, c’est-à-dire »dégermaniser«350. Au moins deux préfets entre Rhin et Meuse s’y sont essayés, le premier en la personne de Viénot de Vaublanc, préfet napoléonien de la Moselle puis éphémère ministre de Louis XVIII. Clamant qu’»il est certain que la langue fait la patrie, et qu’il est bien difficile d’être François dans toute l’étendue du mot, quand on ne parle qu’allemand«, il se rend en 1806 dans l’école primaire de Saint-Avold (Moselle) pour frénétiquement y déchirer les livres en allemand (une autre version serait qu’il les aurait jetés à la rivière), menacer l’instituteur d’une suspension et finalement donner quelque argent pour l’achat d’une bonne littérature française351. Dans un registre plus lyrique, Ladoucette est cet autre préfet, dans la Roër cette fois, qui rêve de faire du français, à l’instar du latin naguère, une langue universelle qui traversera les siècles352. Enthousiasmé par la récente venue de Napoléon sur les bords du Rhin, ce bonapartiste convaincu profite du décret réformant l’Université impériale (16 novembre 1811) pour donner un nouvel élan au processus de francisation en panne. »Avant dix ans, la Roër sera plus avancée dans la pratique de la langue française que ne l’est encore l’ancienne Alsace«, annonce-t-il à la fin du mois de novembre353. Pour »ensemayer [sic] l’étude de la langue française et le goût de notre théâtre [français]«, il ferme quelques jours plus tard le théâtre allemand d’Aix-la-Chapelle354 – une mesure en soi moins dictée par l’impératif linguistique que par l’impérialisme culturel355. Personnage difficile à cerner, Ladoucette est souvent dépeint comme un Français »incarné« ou »jusqu’à la moelle« (eingefleischter Franzose)356. Il tempère toutefois à un autre moment un arrêté du maire de Cologne Wittgenstein qui, suivant à la lettre les arrêtés de la préfecture, promettait de faire traduire devant les tribunaux toute personne qui aurait employé les anciennes dénominations allemandes des rues, places et maisons (décembre 1812)357. Dans le cas du théâtre allemand d’Aix-la-Chapelle, c’est le ministre de l’Intérieur, alerté par le maire de Guaita, qui ordonnera de le rouvrir358, douchant de la sorte l’enthousiasme un peu déplacé du préfet.

Si des mesures vigoureuses en faveur de l’effort de francisation sont ainsi attestées, il s’en faudrait néanmoins de beaucoup pour qu’elles se soient accompagnées d’une brutalité systématique. Tout d’abord, il apparaît que s’il est une politique prioritaire aux yeux du gouvernement, c’est moins la question linguistique que la conscription ou la levée des impôts qui peut se targuer de l’être359. Il est également intéressant d’observer que chaque fois que l’ordre public a été menacé du fait d’une action de francisation, le gouvernement napoléonien a ordonné aux administrateurs sur le terrain de faire machine arrière. Il existe en cela un décalage certain entre les ambitions potentiellement impérialistes de quelques administrateurs sur le terrain et le grand pragmatisme du gouvernement. Quand bien même Napoléon se serait un jour exclamé »Ils sont Français!« au sujet des Clévois360, il est indéniable que ces moments d’impérialisme ne sont aucunement le résultat d’une doctrine impériale établie361. Le soutien du gouvernement fait ainsi défaut, de même que – c’est là un autre point important – celui des notables rhénans affichant ouvertement leur protection de la langue allemande (à l’époque napoléonienne, la germanité n’est plus la tare que les jacobins aimaient à stigmatiser362), voire celui d’autres fonctionnaires qui, tout Français qu’ils soient, s’opposent à une action qu’ils jugent brutale et contre-productive:

Je pense que, bien différents des Espagnols contre lesquels j’ai plus d’une fois sollicité des mesures de rigueur, les Allemands peuvent et doivent être conduits avec plus de ménagements; qu’il convient mieux de faire naître et d’alimenter la confiance par un mélange de douceur et de fermeté, par un caractère imperturbable de justice, par une marche uniforme, que de rebuter et aigrir par des procédés, par des formes acerbes363.

Ce témoignage du commissaire général de police à Wesel Garnier en rappelle de nombreux autres, dont celui du commandant Georgeon estimant qu’il faut agir »avec de la douceur et un certain ménagement pour le préjugé national [allemand]«. Tous les fonctionnaires français ne sont donc pas des partisans jusqu’au-boutistes de la francisation. Pour beaucoup d’entre eux, vivre harmonieusement malgré les problèmes de langue que l’on connaît fait figure de meilleure politique que d’imposer brutalement une langue étrangère à une population qui, en réaction, pourrait ne pas s’attacher au nouveau régime, voire devenir séditieuse.

S’il n’est pas permis de parler de brutalité systématique dans la politique napoléonienne de francisation en vigueur dans les pays réunis, c’est aussi parce que les actions retentissantes relèvent avant tout du symbole. Qu’il s’agisse de la descente du préfet Viénot de Vaublanc dans une école ou de l’obstination soudaine du préfet Ladoucette à faire fermer le premier théâtre de son département, ces démarches n’ont pas vocation à être autre chose qu’un très ponctuel coup d’éclat, alors même que la question linguistique nécessiterait un investissement (financier en premier lieu) sur le long terme. Conscients de ce paradoxe et eux-mêmes en proie à un certain dilemme, les deux préfets précités ont oscillé entre une politique d’essence idéologique – laquelle consiste à envoyer régulièrement à leurs administrés germanophones des signaux pour leur rappeler qu’ils vivent sous les lois françaises, dans un empire français où l’unique langue officielle est le français – et une politique à la tonalité beaucoup plus pragmatique. Incapable de trouver les fonds dont les enseignants auraient besoin pour acheter des livres scolaires en français, Viénot de Vaublanc va ainsi cesser de publier des décrets inapplicables et finalement jeter son projet de francisation aux orties. Dans la Roër, le préfet Ladoucette fait preuve d’un pragmatisme similaire, bien que l’évocation de la propagation du français prenne chez lui des accents plus lyriques. La virulence du célèbre décret rendant obligatoires dans la Roër l’affichage des rues et la publication des affiches en français (12 août 1810)364 – un décret que plusieurs générations d’historiens allemands ont pris à la lettre, conduisant à une interprétation exagérée des faits – n’est ainsi perceptible que sur le papier. Dans le chef-lieu d’arrondissement de Créfeld, de modestes plaques en bois rédigées en français ont ainsi été ajoutées au-dessous des plaques de rues allemandes365. Pour ce qui est des affiches, une traduction en allemand reste permise366. Quant à la menace de fermer au 1er janvier 1811 toute école dans laquelle les cours n’auraient pas été donnés en français, elle n’a jamais été appliquée dans la Roër367, pas plus que ne l’a certainement été l’interdiction que soient vendus des ouvrages scolaires qui n’auraient été qu’en allemand368. S’il est une vérité, c’est que la francisation est dans l’impasse et que ce n’est que pour donner l’impression d’un très politique dynamisme que sont rédigés des arrêtés, dont l’accumulation trahit l’inefficacité. On trouvera certes encore des études dénonçant une francisation qui, dans une brutalité infinie, aurait aliéné les langues et les dialectes autres que le français369, mais il s’agit là d’une thèse vieillissante. Aujourd’hui, un consensus historien ouest-européen se dégage pour dire que l’ambition napoléonienne d’uniformation linguistique ne s’est que rarement concrétisée sur le terrain370, ce qui n’exclut évidemment pas que le texte des décrets ait pu fortement troubler les contemporains371.

Ville dans laquelle les non-Français se voient, à partir de la fin de l’année 1811, privés du droit de fixer résidence afin d’y naturaliser »promptement les lois, la langue, les moeurs et les usages de l’Empire«372,Wesel constitue, il est vrai, une exception à la règle. En rien représentative de l’espace entre Rhin et Meuse du point de vue de la politique linguistique, cette bourgade a en effet ceci de particulier d’être à la fois une place forte d’intérêt hautement stratégique373, un dépôt de réfractaires et de déserteurs, de même qu’une ancienne ville de garnison prussienne tardivement rattachée à la France. Concrètement, cela se traduit par le fait que les puissances étrangères y salarient des agents secrets374, que des incendies criminels s’y déclarent de temps à autre sans que l’on retrouve les coupables375, et que la population apparaît quelque peu trop attachée à son ancien souverain, le roi de Prusse376. Y décréter que seuls les habitants de l’Empire napoléonien auront le droit de s’installer, mesure absolument unique à notre connaissance entre Rhin et Meuse, est ainsi surtout à imputer à la nécessité stratégique. Quant à la brutalité de la francisation qui aurait été déployée, la prudence est une nouvelle fois de rigueur. Car si le recensement de tous les habitants de l’arrondissement de Wesel377 et l’interdiction faite aux non-Français de séjourner plus d’une année dans la place378 laissent croire à un projet d’éradication de la langue allemande, la réalité factuelle est tout autre: l’obligation selon laquelle seuls les Français originaires des anciens départements de l’Empire sont autorisés à s’établir à Wesel379 est en effet progressivement adoucie par l’élargissement de cette prérogative à tous les Français »originaires des départements dont était formé l’Empire lors du couronnement de Sa Majesté«380, ce qui inclut les départements de la rive gauche du Rhin. Or, connaissant le faible élan des habitants de l’ancienne France à venir s’établir en Rhénanie381, et dans la mesure où Wesel a la particularité d’être un bourg économiquement asphyxié par deux lignes de douanes382, l’immigration – si elle a eu lieu – a essentiellement concerné les habitants de la rive gauche du Rhin. Autrement dit, c’est à une population allemande qu’a été confiée, à Wesel, la mission de naturaliser »promptement les lois, la langue, les moeurs et les usages [français] de l’Empire«383.Mû de la sorte, ce grand dessein n’a pu conduire qu’à un échec retentissant, dans cette ville de Wesel aucunement représentative du reste de la Rhénanie napoléonienne.

À observer assidûment les régions du Rhin moyen et du Rhin supérieur, il apparaît progressivement que, à l’opposé de la thèse d’une vigoureuse percée du français en Rhénanie durant la dernière décennie de l’Empire384, la francisation a été très superficielle. Entre autres exemples, on retiendra qu’elle demeure cantonnée aux domaines administratif et juridique385 et que les lois françaises sont d’une application très relative sur le terrain, pour ne pas dire fortement édulcorée386. On rappellera également que, de l’aveu même des spécialistes allemands du sujet, le gouvernement napoléonien n’a pas cherché à imposer le français à tout prix387. Enfin, on se souviendra que l’argent a toujours manqué alors même que lui seul pouvait inciter les cohortes d’instituteurs français compétents – lesquels faisaient d’ailleurs déjà défaut dans l’ancienne France – à se rendre dans les pays réunis. Une telle faiblesse politique pouvait-elle mener à autre chose qu’à une absence de résultats? Dans le département (considéré comme pauvre) des Forêts, l’arrondissement de Bitbourg ne compte toujours aucun instituteur français à l’apogée de l’Empire napoléonien388; et à l’été 1812, la majorité des maires du département ignore toujours le français389. Sur la rive gauche du Rhin, si les progrès apparaissent un peu plus significatifs390, l’enthousiasme n’est pas de mise: en 1810, la langue allemande règne »presqu’exclusivement dans les campagnes« de la Roër391; deux ans plus tard (1812), la situation n’a pas changé, la faute au manque de moyens. »La langue françoise deviendra difficilement langue nationale, dans des pays nouvellement réunis, qui manquent de bons instituteurs français«, assène un policier bien renseigné392 . Quoique le préfet de la Roër annonce à la même époque avoir remarqué avec satisfaction que »les gens du peuple avaient fait de grands progrès dans la langue française«393, les espoirs placés dans la réforme de l’Université impériale394 se sont évaporés. À la fin de l’année 1812, les »maîtres ignorants ennemis des lettres françaises« qui devaient céder la place à des »instituteurs instruits et dévoués au gouvernement«395 sont toujours là. En ce qui concerne, enfin, les enfants bilingues des quelque 405 vétérans français retraités des armées napoléoniennes installés au camp de Juliers, seule véritable entreprise de colonisation doublée d’une volonté de fusion entre Français et Allemands, ils ont non seulement été peu nombreux396, mais ils ont aussi certainement moins eu tendance à diffuser la langue et la culture françaises qu’à être assimilés par leur propre entourage rhénan397.

La médiocre percée du français dans les pays réunis se lit aussi bien dans les espaces urbains que dans les campagnes. À observer les premiers, ce serait se fourvoyer que de croire qu’à Aix-la-Chapelle la multiplicité d’administrations et les nombreux voyageurs venus prendre les eaux conduisent la population locale à maîtriser le français: tandis qu’en 1811 »la presque totalité« des habitants de la ville ne parle que l’allemand398, près de deux ans plus tard la »généralité des habitants« ne pourrait toujours pas y fréquenter le spectacle français, faute de bien savoir la langue399. En ce qui concerne les campagnes rhénanes, sans même faire mention du fait qu’elles ne pouvaient que difficilement être irriguées par une langue et une culture françaises déjà si peu présentes dans les villes, les deux moteurs nécessaires à la francisation ont fait défaut. Il s’agit, d’une part, de l’enseignement rural qui, insistons une nouvelle fois sur ce trait, a complètement failli400 (non seulement des écoles dépourvues d’instituteurs français ne peuvent inculquer une langue étrangère à toute une génération, mais l’enseignement souffre aussi plus systémiquement de la Révolution qui, en la matière, a été plus destructrice que créatrice). D’autre part, le vecteur constitué par les vétérans retirés des armées napoléoniennes apparaît, au regard de certaines comparaisons géographiques, très insuffisant: tandis que dans certaines communes de la Moselle »il y a vingt ans, on n’entendait jamais prononcer un mot de français, [lequel] se parle maintenant«401, il n’est pas une seule commune roëroise qui, en 1814, puisse en dire autant. D’ailleurs, pour revenir au camp de Juliers, son installation par le gouvernement n’illustre-t-elle pas dans une certaine mesure que la francisation ne semblait pouvoir s’opérer sans l’intervention de l’État? Dans l’Ourthe, les autorités n’ont jamais trouvé de quoi instruire et rémunérer décemment les quelque 500 instituteurs qui auraient suffi à poursuivre l’oeuvre des paroisses, au lieu de la laisser péricliter402. Dans les campagnes des Forêts, l’instruction primaire est assurée par de »simples cultivateurs« qui circulent l’hiver de village en village pour apprendre à lire aux enfants, ce qui amène le préfet Jourdan à prévenir: »Si par les soins d’une institution analogue à ce genre de besoin, et par le secours d’un fonds commun, prélevé sur tout l’Empire, on ne vient au secours des pays pauvres, l’éducation première y est tout à fait perdue«403. Pour ce qui est de la Rhénanie, les Prussiens installant en 1814 les prémices de leur gouvernement écriront avoir trouvé à peu près table rase en matière d’éducation404.


Si son introduction a sans conteste conduit à des modifications profondes dans les pratiques de communication405, la langue française est en 1814 encore loin d’être devenue »universelle« dans les pays réunis. Franciser est certes une nécessité pour le gouvernement napoléonien, mais une nécessité bien secondaire, qui ne doit pas troubler l’ordre, la conscription et la rentrée des impôts. En vérité, tout ponctué qu’il soit de formidables actes de brutalité, que certains auteurs, pas très connaisseurs du système napoléonien, ont caricaturé en évoquant une invérifiable »cruauté et violence méthodique«406, l’effort de francisation apparaît négligeable et marqué par une irrésistible stagnation. Cette conclusion en amène une seconde: le fossé culturel ne pouvait que se résorber très lentement, ce que révèle également la sensibilité particulière des pays réunis en matière religieuse.




1.2 Sensibilités belges et allemandes à la croisée des éléments culturel et religieux

C’est en réaction à la »citadelle du classicisme, de la philosophie rationaliste de l’Aufklärung et de l’irréligion« qu’est la France que le romantisme s’est développé sur la rive gauche du Rhin407. À en juger par l’énoncé de cette phrase, il est évident que parallèlement aux questions économiques, au recrutement militaire et aux loyautés traditionnelles, l’élément religieux a joué un rôle central dans la formation de l’opinion publique entre Rhin et Meuse408. Si la question religieuse trouve sa place dans ce chapitre dédié à la question culturelle, c’est qu’à observer une prétendue immoralité des moeurs présente chez les Italiens selon les Français409, chez les Français selon les Rhénans et chez les Rhénans selon les Prussiens410, les caricaturaux ethnotypes ne sont jamais très loin. Il conviendra toutefois d’avancer prudemment dans cette étude du catholicisme majoritaire411, en distinguant dans la mesure du possible les aspects politiques des sédimentations culturelles, souvent entremêlés.

1.2.1 Pertinence et limites de l’élément politico-religieux dans les pays réunis

Tout historien s’étant penché sur les pays réunis situés entre Rhin et Meuse sait que l’article religieux y est vu depuis l’ancienne France comme délicat412, et que sous ce rapport l’esprit public y serait mauvais413. Les événements révolutionnaires sont souvent invoqués pour attester cette sensibilité religieuse particulière. Au Luxembourg, où elle a été associée à la charge de la conscription, la législation antireligieuse du Directoire a ainsimené au Klöppelkrieg, à la guerre des Paysans. En Moselle, elle a jeté sur les routes la population de Lorraine allemande dans d’immenses processions organisées en signe de défiance414. Les exemples pourraient être multipliés, et évidemment étendus à la Belgique et à la rive gauche du Rhin. Dans ce contexte, le Concordat marque un véritable »retour de la paix religieuse«415, portant »la consolation dans tous les coeurs et le calme dans tous les esprits«416.Mais de là à affirmer qu’à partir de ce moment les catholiques se sont durablement ralliés au régime napoléonien, il y a un pas difficilement franchissable.

Il ne faut pas se pencher longtemps sur les sources – primaires comme secondaires – pour se rendre compte que la fin de l’épisode directorial et le Concordat n’ont pas apporté un règlement durable de la question religieuse dans les pays réunis, tout d’abord en matière politique. La détérioration des rapports entre le pouvoir civil napoléonien et le Saint-Siège offre à ce titre un premier champ d’investigation pour apprécier les divergences et les convergences entre les pays réunis et l’ancienne France. Le trouble que produit dans les départements belges417 l’occupation du territoire romain en 1808 tranche ainsi en beaucoup avec l’indifférence ou la réserve des départements historiquement français, si tant est que cette expression ait un sens, de longue tradition gallicane. On trouve certes, en Moselle, des prêtres tentant à cette occasion d’alarmer le peuple: »Sa Sainteté aurait été arrêtée [. . . ] elle doit être amenée en France pour y être jugée comme ayant participé avec beaucoup de cardinaux à une conspiration contre les troupes que nous avons à Rome, où un grand nombre de soldats français auraient été massacrés«418. Contre toute attente, c’est toutefois l’inverse du résultat escompté qui se produit dans ce département, où les rumeurs auraient surtout eu pour effet de provoquer »de l’éloignement et de la défiance contre les prêtres dont quelques-uns sont désignés pour avoir pris part au projet qui aurait été formé contre nos troupes dans l’État de l’Église«419. La dissolution en juillet 1811 du concile de l’épiscopat à Paris constitue un autre indice de ce fossé entre ancienne France et pays réunis. Car tandis qu’elle fait peu de bruit en Moselle, cette nouvelle déplaît très fortement au clergé belge. »Cette affaire, pour les départements réunis, est très importante«, écrit le préfet Micoud d’Umons420. Les prêtres de l’Ourthe clament en effet que »les décisions n’auront d’effets pour eux qu’autant que le pape les approuvera«421. Bien que les sensibilités à cet égard y soient moins prononcées que dans les parties culturellement belges de l’espace annexé, les habitants de Liège y joignent leur voix pour l’occasion, observant »avec plaisir le départ de plusieurs prélats pour se rendre auprès du pape« à la fin de l’été 1811422. Les Rhénans ne font pas exception, à l’exemple de Colonais qui rechercheraient avec »avidité« sur la rive droite du Rhin les livres et les libelles relatifs aux rapports entre l’Empire et le Saint-Siège423. En novembre 1813, l’évêque nommé de Liège, François-Antoine Lejeas, remarque encore que la paix entre le souverain pontife et l’empereur Napoléon ramènerait à ce dernier bien des coeurs424.

L’existence d’un foyer important de dissidence religieuse dans le département napoléonien des Forêts fournit une preuve supplémentaire de l’extrême sensibilité des pays réunis en matière politico-religieuse. Dans l’arrondissement francophone de Neufchâteau, certains prêtres qui s’étaient déjà fait remarquer par leur refus de reconnaître le Concordat et l’autorité de l’évêque de Metz425 font à nouveau parler d’eux à la fin de l’année 1807. Connus sous le nom de »stévenistes«, ils détourneraient le peuple de l’enseignement du nouveau catéchisme impérial426. Durant l’été 1808, ces sectateurs (en réalité plus ultramontains qu’adeptes de Stevens) sont 2200, répartis dans les cantons de Paliseul, Sibry, Bastogne et Neufchâteau, soit à proximité immédiate du chef-lieu d’arrondissement du même nom. Une visite pastorale de l’évêque de Metz est bientôt organisée (juin–juillet 1808), mais son résultat est mitigé: si elle produit une bonne impression sur le peuple, elle ne ramène pas à la raison les stévenistes, qui refusent de rencontrer l’évêque. De peur de donner à ces prêtres anticonformistes »une importance qu’ils n’ont pas«427, le grand vicaire et le sous-préfet de Neufchâteau se prononcent dans un premier temps contre leur arrestation428, et les autorités croient le parti en décomposition. La découverte au début de l’année 1810 de libelles dans lesquels ces prêtres se prononcent contre la dissolution du premier mariage de Napoléon avec Joséphine de Beauharnais et prédisent son excommunication429 marque un tournant à leur endroit. Le 17 février 1810, le ministre de la Police générale autorise l’arrestation des meneurs430. Consommant l’échec du ralliement par la douceur, le préfet Jourdan – qui peut se prévaloir dans le département d’être luimême très catholique – ordonne le 23 novembre 1810 l’arrestation de plusieurs prêtres431, qui trouvent immédiatement refuge dans le département limitrophe de Sambre-et-Meuse432. À l’issue de plus d’une année de descentes de gendarmerie, de pressions continuelles sur les parents des fugitifs et d’embuscades manquées, Conrad Reding, figure de proue du mouvement stéveniste dans les Forêts, est arrêté dans la nuit du 17 au 18 août 1811433. Le parti stéveniste apparaît dès lors décapité, bien qu’il réapparaisse au début de l’année 1813 à la faveur de l’affaire autour du refus du curé d’Echternach d’enterrer un employé des droits réunis nommé Schill434, affaire qui sera abordée plus loin.

Si, à la lumière du mouvement stéveniste dans l’arrondissement francophone de Neufchâteau, le caractère sensible de la question religieuse au sens politique du terme n’est pas une spécificité germanique entre Rhin et Meuse, il n’est pas non plus une spécificité rurale. Dans la ville de Cologne, les oppositions au nouvel ordre des choses se cristallisent ainsi volontiers sur la liberté de culte et sur les minorités, qui sont l’objet de virulentes attaques en chaire. Dans ce climat de tensions, les murs et la porte du temple protestant de la ville sont régulièrement couverts d’une »boue« à l’origine douteuse435. Le clergé colonais cherche à reconquérir son ancienne influence:

On croit apercevoir quelques efforts pour rendre le catholicisme dominant, par le fait. Il sembleroit que les ministres [catholiques] s’étudient à reprendre de l’influence sur le peuple, même sur les classes supérieures436.

Ici présentés comme ayant un esprit »assez mauvais«437, là dépeints comme peu, voire pas, attachés au gouvernement438, les prêtres catholiques colonais tiendraient dans le huis clos des estaminets et des brasseries des propos »incendiaires et très indécents«439. »Presque tous« auraient »des principes opposés au système français«440. En octobre 1811, près de dix ans après le retour de la paix religieuse consacré par le Concordat, des fêtes et processions interdites auraient toujours lieu441. Les prières pour la santé et la gloire de l’Empereur se réduisent, lorsqu’elles sont faites, au strict minimum. La répression napoléonienne demeure cependant très limitée. Confrontées à la grande désaffectation des paroisses442, la police préfectorale et la police du culte s’entendent pour ne sanctionner que les éclats, ce qui revient à fermer les yeux sur les nombreuses entorses au Concordat. Une opposition de fond semble ainsi exister à Cologne parmi une majorité de prêtres regrettant leur ancienne indépendance et leur ancien pouvoir. Une opposition qu’il convient de considérer non pas à travers le prisme réducteur d’un rejet du régime français, mais bien plutôt, nous le verrons plus loin, dans le contexte des difficiles relations entre l’Église et l’État. Acculés à une position défensive, surveillés, ces prêtres devront attendre la chute du régime napoléonien pour repartir, aussi bien dans les pays réunis que dans l’ancienne France, à la conquête de leur influence perdue et parvenir à partiellement reprendre en main le corps social443. Si le temps ne les a pas »dévorés avant«, pronostique un Micoud d’Umons conscient qu’il s’agit là également d’un phénomène générationnel444.

Certes spectaculaire, l’exemple des milliers de stévenistes et des centaines de prêtres colonais n’est toutefois pas représentatif de l’esprit de la majorité des contemporains, prêtres et paroissiens confondus. Non seulement de nombreux prêtres ont usé de leur influence pour éloigner leurs ouailles des discussions politiques génératrices d’affrontements au sein des communautés445, mais il ne faudrait pas non plus sous-estimer les réticences naturelles des contemporains, paroissiens en particulier, à rouvrir les vieilles blessures. Nombre de prêtres frappés de discrédit s’en rendent compte à leurs dépens. À la fin de l’année 1803, dans les Forêts, qui ont connu la guerre des Paysans et sa répression par les armées de la République, les habitants de l’arrondissement de Neufchâteau font ainsi preuve de »lassitude« et de »dégoût« à l’annonce des controverses politiques et religieuses que cherchent à agiter les prêtres anticonformistes446. Au grand dam de ces derniers, nombre de paroissiens verraient »avec satisfaction« les mesures prises par les autorités contre ceux qui jettent l’alarme dans les consciences447. Ceci est également attesté, nous l’avons vu, en Moselle napoléonienne lorsqu’en 1808 le bruit répandu d’une conspiration des cardinaux et du pape contre les troupes françaises provoque plus de défiance à l’égard des prêtres qu’à l’égard du gouvernement448. La rive gauche du Rhin fournit évidemment ses propres exemples. Dans la Roër, non seulement les prêtres opposés au gouvernement ne parviennent pas à discuter des affaires de Rome avec influence449, mais à force de déclamations continuelles, ils auraient également perdu toute crédibilité. Pour preuve, un écrit clandestin relatif à l’entrevue entre Napoléon et l’archevêque de Malines Dominique Dufour de Pradt en 1810 a singulièrement échoué à produire le mécontentement antinapoléonien escompté: contre toute attente, les habitants préfèrent applaudir aux principes avancés par l’Empereur450. Au faîte de l’expérience napoléonienne, les habitants de la rive gauche du Rhin n’accordent en réalité plus aucune foi aux pamphlets venus de Belgique: douze à quinze ans de rumeurs et nouvelles, souvent exagérées et diffusées par les opposants du régime, ont décrédibilisé ce support451. Partout les populations apparaissent rebutées par les tentatives des prêtres mécontents de rouvrir le chapitre tourmenté de la Révolution.

Si les tensions entre la papauté et l’Empire préoccupent, bien entendu, les esprits dans les pays réunis, leur importance dans la formation de l’opinion publique n’est toutefois pas aussi déterminante qu’on l’a longtemps cru. Certes, la figure papale est admirée, parfois même héroïsée sur la rive gauche du Rhin: de nombreuses estampes représentant Pie VI et Pie VII sont ainsi vendues sous le manteau au printemps 1810 dans les départements de la Roër et de l’Ourthe452; en janvier 1811 le peuple colonais répéterait à l’envi que le pape connaît le contenu des lettres avant même de les avoir ouvertes, qu’il ressuscite les morts – »et aussi ceux récemment livrés à la terre, quoique déjà en putréfaction« – et qu’un homme armé qui avait pénétré dans ses appartements dans le dessein de l’assassiner »avoit été frappé de mort, au moment de commettre le crime«453. Toutefois, la lointaine actualité politico-religieuse n’est pas ce qui occupe les esprits au premier chef. Au centre des attentions et des préoccupations se trouve en effet la guerre européenne, dont les habitants des pays réunis suivent les évolutions avec beaucoup plus d’intérêt et d’inquiétude qu’ils n’en montrent pour la question de l’indépendance du Saint-Siège. Il est notable, à cet égard, que la nouvelle de la victoire de Wagram (5–6 juillet 1809) et celle de l’armistice de Znaïm (12 juillet 1809) aboutissent à une diminution sensible de la tension en Belgique alors que la crise religieuse bat justement son plein454. La situation est relativement similaire sur la rive gauche du Rhin lorsqu’une semaine après le même armistice »on ne s’occupe pas des affaires de Rome«455. Enfin, quand bien même le catholicisme et la papauté seraient intrinsèquement liés, le fait que les Liégeois discutent dans les estaminets de l’éventualité farfelue de remplacer le pape par un patriarche456 prouve que l’on ne considérait pas le musèlement du pape comme la fin annoncée de toute religion. En ce qui concerne la Rhénanie, rappelons qu’avant la Révolution l’Église catholique n’était pas nécessairement orientée vers Rome et qu’il existait déjà de nombreux conflits entre les puissants et la papauté457, autrement dit une certaine habitude des contemporains à cet égard. Écrire que pour des raisons d’ordre politico-religieux la désaffection de l’opinion publique belge vis-à-vis du régime napoléonien est, en 1809, devenue définitive458 non seulement ne se vérifie pas, mais est également sans fondements entre Rhin et Meuse, du moins dans les départements intéressant cette étude. L’opposition religieuse entre anciens Français et nouveaux Français n’est pas tellement politique. Elle est beaucoup plus culturelle.


1.2.2 La résistance aux Lumières ou la prégnance de l’élément culturello-religieux

Si l’article religieux est considéré comme délicat par les fonctionnaires français en poste dans les pays réunis459, c’est essentiellement parce que la philosophie des Lumières est loin de constituer un héritage universellement partagé. Un décalage certain existe en effet entre une religion dont l’exercice éclairé s’affranchit volontiers des pratiques extérieures du culte et une religion dont la pratique repose plus grandement sur les dévotions populaires – les tenants de la première voyant dans la seconde une dérive superstitieuse, les partisans de la seconde taxant la première d’irréligion. Si ce décalage dépasse évidemment de beaucoup le fossé entre l’ancienne France et les départements annexés, il convient à nouveau de constater la personnalité singulière des pays réunis.

En bonne place dans le cortège des pratiques extérieures du culte460, les pèlerinages ont constamment été au coeur d’une attention malveillante de l’administration napoléonienne. À travers l’accusation bien pratique selon laquelle ils n’auraient été que des excursions de plaisir461, les autorités ont cherché à littéralement »miner«462 ces rassemblements, qui auraient inspiré le goût d’une vie errante et d’un criminel vagabondage463. Différents de ceux de l’ancienne France, les pèlerinages des pays réunis le sont tout d’abord en ce qu’ils sont quantitativement d’une dimension peu commune. Dans la Roër (600 000 habitants), les patrons et reliques de 34 communes attireraient ainsi sous l’Empire quelque 275 000 individus par an464, le pèlerinage de la Vierge à Kevelaer recensant à lui seul quelque 150 000 pèlerins par an465. La rive gauche du Rhin se trouve alors parcourue par des colonnes de 1000 à 1500 personnes, traversant les campagnes et les frontières avec souvent un seul et unique passeport466. Outre cet éclairage quantitatif, la différence avec les pays réunis et l’ancienne France en matière de pèlerinages se traduit par le fait que les habitants des premiers y apparaissent aussi qualitativement beaucoup plus attachés. Toute périlleuse que puisse paraître cette remarque, force est de constater que dans les pays réunis la pratique religieuse s’accompagne d’un activisme violent, dirigé également contre les prêtres. Les exemples en ce sens ne manquent pas. Dans l’ancien duché de Luxembourg, le curé d’Echternach Coner se résigne ainsi chaque année à participer à la procession dite des sauteurs (4000 spectateurs). À l’en croire, s’y refuser mènerait à sa lapidation sur la place publique467. Dans d’autres communes du département des Forêts, les paroissiens empêcheraient les prêtres d’enterrer les suicidés468, et s’opposeraient au catéchisme impérial là où les prêtres y seraient favorables469. Si, sur la rive gauche du Rhin, des fêtes interdites continuent d’être célébrées dans certaines paroisses, il arrive que ce soit parce que le curé craint de voir sa maison réduite en cendres par ses propres paroissiens, qui le menacent470. Parce que diverses motivations locales (rapports entre anciens Français et nouveaux Français, rapports entre ci-devant assermentés et ci-devant insermentés, rapports entre le pouvoir civil et le pouvoir religieux) peuvent échapper à sa compréhension, l’historien se doit de demeurer prudent dans ses conclusions sur la force de l’élément religieux dans les pays réunis. Cela étant, reconnaissons également qu’un tel rigorisme des communautés villageoises et de telles craintes des curés apparaissent introuvables en Moselle, y compris dans les cantons les plus montagneux, qui sont aussi les plus hostiles au nouvel ordre religieux.

Si cette entrée en matière conforte factuellement la thèse du décalage de nature culturello-religieuse entre l’ancienne France et les pays réunis, elle révèle également les irrésistibles limites de l’opposition entre ces deux espaces géographiques. Car la frontière entre les espaces acquis aux Lumières et ceux qui leur résistent est évidemment beaucoup plus complexe à saisir. Aux différences observées entre l’ancienne France et les pays réunis, il faudrait ainsi ajouter une opposition entre l’aire francophone et l’aire germanophone. Ceci ne signifie certes pas que la pratique religieuse était généralement éclairée dans les espaces romans et francophones (nombre de régions françaises et wallonnes en sont le contre-exemple flagrant), tandis qu’elle aurait généralement été plus traditionnelle dans les espaces germaniques, mais il convient de reconnaître que la frontière linguistique constitue un frein notable à la propagation des idées éclairées471. S’ajoute un autre élément, bien connu, en la matière d’une éducation à laquelle une minorité éduquée a eu une plus grande facilité d’accès que la majorité laborieuse. Néanmoins, comme l’illustrent des inventaires après décès est-mosellans datant de la Révolution et trahissant l’absence des ouvrages des grands philosophes français du XVIIIe siècle, tous les représentants de l’élite sociale n’ont pas nécessairement été les ambassadeurs des Lumières. Dernier élément amenant à relativiser la lecture d’une propagation des principes éclairés à travers le prisme de l’opposition entre l’ancienne France et les pays réunis, ces derniers sont également tributaires d’une plus fine géographie. Les villes comme Metz, Aix-la-Chapelle, Liège et Luxembourg apparaissent ainsi bien plus libérales que les campagnes reculées. Espace d’échange économique et de plus grande maîtrise du français, centre du pouvoir et lieu de vie une partie de l’année de l’élite sociale éduquée, la ville est l’espace d’expansion naturel des Lumières. À l’inverse, la campagne – qui plus est lorsqu’elle est montagneuse et de langue allemande (Ardennes, Eifel, Oesling, Hunsrück, Vosges-du-Nord) – est généralement un espace de rejet des Lumières472.

Pour étayer cette dernière thèse, il importe d’étudier l’une de ces périphéries. Couvrant les cantons les plus orientaux de la Moselle (Rohrbach-lès-Bitche, Bitche, Volmunster), le pays de Bitche est un de ces espaces résistant aux Lumières. Géographiquement, il s’agit d’une périphérie montagneuse. Linguistiquement, c’est une région résolument germanophone. Enfin, sociétalement, cette région est sous le contrôle d’un clergé qui, tout puissant sous l’Ancien Régime, est généralement entré dans la clandestinité sous le Directoire, pour revenir dans une très apparente légalité à la faveur du Concordat. Si les prêtres qui y vivent sont souvent dépeints par les fonctionnaires napoléoniens comme »obstinément non conformistes«, sans plus de détails, en réalité l’origine de leur opposition n’est pas seulement politique. Dans leur désaccord profond avec de nombreux objets du Concordat473, ces prêtres ne fustigent-ils pas »la France impie du siècle des philosophes«474? N’entravent-ils pas les progrès de la langue française en encourageant l’isolement professionnel par crainte de voir les artisans »contaminés« par les idées libertaires475? Ne stigmatisent-ils pas les »parures jacobines« qui auraient amené dans leur sillage »le laxisme complaisant [. . . ] ruineur de la saine morale«476? Ne dénoncent-ils pas, enfin, les »vrais abus des pays bas« qui auraient fait leur chemin dans les plaines et qui désormais assiégeraient les confins montagneux érigés dans les discours rigoristes au rang de sanctuaire de la religion véritable477? Il n’est pas surprenant que le libéral curé Leurs, nommé à l’archiprêtré isolé de Volmunster (Moselle), ait pu écrire, en 1806, regretter ne pas trouver »quelques ecclésiastiques de plus, imbus de principes plus doux et plus adaptés au temps présent«478. Les manoeuvres de ce parti dominant (»S’il doit y avoir dans cette contrée des partis parmi nous, il conviendrait qu’ils fussent de force égale«, écrit Leurs479) viendront à bout de l’ecclésiastique modéré, qui sera démis de ses fonctions en 1812 pour cause d’immoralité480. Dénigré et tenu à l’écart par ses confrères, qui étaient tous d’anciens insermentés, le ci-devant assermenté s’est en réalité détourné de la vie religieuse. En conséquence, si l’opposition au nouvel ordre des choses a quelque chose de politique dans ces confins montagneux de langue allemande, on concèdera l’existence d’une autre cause dans le rejet du régime napoléonien. Ce à quoi ces prêtres rigoristes s’opposent, c’est un »air du temps« qu’ils croient »empoisonné«481, c’est beaucoup plus substantiellement le parfum de la modernité, comprise ici dans un sens absolument neutre, qui leur est insupportable.

Ce rejet d’une conception plus libérale de l’exercice de la religion est observé en bien des campagnes de langue allemande au sein des pays réunis. Sous la pression de ses paroissiens et collègues, le curé d’Echternach (Forêts) Coner décide à titre d’exemple au début du mois de janvier 1813 de ne pas enterrer un vieil Alsacien nommé Schill, par ailleurs employé de l’administration fiscale, sous prétexte qu’il refusait l’extrême-onction quelques heures encore avant le trépas482. Au ministère de la Police générale, le conseiller d’État Réal exige une punition de la plus haute sévérité à l’égard du prêtre coupable à ses yeux d’avoir manqué aux égards les plus élémentaires dus à un représentant de l’État.Mais son ire est rapidement tempérée par l’évêque de Metz, arguant que la cohabitation entre un athée et une communauté considérant comme inconcevable que l’on puisse refuser l’absolution483 ne pouvait être harmonieuse. Rappelons qu’en cette région le peuple empêche les prêtres d’enterrer les suicidés selon les rites chrétiens484. »Il ne falloit pas mettre aux prises les opinions des Allemands trop religieux avec celles des Français qui ne le sont pas assez«, résume le prélat485. Le fait que le curé Coner n’écope finalement que d’une légère remontrance prouve que les autorités napoléoniennes ont parfaitement conscience du fossé de nature culturelle entre des anciens Français en poste dans les pays réunis – peut-être devenus plus agnostiques du fait de leur mobilité et également d’un statut social plus élevé qui, littérature philosophique aidant, les aurait amenés à plus de tolérance – et une masse de nouveaux Français qui, en l’absence de mobilité, sont nécessairement restés attachés à un exercice plus communautaire, et donc traditionnel, de la religion. L’isolement dont souffrent les anciens Français en poste dans les pays réunis n’a certainement pas que des causes linguistiques: il n’est pas impossible qu’un individu étranger et en retrait de la société locale ait pu être taxé d’athéisme, parce que la communauté villageoise est également une communauté religieuse. C’est ainsi qu’à Paris on serait »trop mûr«, tandis qu’à Echternach on serait encore »excessivement vert«486. Cette ultime métaphore en dit long sur les écarts dans la pratique religieuse qui existaient alors dans l’Empire napoléonien, plus particulièrement entre nouveaux Français et anciens Français en poste dans les pays réunis, malgré toutes les nuances que cette généralisation implique.


1.2.3 La propagation du scepticisme religieux via les militaires et les vétérans?

Vu la brièveté de la période 1810–1814, il est difficile de dire si le fossé de nature culturello-religieuse entre l’ancienne France et les pays réunis avait tendance à se résorber. Dans les confins montagneux de langue allemande, tout laisse penser qu’à la fin de l’expérience napoléonienne les idées éclairées n’ont toujours pas pris racine. En revanche, dans les espaces géographiquement ouverts, plus sujets aux échanges, elles semblent avoir gagné du terrain. Aussi bien dans l’ancienne France que sur la rive gauche du Rhin le long du fleuve, la proximité avec les armées françaises semble avoir joué un rôle en cela.

Dans le département de la Moselle, de nombreux observateurs notent au fil de l’expérience napoléonienne la progression du scepticisme religieux, non seulement dans le pays messin, qui est de langue et de culture françaises, mais également en Lorraine allemande487. La Révolution en serait responsable. La virulence verbale d’un clergé lorrain germanophone déjà peu connu pour sa délicatesse488 serait-elle l’indice d’une liberté nouvelle des Mosellans? On peut le penser. À titre d’exemple, dans le village de Faulquemont, le curé reproche désormais à ses ouailles qu’il qualifie d’»indifféren[tes] pour les actes les plus saints de la religion« de s’approcher »de la Sainte Table comme des cochons d’une auge«489. Contre un collègue jugé trop modéré, un prêtre des confins du pays de Bitche s’emporte pour sa part, condamnant ses appels à plus de libéralité:

Qu’entendez-vous par mettre un peu d’huile dans le vin? Est-ce laisser les jeunes amoureux commettre impureté sur impureté, fornication sur fornication, même péché contre nature l’un sur l’autre et cela des années entières? Et cela jusqu’au moment où ils viendront enfin recevoir trois sacrements de suite? Et leur flanquer alors les Saints Mystères comme on jette un os rongé à un chien?490

Entre, d’un côté, ces prêtres acquis à une conception et une pratique rigoriste de la religion et, de l’autre côté, des paroissiens aspirant à un rapport plus apaisé à la religion, le fossé tend à devenir important durant la seconde moitié de l’expérience napoléonienne en Moselle. Lassées par les insultes qui n’épargnent pasmême les personnes les plus vertueuses, certaines communautés franchissent le pas, exigeant des curés plus jeunes491, comprenons plus en accord avec l’esprit du temps. L’irrévérence atteint en effet parfois des sommets, certains curés allant jusqu’à s’écrier en chaire n’avoir vu, à l’occasion du bal de la veille, »que des personnes nues et à découvert [ajoutant] que toutes les filles étaient des putains et des prostituées, que leurs mères étaient des mères de putains, leurs pères et mères des adultères«492. En Moselle, le »relâchement« dans la pratique de la religion semble trouver au moins une de ses causes dans la proximité importante avec les militaires. Rappelons que dans le département des garnisons sont stationnées à Metz, Longwy, Bitche, Thionville et Sarrelouis, que des dizaines de milliers de militaires traversent le département chaque année493. Quant aux vétérans s’installant en Moselle, leur nombre aurait été proprement considérable, expliquant ici aussi les progrès du scepticisme dans ce département.

À l’image de l’Ourthe, département dans lequel en 1810 l’esprit religieux n’aurait que peu changé depuis la Révolution494, les principes libéraux semblent ne s’être propagés que lentement dans les pays réunis. Cela étant, il existe un certain nombre d’exceptions géographiques, dont certaines coïncident avec les zones de séjour, ou de passage régulier, des armées françaises. C’est ainsi qu’en 1808 l’état ecclésiastique n’attirerait plus en de nombreux endroits de la Roër495, où des militaires sont constamment stationnés depuis 1794. La crainte de l’au-delà serait également moins prononcée. Commandant de la 25e légion de gendarmerie, Georgeon indique en 1809 que l’infanticide, »presque inconnu il y a encore trois ou quatre ans«, s’impose désormais parmi les crimes et délits496. Certes, faute de statistiques suffisantes, il est compliqué de juger en quoi il s’agit bel et bien d’une nouveauté, mais le phénomène a suffisamment stupéfié les contemporains pour qu’on retienne au moins cet élément psychologique. Aux yeux du commandant de gendarmerie, la cause de cette augmentation des crimes et délits au fil des années serait à trouver dans la »démoralisation du peuple occasionnée par le long séjour des troupes sur les bords du Rhin, et par le mépris des idées religieuses qui ont cessé d’être un frein bien puissant dans ce pays, comme dans beaucoup d’autres«497. Il n’est pas dit ici si les armées ont servi de véhicule indirect au scepticisme religieux en propageant des habitudes de vie qui auraient fait leur chemin parmi les civils rhénans ou si les militaires y ont plus directement contribué en s’unissant à des Rhénanes, qu’ils auraient ensuite laissées derrière eux pour suivre leur régiment. Vu les unions mixtes précédemment évoquées ou certaines expressions dialectales héritées de la période française498, cette dernière éventualité n’est pas improbable. En 1809, la crise industrielle n’a pas encore éclaté et le nombre important – au sens de frappant – des infanticides ne peut être attribué à la seule nécessité économique. En d’autres termes, si divers facteurs – on n’oubliera pas les prémices de l’industrialisation – expliquent certainement ce phénomène, le rôle joué par la présence des troupes françaises ne peut être ignoré. Car tandis que la pénétration des principes libéraux est attestée dans les régions connaissant une proximité entre civils et militaires, leur enracinement apparaît aussi plus faible dans les régions qui se sont presque toujours trouvées à l’écart des garnisons et en arrière de la ligne de front lors des guerres révolutionnaires. C’est le cas du département des Forêts et d’une grande partie du département de l’Ourthe.

À l’issue d’un long chapitre consacré à l’aggravation du conflit religieux au début de l’année 1813, José Olcina remarque à demi-mot qu’une grande partie de la population a conservé une réelle distance par rapport au débat religieux qui opposait alors Napoléon à Pie VII499. Certes, l’élément politicoreligieux occupe les esprits,mais il n’est jamais suffisant pour, à lui seul, agiter les populations. La sensibilité particulière des habitants des pays réunis en matière religieuse doit ainsi être comprise dans un sens plus culturel que politique. Si les principes libéraux connaissent des progrès insignifiants dans les confins de langue allemande, ils gagnent au contraire du terrain dans les espaces ouverts, tout particulièrement au contact des militaires. Il ne fait aucun doute que le fossé culturel entre anciens Français et nouveaux Français demeure important.



1.3 La persistance du fossé entre l’ancienne France et les pays réunis à la lumière des événements de la fin 1813 et du début 1814

La fin du régime napoléonien dans les pays réunis constitue un observatoire privilégié pour mesurer l’ancrage véritable de la présence française dans ces territoires500. Tel un serpent de mer, l’élément culturel réapparaît constamment dans les sources: dans la méfiance croissante des anciens Français à l’égard des pays réunis; dans les exactions des militaires en Rhénanie; dans les espérances des populations »réunies« autour de la fin prochaine du régime napoléonien, qui présente également la caractéristique d’être un régime français.

1.3.1 De la méfiance croissante des anciens Français à l’égard des pays réunis

Au fil de l’année 1813, la crainte d’être submergés par les populations vivant entre Rhin et Meuse s’exprime à plusieurs reprises chez les anciens Français en poste dans les pays réunis. L’effondrement napoléonien en Belgique et en Rhénanie a été préfiguré en février–mars 1813 par le soulèvement des populations hanséatiques à l’approche des troupes russes501. À la fin du mois de mars, une centaine de fonctionnaires et employés français fuient déjà la 32e division militaire en proie à l’agitation. Sur la route qui les mène avec femmes et enfants jusque dans la Roër, ils font courir le bruit »que le pays étoit tellement insurgé qu’on ne devoit plus espérer d’y rentrer«502. Le commissaire spécial de police à Cologne a bien des peines à signaler les alarmistes: »il faudroit vous les nommer tous«503. Presque tous, en effet, auraient exagéré des mouvements insurrectionnels pour justifier leur fuite504, le grand prévôt de Hambourg Delatte débitant à qui veut l’entendre qu’il aurait subi le pillage de paysans armés de baïonnettes et de sabres, et qu’un de ses employés aurait été grièvement blessé505, ce qui se révélera faux. Pour contenir l’effroi que ces employés français répandent sur leur passage, les autorités roëroises envisagent de les faire arrêter506. Passé le temps de la panique, le printemps hanséatique conduit de nombreux fonctionnaires français à réfléchir à la vulnérabilité de leur position507. Bientôt, les appréhensions s’étendent à la Hollande508, puis vers la fin de l’année de 1813 à tout le nord (annexé) de l’Empire napoléonien. À peine la défaite des armées napoléoniennes à Leipzig (16–19 octobre 1813) est-elle connue à Liège (Ourthe) que les fonctionnaires français vendent déjà leurs meubles509. Dans les Bouches-de-la-Meuse, en à peine deux jours à compter de la réception du »Moniteur« du 30 octobre, ils cèdent moitié prix effets d’ameublement et provisions d’hiver, et font partir femmes et enfants dans l’intérieur510. Fin novembre 1813, de nombreux fonctionnaires français ayant fui les départements hanséatiques sont ruinés, démoralisés par l’évacuation qui se fait de ville en ville, d’ordre en contrordre511. Sur la rive gauche du Rhin, la peur d’une insurrection, progressivement, se dessine. Obsédé par la nécessité de »contenir le peuple dans le cas où il tenteroit de s’insurger«512, le commissaire spécial de police à Cologne Paulze d’Ivoy prédit ainsi que du franchissement du Rhin par les alliés résultera le soulèvement du pays »car les réquisitions que l’on lève de tous côtés, pour la nourriture des troupes et l’approvisionnement des places fortes, aigrissent les habitants, et l’esprit public est dans ce moment le plus mauvais possible«513.

C’est dans ce contexte que se fait connaître la nouvelle d’un débarquement prussien dans la petite ville industrielle de Neuss au début décembre 1813, un épisode qui sera bientôt connu entre Rhin et Meuse comme l’»affaire de Neuss«. Acculées à observer le Rhin sans réellement pouvoir le défendre514, ce sont de bien faibles forces françaises qui, à la faveur de l’obscurité, sont surprises à Neuss le 2 décembre 1813. Profitant du départ du 154e régiment envoyé à Coblence515, et guidée par quelques contrebandiers originaires du village de Hamm (grand-duché de Berg), une force de 600 à 900 Prussiens débarque à Grimlinghausen en face de Düsseldorf516. À 5 h 30 du matin, les Prussiens entrent dans Neuss réveillée en sursaut517. Cédant à la panique, les 500 militaires français qui s’y trouvent se répandent dans les campagnes, entraînant dans leur déroute quelque 1500 soldats stationnés à une petite lieue de la ville518. Devant l’absence de résistance, les assaillants vont prolonger leur séjour. Le 3 décembre 1813, les troupes françaises stationnées dans les environs restent frileusement à distance519. Interceptant pour leur part toutes les communications, les Prussiens poussent vers l’ouest et vers le sud, jusqu’à quatre lieues de Cologne520. Le 4 décembre 1813, la petite ville industrielle est reconquise par une force française imposante, devant laquelle les Prussiens du major von Knobloch choisissent de battre en retraite521. Événement militaire mineur, l’affaire de Neuss est cependant d’une portée symbolique considérable: pour la première fois depuis les guerres révolutionnaires, des troupes d’une coalition dirigée contre la France parviennent à poser le pied sur la rive gauche du Rhin. De Clèves (Roër), un commandant de gendarmerie rend ainsi compte: »Jusqu’au moment de l’apparition de l’ennemi à Neuss, la plus grande tranquillité avait régné dans cet arrondissement, mais [. . . ] depuis cet événement, l’esprit des habitants a tout à fait changé«522. Aucunement circonscrite à la rive gauche du Rhin, la nouvelle de ce fait d’armes se propage avec rapidité entre Rhin et Meuse. Dans le département de la Sarre, elle produit »le plus fâcheux effet«523. Dans les Forêts, des agitations soudaines sont attestées524. À Liège (Ourthe), elle imprime un effroi sans pareil525. Au 5 décembre 1813, le préfet de l’Ourthe écrit: »Déjà mes conscrits suivent l’exemple des départements voisins et désertent par bandes«526. Et rétrospectivement, le préfet de la Roër Ladoucette reconnaîtra que »la désertion ne commença qu’après l’invasion des Prussiens qui eut lieu à Neuss le 2 décembre [1813]«527.


[image: ]
Carte 2: Prise de Neuss par les Prussiens (2–4 décembre 1813).

Chez les fonctionnaires originaires de l’ancienne France qui s’étaient convaincus, au cours des semaines précédentes, que d’un débarquement allié résulterait une insurrection générale des pays réunis528, l’affaire de Neuss provoque une véritable terreur panique. À Cologne, ils emballent hâtivement leurs affaires avant d’être »ravisés« par l’autorité, un euphémisme pour dire que l’autorité interdit leur départ, sous peine de sanctions529. À Aix-la-Chapelle, la panique est telle que »tous les chevaux étaient attelés aux voitures«530. Apprenant que les bois environnant le chef-lieu de la Roër sont encombrés de leurs bagages, le préfet de l’Ourthe médit: »en vérité, tout le monde a perdu la tête et l’ennemi a beau jeu«531. Les charrettes réquisitionnées durant les semaines suivantes pour transporter les femmes et enfants des préposés des douanes manqueront cruellement lors de l’évacuation finale du département en janvier 1814532. S’il est difficile de dire laquelle des deux peurs – la peur de l’ennemi ou la peur du soulèvement – l’emporte chez les anciens Français, c’est qu’elles sont étroitement liées533. À l’évidence, le préfet Ladoucette, conservant jusqu’au dernier moment sa femme, ses enfants et sa mère à Aix-la-Chapelle, ne parvient pas à réitérer l’exploit du commissaire général de police Garnier qui, en donnant en février 1813 l’exemple de la détermination en restant dans sa maison de campagne, était parvenu à calmer »l’esprit volcanique« de la communauté française à Münster (Lippe) et avait persuadé les dames françaises de refermer leurs malles534. Car au 6 décembre 1813 toutes les femmes de hauts fonctionnaires français auraient déjà quitté Aix-la-Chapelle535. Une fois Neuss reconquise, le commissaire spécial de police à Cologne écrira que le pays se serait entièrement soulevé si l’ennemi avait prolongé son séjour sur la rive gauche536. À n’en pas douter, l’insurrection de Hambourg, le soulèvement du grand-duché de Berg, le retournement des Saxons au cours de la bataille de Leipzig537, les manoeuvres des coryphées du nationalisme allemand538 ou encore les peurs des possédants et représentants du pouvoir vis-à-vis du peuple539 sont autant d’images qui occupent les têtes des anciens Français. Le régime français se disloque donc bien de lui-même dans les pays réunis avec le départ précipité de ses représentants540, convaincus qu’ils ont autant à craindre des peuples conquis que des troupes ennemies541. Si un mois avant le franchissement du Rhin par les coalisés, les fonctionnaires et employés français sont encore à leurs postes, c’est parce que les autorités supérieures les y contraignent en les menaçant d’une destitution, voire, nous le verrons plus loin, d’une traduction immédiate devant un tribunal militaire. Partout dans les pays réunis, leurs voitures sont prêtes à prendre la route de l’ancienne France. À la fin décembre 1813, les femmes et enfants d’anciens Français ont déjà été envoyés dans l’intérieur, et ce alors que le gros des armées de la coalition n’a toujours pas franchi le Rhin.

Les craintes des administrateurs français à l’égard des pays réunis s’expriment plus clairement encore à l’heure de la constitution de la garde nationale au début du mois de janvier 1814. Doutant de l’esprit de la population rhénane, les autorités napoléoniennes font finalement le choix de ne pas y recourir542. Citons à cette occasion Monge, comte de Péluse et commissaire extraordinaire dans la 25e division militaire543:

Avant d’armer les peuples, il faut être sûr de leur dévouement; or, peut-on sans un véritable aveuglement croire à celui de la plupart des départements nouvellement réunis? Non sans doute544.

C’est ainsi que seules les gardes municipales, dont la mission est de prévenir l’agitation des classes laborieuses, seront formées dans la Roër545. Pour être exact, des préventions similaires sont attestées dans les Forêts, département exempté de la levée en masse, car suspecté d’un mauvais esprit par le comte Chasset, commissaire extraordinaire dans la 3e division militaire546. Consultés sur la question, le commandant de la place de Luxembourg, le préfet des Forêts Jourdan et le capitaine de gendarmerie auraient unanimement pronostiqué l’impossibilité d’étendre une telle mesure à l’ancien duché de Luxembourg: »Leurs raisons sont que tous les habitants sont fort tranquilles et que la moindre étincelle pourrait les agiter et les faire tourner ensuite leurs armes contre les Français«547. La crainte d’un soulèvement est donc à son comble côté français. Aussi les autorités napoléoniennes parlent-elles de se saisir de tous les fusils du département548. À Luxembourg, forteresse assiégée dès janvier 1814 par les Hessois, qui cherchent à s’y créer des intelligences549, la tension monte d’un cran suite à un assaut sur la place forte dans la nuit du 22 février 1814550, plus précisément après que l’enquête ordonnée par le général Vimeux eut révélé la participation de plusieurs habitants à l’ambitieux plan d’infiltration hessois. Aux yeux du Conseil de défense, l’élément de loin le plus préoccupant demeure toutefois le fait que les gardes nationaux de Luxembourg seraient à cette occasion restés enfermés chez eux, refusant de prendre part à la défense de la cité. Si ces civils armés de force ont, en vérité, surtout craint pour leurs vies, les autorités militaires françaises responsables de la place forte de Luxembourg interprètent cette passivité comme de la duplicité.

Le théâtre du blocus de Luxembourg est intéressant en ce que les autorités militaires et civiles françaises assiégées y fontmontre d’une attitude paranoïaque caractéristique. Au fil des mois, les réquisitions et les contributions de toutes sortes s’accumulent sur les civils de la ville assiégée551, augmentant leur ressentiment vis-à-vis des Français et, par inévitable contrecoup, la méfiance de ceux-ci à leur égard. À en croire le colonel de Morlaincourt, si le Conseil de défense et le conseil d’administration »rivalisent à l’envi« à Luxembourg durant cette période, c’est surtout »pour maintenir les habitants dans l’obéissance«552. Différents événements se succèdent, révélant un malaise évident. Le 27 février 1814, les généraux français reçoivent un parlementaire hessois dans une maison du Grund, et non pas dans la ville haute, pour »éviter le grand concours du peuple«553. Les suspicions françaises atteignent leur paroxysme à l’occasion de la proclamation du prince électeur de Hesse au début du mois d’avril 1814, laquelle invite très clairement les Luxembourgeois à leur ouvrir les portes:

Tous les Allemands sont actuellement affranchis du joug de l’oppresseur et jouissent déjà en majeure partie du bonheur d’être réunis à leurs anciens bien aimés princes. Il n’y a que vous, malheureux habitants de Luxembourg, qui soyez encore tenus en esclavage par quelques étrangers, qui auraient fui depuis longtemps s’ils n’étaient protégés par vos remparts, par vos murs [. . . ]. Avec votre secours la lutte sera plus facile, moins ruineuse pour vos foyers, et sera glorieuse pour vous-mêmes554.

Suite à cette proclamation, des détachements de cavalerie et de gendarmerie sont mis sur pied dans toute la ville pour patrouiller chaque nuit et »ne souffrir aucun bourgeois dehors de leurs maisons [sic]«555. Le 7 avril 1814, le prince électeur de Hesse annonce au général Vimeux, en charge du commandement de la place de Luxembourg, l’entrée du tsar Alexandre et du roi de Prusse dans Paris556. Croyant à une tentative de désinformation, le Conseil de défense double les patrouilles nocturnes557. Preuve supplémentaire de l’anxiété des Français, le Conseil de défense de Luxembourg renonce finalement à recourir à la »compagnie d’artillerie bourgeoise«558, après avoir cherché, dans un premier temps, à former des civils au côté des canonniers de ligne559.

Si l’on peut objectivement douter de ce que les habitants des pays réunis, quelles que soient les circonstances, auraient pu retourner leurs armes contre les Français, les administrateurs napoléoniens ont explicitement envisagé cette possibilité comme plausible. Aussi la levée en masse n’est-elle décrétée nulle part dans les départements réunis entre Rhin et Meuse. Aussi la levée de gardes municipales a-t-elle souvent été préférée à celle d’une garde nationale à laquelle les contemporains se refusent de prendre part. Pour ce qui est des places fortes assiégées, il est vrai qu’il y règne un état d’exception, mais, pour entretenir un semblant d’entente vital, les autorités napoléoniennes y ont également toujours fait preuve d’autant de ménagement que les circonstances le permettaient. Qui cherche des exactions commises par les militaires français les trouvera moins dans les places en état de siège que dans les plaines de la rive gauche du Rhin.


1.3.2 Les exactions des militaires français en réponse à l’attitude ambiguë des Rhénans

Durant le mois de décembre 1813, de Coblence à Créfeld, la rumeur court que les troupes françaises se livrent à des pillages560. À Liège se répandent parallèlement des bruits de pillage et de viols commis par les troupes françaises et leurs alliés polonais561. Partout, l’insubordination se développe, la troupe est de plus en plus mal tenue, mal surveillée, indisciplinée. À l’image de sergents d’escorte restés à Liège chez des filles publiques562, les officiers ne sont plus à leur poste pour prévenir les dérapages et juguler la tentation des excès. Dans une lettre à son mari, commandant de gendarmerie, Trinette Georgeon dresse, début décembre 1813, un tableau des plus frappants de l’indiscipline des soldats français dans la Roër:

Je reviens de notre campagne. Imagine-toi que j’ai trouvé beaucoup de dommages et de dégâts faits par les François, même ceux qui étoient logés chez n[ou]s et pour lesquels n[ou]s avions bien soins, je t’assure que les cosaques ne nous auront pas faits plus de mal, ils ont mis des gerbes de blés et d’avoines sous leurs chevaux, ils ont maltraité les gens qui leur donnaient tout; chez les parents de notre homme d’affaires ils ont fait les cent coups, on leur a donné tout ce qu’on pouvoit, cela ne leur suffit pas, ils forcent les paysans à leur chercher le vin et des veaux dans la ville, et ils leur doivent cuire cette viande dans les vins563.

Si des exactions de militaires sur les civils sont attestées dans le francophile pays de Liège564, ou encore dans les campagnes francophones de la Moselle565, elles sont d’une tout autre dimension sur la rive gauche du Rhin, où les troupes françaises qui y sont stationnées se savent en première ligne face à l’immense coalition européenne qu’ils devinent de l’autre côté du fleuve. Dans une répétition de l’histoire rhénane, les armées françaises, qui faisaient déjà preuve dans les années 1790 d’une certaine inclination à traiter les habitants de la rive gauche en peuple conquis566, se convainquent désormais de l’imminence de leur trahison. En décembre 1813, c’est en »peuple ennemi« – terme usité par le préfet Ladoucette lui-même – que les militaires français, excités par l’exemple de leurs officiers, traiteraient les habitants de la Roër en les accablant de demandes exagérées en pain blanc, viande de différentes sortes, vin, sucre, café et chocolat567. »S’ils ne peuvent y suffire, ils les frappent du bâton ou les menacent soit d’incendier leurs maisons soit de les pendre«, relate encore le préfet568. Des ennemis, voilà donc à première vue à quoi les Rhénans sont assimilés par ceux qui sont censés les protéger du déferlement des armées étrangères. Un tel constat ne peut qu’appuyer la thèse selon laquelle anciens Français et nouveaux Français étaient alors encore très loin de former un seul et même peuple, quelle qu’en soit la définition.

La situation est particulièrement éloquente à Neuss, ville reconquise par les Français, dans laquelle le général Baudu s’entend rapporter deux versions des événements lors du séjour des Prussiens (2–4 décembre 1813). Selon une première version, les Neussois auraient sauvé la vie à de nombreux officiers et soldats français en les soustrayant aux recherches de la Landwehr, mettant par la même occasion leur propre vie en danger569. Ils auraient par ailleurs particulièrement souffert des réquisitions prussiennes évaluées à environ 100 000 francs (12 000 francs en numéraire, saisie des produits de la douane et des diligences, ainsi que de nombreux draps en entrepôt)570. Selon une seconde version, des contrebandiers rhénans auraient servi de guides aux assaillants; des habitants de Neuss auraient indiqué les maisons abritant des soldats français, contribuant à la capture de 150 d’entre eux; un officier français blessé à la hanche aurait échappé de peu au lynchage571; l’arbre de la liberté planté du temps de la République aurait été abattu sans ménagement572; enfin, des individus des villages environnants seraient spontanément allés au-devant des Prussiens pour les inciter à piller les caisses des percepteurs573. Si tous ces faits sont avérés, il est intéressant d’observer que Baudu ne retient que la seconde version, la plus plausible à ses yeux, pour ne pas dire la plus conforme à ses certitudes. Qu’importe finalement qu’»aucun Français n’a[it] été trahi par son hôte« ou qu’une brigade entière ait été »touchée par le dévouement des habitants de Neuss lorsqu’elle vit à son entrée apparaître nombre des militaires français dans l’enceinte de la ville«574, Baudu est un de ces Français convaincus de l’imminence d’une trahison des habitants des pays réunis. C’est ainsi la nouvelle de la duplicité des malheureux Neussois (lesquels »ont failli être pillés par nos troupes mêmes, après la retraite de l’ennemi«, rapporte amèrement le sous-préfet Jordans575) qui, depuis la rive gauche du Rhin, se répand avec rapidité jusqu’en Belgique576, pas celle de leur dévouement. La même suspicion est attestée à Grimlinghausen, lieu du débarquement du 2 décembre, sur lequel le major français Custine exige du maire, sous peine de mettre le feu à sa ferme, qu’il restitue tous les effets et chevaux confisqués et emmenés par les assaillants577. Le malheureux sera forcé à prendre la fuite devant un détachement de dragons français qui, s’il ne réduira pas sa demeure en cendres, maltraitera ses occupants, se saisira de chevaux et de plusieurs effets578. Les exactions des troupes françaises se multiplient donc de manière préoccupante, même s’il est très exagéré d’évoquer des actes de pillages massifs579.

Sans l’ombre d’un doute, les exactions sont liées à l’affaire de Neuss. La coïncidence est frappante. Tandis que jusqu’à la fin du mois de novembre 1813 les militaires français ne semblent pas mal se conduire dans leurs rapports avec la population civile rhénane, le début du mois de décembre est marqué par un tel développement des exactions que Macdonald se voit forcé, le 8 décembre, de rappeler à ses troupes qu’elles sont en France et ordonne que tout soldat convaincu d’avoirmaltraité son hôte soit arrêté et conduit à son quartier général à Clèves pour y être jugé580. Les Clévois garderont, selon le contemporain Kopstadt, un souvenir bienveillant de ce maréchal d’Empire qui aurait su réprimer les excès de ses troupes dans le chef-lieu d’arrondissement, tandis que plusieurs escadrons de lanciers français se déchaînaient dans les campagnes alentour581. À la faveur de patrouilles de gendarmerie envoyées dans les cantonnements pour recueillir les plaintes des habitants582, l’ordre est lentement rétabli dans l’armée. Si à la mi-décembre 1813 l’attitude du militaire semble toujours »faite pour indisposer l’habitant«583, les arrière-gardes observeront finalement la »meilleure discipline« en se retirant au cours du mois de janvier 1814 de la rive gauche du Rhin584. En résumé, les troupes françaises ne se seraient pas aussi bien conduites que Friedrich Gorissen l’assure585, mais, vu le caractère très ponctuel de ces exactions (décembre 1813), il serait également très exagéré de considérer qu’elles se sont apparentées »à des ravages«586. Partout condamnées dès leur apparition, les exactions constatées sur la rive gauche du Rhin sont le fruit d’un malaise profond entre militaires français et civils rhénans, de même que le résultat d’une détérioration notable de leurs rapports à la fin de l’année 1813. Elles sont aussi l’expression d’une peur des militaires français qui se convainquent de la duplicité d’une population culturellement allemande. L’attentisme des fonctionnaires rhénans et les manifestations de joie les plus ostentatoires observées en de nombreux points du département à l’occasion de l’affaire de Neuss ont certainement alimenté cette perception587. C’est ainsi les armes à lamain que se fait la dernière traversée de la ville de Bonn (Rhin-et-Moselle) le 14 janvier 1814 dans la matinée par une compagnie de chasseurs588. À croire que les militaires français avaient véritablement quelque chose à craindre des civils rhénans.


1.3.3 Sentiments antifrançais et espérances autour d’une fin du régime français

S’interroger sur la réalité d’un rejet du régime français napoléonien – les deux adjectifs s’imposent – par les Rhénans demande à l’historien d’être doublement prudent. D’une part, il lui faut prendre toutes ses distances avec une ancienne historiographie allemande prussocentriste dont l’inclination à recenser de prétendues manifestations antifrançaises en Rhénanie napoléonienne est tristement célèbre. D’autre part, il lui faut faire preuve de précautions redoublées vis-à-vis de toutes les pièces rédigées par des contemporains français convaincus de l’existence dans la majorité rhénane de sentiments antifrançais d’autant plus douteux que ces mêmes Français prophétisent sans relâche une insurrection qui n’aura jamais lieu. La méfiance est particulièrement de mise vis-à-vis de trois types de propos: tout d’abord, les sentiments aux allures de vérités invérifiables, à l’image de celui qui est exprimé par le colonel de Morlaincourt comptant parmi les difficultés du blocus de Luxembourg »le mauvais esprit des habitants pas affectionnés à la France, pour ne rien dire de plus«589; ensuite, les déclarations prophétiques, à l’exemple de celle du commissaire spécial de police à Cologne Paulze d’Ivoy évoquant un esprit public si mauvais à Aix-la-Chapelle au début de l’année 1814 que des visites domiciliaires auraient probablement excité un soulèvement590, ou encore celle du sous-préfet d’Aix-la-Chapelle, cité par le même commissaire spécial, annonçant que »sans la présence des troupes, nous aurions été trainés dans la boue«591; enfin, la plus grande méfiance est de rigueur à l’égard des interprétations qui ont été dictées par la peur. À ce titre, l’historien du XXIe siècle ne se laissera pas leurrer par le fait que toutes les scènes de prétendu »lynchage« dans la Roër auraient été interrompues in extremis par l’intervention de renforts, par l’humanité des coalisés592, ou, plus surprenant encore, par un incroyable revirement de la »populace en furie«, laquelle serait tout à coup devenue raisonnable. En d’autres termes, de telles scènes ne sont que le produit de l’imagination particulièrement fertile de hauts fonctionnaires toujours enclins à voir une émeute dans une bousculade et un mouvement révolutionnaire dans quelque rassemblement ouvrier. Fuyant la 32e division militaire en mars 1813, comme relaté précédemment, le grand prévôt de Hambourg Delatte s’est ainsi sans doute plu à présenter une légère bousculade en véritable scène de révolution populaire593. Jauger les espérances autour d’une fin du régime français dans les pays réunis et se faire une idée de la récurrence des sentiments antifrançais, s’ils existent, implique donc que l’historien trouve des indices incontestables.


Enthousiasme et froideur sont de ces indices. La perspective d’une fin du régime napoléonien semble par exemple avoir été accueillie par d’authentiques éclats de joie sur la rive gauche du Rhin. À en croire le commissaire Paulze d’Ivoy, les habitants de nombreuses communes de l’arrondissement de Cologne se seraient ainsi réunis dans les cabarets à la nouvelle du débarquement prussien à Neuss pour y faire »éclater la joie qu’ils ressentoient de la présence de l’ennemi et de l’espérance d’être bientôt délivrés de la domination française«594. Un certain enthousiasme est donc attesté, et il est même grossièrement quantifiable. À Cologne, des centaines (peut-être des milliers) d’habitants se pressent sur la route menant à Neuss pour apercevoir – ne soyons pas trop prompts à voir »s’embrasser« catholiques et protestants – les Prussiens595. À Aix-la-Chapelle, des habitants (des dizaines? des centaines?) font preuve d’un intérêt similaire en se portant à l’entrée de la ville pour mieux voir les cosaques au loin596. À Eupen (Ourthe), éloignée de seulement quelques kilomètres du chef-lieu de la Roër, des enfants criant »Hourra!« courent désormais dans les rues en imitant ces derniers597. À Bonn (Rhin-et-Moselle), les fonctionnaires français ne seraient plus salués, mais regardés avec un sourire sarcastique598. De retour à Cologne d’une expédition qui lui a permis de sentir la froideur de ces mêmes habitants de Bonn599, le général Sébastiani se porte le 3 janvier 1814 sur le point d’un nouveau débarquement prussien, sous les murs de Cologne600, c’est-à-dire sous les yeux des habitants, qui font preuve d’un intérêt pour le moins dérangeant:

Les habitants sortirent de leurs maisons et se portoient en foule vers l’endroit ou s’étoit opéré le débarquement; la porte, la rue de Neuss, les remparts et tous les clochers de la ville étaient encombrés, et on pouvoit facilement reconnoitre aux lignes de joie sur la plupart des visages que cet empressement à aller au-devant de l’ennemi, ne provenoit pas seulement de la curiosité601.

Cherchant à dissiper l’»attroupement considérable« dans la rue de Neuss et à calmer l’effervescence populaire à cette occasion, le commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy se serait mis à la recherche du maire Wittgenstein et des adjoints Boisserée et Buschmann, lesquels n’auraient pas brillé par leur énergie602. Étiquetés »amis des Français« (Franzosenfreunde), ces derniers font en effet profil bas. La joie exprimée à la nouvelle des débarquements prussiens, la froideur à la vue des armées françaises et l’attitude prudente des partisans du régime en place révèlent qu’une fin du gouvernement napoléonien était sans doute appelée de ses voeux par une partie, suffisamment importante pour se rendre audible, de la population. En revanche, des sentiments antifrançais apparaissent à ce stade encore introuvables.

Poursuivons notre investigation dans les Ardennes belges et au Luxembourg, où l’apparition de prétendus »partisans des alliés« peut également servir d’indice. Début décembre 1813, des »partisans« originaires du village de Büllingen, sur les confins de l’Ourthe, seraient à l’origine d’une rumeur désorganisatrice, évidemment relayée par les habitants qui y croient, selon laquelle 3000 cavaliers prussiens s’apprêtaient à déferler sur le département en traversant les Ardennes603. La terreur est telle que certains gendarmes la jugent eux-mêmes plausible604. Confronté à son tour au bruit de la poussée des prétendus Prussiens vers Malmédy, lesquels captureraient femmes et enfants sur leur route, le capitaine commandant la colonne mobile envisage un repli avant de se décider à aller à leur rencontre et, évidemment, ne les trouver nulle part605. S’il est à penser que les partisans des coalisés forment une petite minorité, le fait qu’une troupe de 100 cavaliers soit évoquée par le préfet de l’Ourthe suggère qu’il ne s’agit pas non plus de quelques individus isolés606. Non contents de propager des bruits déstabilisant l’administration napoléonienne607, ces »partisans« servent aussi de guides à la cavalerie d’éclairage prussienne ou hessoise. Les quatre uhlans prussiens capturés à Bütgenbach (Ourthe) au début de l’année 1814 avouent ainsi avoir pénétré dans la commune parce que »les paysans les ont engagés à le faire pour enlever le brigadier de cette résidence qui s’y trouvoit encore, et seul«608. À en croire Micoud d’Umons, citant lui-même le capitaine à la tête de la colonne mobile stationnée dans l’arrondissement de Malmédy: »Si les habitants de ces contrés ne tirent pas des coups de fusil comme en Espagne, ils servent de guide à l’ennemi dans l’espoir de sauver leurs enfants réfractaires que l’on poursuivoit«609. Des »partisans« des coalisés apparaissent également à Grevenmacher sur la Moselle et à Echternach sur la Sûre (Forêts)610. Volontiers informateurs, ils contribuent près d’Ettelbruck à la saisie par les Prussiens d’un convoi français transportant 1 200 fusils neufs611. Enfin, pour ne pas fournir aux réquisitions de siège, les habitants des villages environnant Luxembourg appelleraient les coalisés de leurs voeux612, un parti pris d’autant plus remarquable qu’ils prennent systématiquement la fuite lorsque les Français, pour leur part, cherchent à établir le contact613. Dans certains cas, ils menacent même les espions de fortune envoyés en reconnaissance par quelque maire mosellan614. »Le pays ne nous étant point affidé, on ne peut trouver personne pour en avoir des nouvelles«, écrit le colonel de Morlaincourt dans son journal de siège615. Un comble pour les représentants d’un ordre français établi depuis deux décennies.

Si le régime en place est abhorré par un grand nombre d’habitants des pays réunis (nombremalheureusement difficilement quantifiable) au début de l’année 1814, il l’est en ce qu’il est napoléonien, non pas tellement en ce qu’il est français. Certes, comme durant la guerre franco-autrichienne de 1809, le rejet des impôts, des réquisitions, de la centralisation, du Blocus continental, de la conscription et même de la guerre prend la forme d’un appel à »chasser jusqu’au dernier Français«616, mais les motivations premières dans le rejet du régime français ne sont pas ethniques. Premièrement, elles tiennent au fait que les Français en place dans les pays réunis sont pour beaucoup des employés de l’administration. Les fonctionnaires sont ainsi l’objet d’attaques parce qu’ils portent un uniforme, non pas en raison de leur francité. Chassés du village germanophone de Flastroff (Moselle) sous une pluie de pierres le 25 juin 1814617, les employés des droits réunis ne le sont évidemment pas pour des raisons ethniques (Français, tout le monde l’est en Lorraine allemande, annexée depuis 1552 pour la partie qui appartenait à l’ancien évêché de Metz, et depuis 1737 pour la partie relevant des duchés de Lorraine), mais parce qu’ils incarnent l’État. Deuxièmement, si les Français sont pris pour cible dans les départements annexés, c’est également en raison de leur niveau social qui, s’il n’est pas nécessairement élevé, est souvent supérieur à celui de la plupart des contemporains. De nombreux fonctionnaires français sont même d’une opulence insolente lorsque leur corruption est attestée618. Preuve que l’élément socio-économique joue un rôle bien plus important qu’une quelconque francophobie, les menaces les plus violentes à l’encontre des Français sont en réalité toujours le fait des éléments les plus défavorisés de la société.Dans tous les villages environnant Neuss qu’il nous a été permis d’étudier (Kaarst, Liedberg, Bedburdyck,Wevelinghoven, Langwaden, Capellen, Ramrath), la partie de la prétendue »populace« qui s’attache à indiquer les maisons des Français aux Prussiens, au début du mois de décembre 1813, ne le fait ainsi qu’à des fins de pillage619. Autant dire que l’accusation de »Français« n’est que prétexte à remettre en question l’ordre social, ce qu’illustre également le fait que des notables natifs du pays soient désormais étiquetés »amis des Français« (Franzosenfreunde), comme si le riche et le Français étaient synonymes. Cologne évacuée par les administrations françaises fournit une ultime preuve de la supériorité de l’élément socio-économique sur l’élément ethnique en ce que les riches Français restés en ville et les possédants colonais s’entendront très bien dans la garde bourgeoise pour protéger leurs propriétés du »bas-peuple toujours prompt au pillage«620.

Il convient donc de répondre par l’affirmative à la question de l’existence d’espérances autour d’une fin du régime français, tout en gardant à l’esprit que le rejet se cristallisait moins sur le caractère français de la domination que sur son caractère napoléonien. Aussi n’existe-t-il pas, à la fin de l’année 1813 et au début de l’année 1814, de sentiments antifrançais au sens ethnique du terme ou de racisme antifrançais. Aussi n’existe-t-il pas non plus sur la rive gauche du Rhin de désirs de vivre sous la domination d’un prince allemand, comme l’historiographie allemande prussocentriste, aujourd’hui dépassée, croira bon de l’écrire dès la fin de l’expérience napoléonienne et jusqu’aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale. Si les Français sont pris pour cible en 1813–1814, c’est moins pour des raisons identitaires que parce qu’ils constituent un groupe d’individus aisés et représentant l’État, reconnaissable et facile à stigmatiser. Cette absence de haine viscérale à l’égard des Français est confirmée par plusieurs indices. Elle s’observe tout d’abord à travers des regrets qui, s’ils ne sont pas forcément ceux de la majorité de la population rhénane, sont attestés dans toutes les villes évacuées par les armées françaises au début de l’année 1814621. Ce fait prouve qu’aux antipodes des prétendus sentiments antifrançais il existait d’aussi spéculatifs sentiments profrançais, bien qu’inaudibles au milieu de l’exaspération générale, assourdissante à la fin du régime napoléonien. L’absence d’une haine rhénane dirigée contre les Français se trouve également confirmée par la rareté, voire l’inexistence probable, de lynchages et d’assassinats dont ils auraient été l’objet. Si de tels exemples devaient poindre dans de futurs travaux, il conviendra de se demander si c’est le Français qui était pris pour cible, ou bien plutôt le riche et le représentant de l’État. L’historien se devra à cette occasion de faire preuve d’une grande prudence en lisant les rapports de contemporains qui – tels le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons, le commissaire spécial de police à Cologne Paulze d’Ivoy et le directeur des fortifications à Luxembourg Morlaincourt – voyaient dans chaque opposition à la volonté des autorités civiles et militaires l’expression de sentiments antifrançais et – tels le préfet de la Roër Ladoucette et le général Sébastiani – voyaient dans une poignée de soldats français soustraits aux recherches des Prussiens, voire même dans un malheureux caisson d’artillerie ramassé par quelques Colonais622, l’expression de sentiments profrançais. À force de vouloir cataloguer des sentiments complexes qui relèvent simplement de l’humanité et à vouloir les généraliser à tout un peuple, cet historien pourrait avoir l’impression de se trouver confronté à des contemporains schizophrènes et glisser dans la caricature.

Ainsi, s’il est arrivé qu’à la veille du départ des Français les habitants des pays réunis leur aient montré les dents, »la détermination à mordre« n’est pas évidente623. Même en 1813–1814, le désir d’en découdre est faible. La manière dont se déroule la retraite française, sans esprit de confrontation de la part de la population, sans guère d’agressions, le confirme. Un aliment a manqué à la révolte: une haine suffisamment viscérale et générale624.

À l’issue de ce chapitre, il apparaît qu’il existait dans l’Empire napoléonien un fossé culturel important entre l’ancienne France et les pays réunis. Certes, l’existence d’unions, peut-être nombreuses, entre anciens Français et nouveaux Français ou encore le fait que certains éléments des classes supérieures se côtoyaient volontiers ne sauraient être niés. Mais au vu des faibles progrès de la langue française dans les pays réunis, une majorité d’habitants n’a de toute évidence eu que des contacts limités (c’est-à-dire peu étroits, et cela aussi fréquents qu’ils aient pu être) avec les anciens Français. À ces derniers, vivant mal leur exil, recourant aux stéréotypes et manifestant leur mal-être par une arrogance caractéristique, une proportion notable de contemporains répond par une froideur qui, dans certains endroits, prend des formes de rejet culturel. Une des conséquences de l’annexion, remarque à raison Aurélien Lignereux, a été l’exacerbation des caractères nationaux par soucis mutuel de la distinction625. Et comme le souligne Michael Rowe, c’est justement à l’heure où la France et l’Allemagne se retrouvent réunies politiquement que de nouvelles divisions de nature culturelle apparaissent entre elles626.

L’importante distance culturelle entre les deux parties du Grand Empire, l’ancienne et la nouvelle, est clairement une limite à l’enracinement napoléonien. Que ce soit dans la langue, dans le très délicat rapport à la question religieuse et aux Lumières, dans les habitudes sociales ou alimentaires, dans une pompe cérémonielle »à la française« suscitant l’hilarité des Rhénans ou encore dans des inventions économiques qui, tandis qu’elles excitent la fierté des fonctionnaires originaires de l’ancienne France, laissent les Liégeois de marbre tant elles ressemblent »aux feux d’artifices qui brillent et éblouissent un moment, sans laisser aucunes traces«627, tout en substance apparaît marqué par la distance culturelle. Vus de l’ancienne France, les territoires réunis, même ceux des limites naturelles, restent culturellement étrangers628. Il va sans dire qu’à la fin de l’expérience napoléonienne les habitants des pays réunis – aussi bien le puissant négociant que l’humble paysan – ne sont toujours pas devenus des Français en ce qui concerne la langue et la culture629.

Dans la mesure où au cours de l’année 1813 la présence française se disloque d’elle-même avec le départ précipité de ses représentants630, et que ce départ a partiellement été causé par la certitude toute française que les populations des pays réunis allaient »donner la chasse« aux anciens Français, le préjugé culturel fait indéniablement partie des facteurs ayant contribué à la chute de ce régime à la fois français et héritier de la Révolution. Toutefois, prenons garde de ne pas surestimer cet élément non plus. Il n’est en effet ni xénophobie ni haine viscérale à l’égard des Français. Si ces derniers sont pris à parti, c’est parce qu’ils portent l’uniforme, parce qu’ils incarnent un ordre social abhorré, jamais pour des raisons ethniques. C’est bien la moindre des choses que de le mentionner et d’ainsi rendre justice à ces Rhénans, Belges et Luxembourgeois abusivement stigmatisés dans les rapports des fonctionnaires de culture française. Sans qu’il ait forcément été prépondérant, le facteur culturel fait ainsi partie des structures ou sédimentations qui, dans les pays réunis, ont entravé l’enracinement napoléonien; au même titre que le facteur dynastique.





2. La fidélité ambiguë des pays réunis: un attachement aux dominations d’Ancien Régime?

Si l’on [n’]avait eu à combattre que les Anglais ou les Russes, tout le département se serait levé, comme il y était disposé en 1809, lors de la prise de Flessingue. On aurait pu armer la partie de l’électorat de Cologne [jadis indépendant], ou du duché de Juliers [jadis bavarois], ou du duché de Clèves [jadis prussien], suivant qu’on n’aurait eu à faire qu’aux Prussiens, ou aux Autrichiens ou aux Bavarois. Comme on était en guerre avec toute l’Allemagne, on dut craindre les similitudes de langue, d’usage, les rapports de famille631.

Datée de février 1814, quelques semaines après l’évacuation définitive de son département par les administrations françaises, cette appréciation du préfet Ladoucette suggère l’existence de liens étroits entre les habitants des départements réunis et les anciennes dominations germaniques. Pour qui est habitué à naviguer entre les différents héritages historiographiques, ce paragraphe réveille un vieux débat historien franco-allemand, toujours épineux en ce que l’ombre du Sonderweg continue de planer dessus. La thèse conservatrice d’une incompatibilité initiale entre, d’un côté, la »domination étrangère des Français« (französische Fremdherrschaft) et, de l’autre, des Rhénans qui auraient été animés par un sentiment national motivant le retour sous la domination d’un prince allemand, ne convainc certes plus aujourd’hui632. Cependant, durant les dernières décennies, plusieurs historiens ont indirectement rouvert ce débat en argumentant dans le sens d’un »patriotisme territorial«, d’un »patriotisme régional« et d’un »patriotisme impérial«633 qui auraient existé dans l’ensemble d’un Saint Empire romain germanique toujours vivant, malgré sa dissolution, dans les coeurs et les esprits.

Un lien persistant entre les dominations d’Ancien Régime et leurs anciens sujets devenus Français aurait-il généralement entravé, comme l’appuie Michael Rowe634, les tentatives d’assimilation du régime napoléonien entre Rhin et Meuse? Les sources d’archives, il est vrai, ne tarissent pas de mentions renseignant l’existence d’un »fond d’attachement« – pour reprendre l’expression contemporaine – des Rhénans, des Belges et des Luxembourgeois vis-à-vis des anciennes dynasties germaniques. D’un autre côté, le terme de »patriotisme« – scientifiquement peu fréquentable – continue de poser problème en ce qu’il renvoie l’image d’un engagement volontaire des populations entre Rhin et Meuse, et donne une interprétation peut-être trop facile de conduites aux motivations indéniablement plus complexes. Qui recourt à cette trop tentante expression en reconnaîtra lui-même les limites dès lors qu’il cherchera à identifier les prétendus »patriotes«, pas très exaltés en vérité. Au terme de »patriotisme«, il vaut donc mieux en préférer un autre qui, s’il est tout aussi imprécis, a au moins l’avantage de ne pas être polémique. C’est le cas du terme »attachement«, sinon du terme, plus neutre encore, d’»intérêt«. Nous y reviendrons évidemment.

Ce chapitre se fixe pour objectif de déceler en quoi le souvenir de l’Ancien Régime a joué un rôle dans les dispositions des populations »réunies« et dans la formation de l’opinion publique vis-à-vis du régime de rupture français. Cela nécessitera de mesurer le poids du passé prérévolutionnaire dans le présent napoléonien, à une époque – faut-il le rappeler – où des liens invisibles mais presque tout-puissants attachent les idées d’un siècle à celles du siècle qui a précédé et les goûts des fils aux penchants des pères635. Sans présumer de la suite de l’exposé, les regrets autour des anciennes libertés du Saint Empire sont trop nombreux et trop amers, l’Ancien Régime des privilèges et des prétendus âges d’or économiques est trop idéalisé636, les préventions des populations à l’égard des anciens princes sont également trop récurrentes, les rapports de famille entre la rive gauche du Rhin et le reste de l’Allemagne sont, enfin, trop étroits et trop soigneusement entretenus pour que tous ces éléments, mis ensemble, n’aient pas joué un rôle dans la formation de l’opinion publique, et peut-être entravé l’enracinement napoléonien entre Rhin et Meuse.


2.1 L’agitation des pays réunis lors des conflits opposant la France napoléonienne aux dominations d’Ancien Régime

Une acceptation inconditionnelle du régime français sous-entendrait que les levées de la conscription, les exercices fiscaux et la rentrée des réquisitions se soient toujours opérés aisément dans les pays réunis. Or, non seulement ce n’est pas le cas, mais les conflits ont également été le théâtre systématique d’une agitation redoublée. L’historien pourra certes invoquer la récurrente et légitime crainte du conflit armé, véritable plaie poussant le contemporain à refuser l’enrôlement. Toutefois, il devra parallèlement reconnaître que cette agitation ne survient généralement que lorsque l’ancienne domination est en guerre avec la nouvelle. Or, à force de répétitions, les coïncidences n’en sont plus.


2.1.1 Les conflits franco-prussiens ou le malaise des anciens sujets des Hohenzollern

C’est à travers le comportement des anciens sujets du roi de Prusse dans les cidevant possessions prussiennes du nord de la Roër que l’agitation des pays réunis lors des guerres de l’Empire mérite en premier lieu d’être éclairée. Des guerres à l’occasion desquelles la supériorité des »occupants« est systématiquement remise en question637, et durant lesquelles des attitudes pour le moins ambivalentes se font systématiquement jour dans la population »occupée«. Le conflit de 1805 en fournit une première illustration en ce que, bien que la monarchie prussienne ne s’associe pas à une troisième coalition emmenée par l’Autriche et la Russie, les habitants des cantons ci-devant prussiens se convainquent de l’imminence d’un glissement de la Prusse dans la guerre. Craignant d’être capturés vêtus d’un uniforme français et assimilés à des rebelles par leur ancien prince, les Rhénans mettent de la résistance à former une garde nationale, dont seule la victoire décisive de Napoléon à Austerlitz permettra la mobilisation complète638. Des résistances de cet ordre n’ont, pour l’instant, pas été étudiées lors du conflit franco-prussien de 1806–1807,mais des études futures prouveront sans conteste qu’elles étaient au moins aussi fortes que celles de 1805. Car en 1809 l’histoire se répète: à l’occasion de la cinquième coalition, les cantons ci-devant prussiens connaissent une nouvelle agitation, de nombreux maires faisant eux-mêmes preuve d’une inertie bien suspecte639. Là encore, si la Prusse ne prend pas part au conflit, les habitants des cantons ci-devant prussiens se persuadent du contraire, regardant vers la Westphalie, où un major prussien dissident, Ferdinand von Schill640, cherche à soulever le pays641. Dans les anciennes possessions prussiennes, la course folle de ce »capitan de taverne«642 captive d’ailleurs bien plus que les lointains événements militaires en Autriche643. Ce n’est pas un hasard si, une fois l’expédition écrasée, le préfet de la Roër cherche à épargner à ses administrés la nouvelle de l’exécution des »onze officiers de Schill«, suscitant l’agacement du conseiller d’État Réal, qui entend au contraire en faire un exemple retentissant644. Finalement médiatisé à grands renforts d’affiches bilingues645, le jugement de la commission militaire à Wesel condamnant à mort ces onze officiers produira quelque »sensation« dans la Roër646, principalement dans les cantons anciennement prussiens. Leur »martyre« sera par ailleurs appelé à devenir un thème récurrent du répertoire patriotique allemand, du IIe Reich allemand au IIIe Reich hitlérien en passant par la république de Weimar647.

Les événements militaires de la guerre de la cinquième coalition ne laissent pas les contemporains indifférents dans la ville de Wesel, qui constitue un magnifique observatoire des sentiments pro-Hohenzollern au confluent du Rhin et de la Lippe. En juin 1809, peu après l’anéantissement à Stralsund de l’expédition menée par l’officier prussien Ferdinand von Schill (31mai), l’esprit des habitants serait au plus bas648. Non contents de chanter publiquement des chansons séditieuses, dont une aurait pour refrain »Guerre à mort à Napoléon«, ils insulteraient les militaires français en garnison dans la place649. En réponse à leur »mauvais esprit«, un commissariat général de police est promptement érigé, produisant une manne de documents d’une très grande valeur pour l’historien de l’opinion650. Dans l’un de ses premiers bulletins, le commissaire général de police Garnier attire ainsi l’attention du ministre de la Police sur la »douleur« exprimée par le »peuple« (les classes laborieuses) et les »larmes« versées par certaines »dames« (des classes supérieures) lors de l’exécution des onze officiers qui accompagnaient Schill. Il ajoute que les tombes de ces derniers continuent d’être régulièrement couvertes de rameaux les dimanches et jours de fête651. Au regard des groupes sociaux concernés (mais sans malheureusement avoir la possibilité de quantifier la chose), la population weseloise dans son ensemble s’émeut donc de cette exécution. Il est vrai que les classes supérieures locales sont, en 1809, encore très attachées au gouvernement prussien652. La fête impériale organisée à Wesel par le même commissaire général à l’occasion du double anniversaire du sacre et de la bataille d’Austerlitz en fournit une illustration intéressante. Bien loin de l’article dithyrambique intégré le 5 décembre 1809 au journal bilingue »Le Correspondant du Bas-Rhin«, article célébrant la parfaite harmonie et l’esprit de communion entre nouveaux Français et anciens Français, entre notables et indigents, également entre civils et militaires653, le bal aurait en effet été »froid d’abord comme une glace«654. Quant aux classes laborieuses dont l’historien peine toujours à pénétrer l’opinion faute de sources satisfaisantes, il semble qu’après avoir manifesté une froide indifférence lors des commémorations elles se soient pressées devant le domicile du commissaire général de police, où se tenait le bal, pour y observer le feu d’artifice et y crier, par moments, »Vive Bonaparte!«655. À la lumière de ce vivat à la fois profrançais et d’un caractère républicain assez inapproprié sous l’Empire, les classes inférieures weseloises n’étaient sans doute pas plus véritablement attachées à la France qu’elles ne l’étaient à la Prusse.

Si des sentiments proprussiens peuvent ainsi être attestés dans les anciennes possessions rhénanes du roi de Prusse, il convient toutefois de ne pas en exagérer la force. Nombre de spécificités locales font effectivement de Wesel un cas assez peu représentatif des pays réunis, y compris à l’échelle des seuls cantons prussiens annexés. Première spécificité d’importance, la ville et ses cantons ruraux ont été tardivement réunis à la France (1805–1806), à savoir plus de dix ans après la rive gauche du Rhin. Place forte dont l’importance stratégique dans le dispositif défensif français face à l’Allemagne n’est plus à démontrer656,Wesel est également une ancienne ville de garnison prussienne, dans laquelle, en 1809, vivent toujours de nombreux militaires privés de leur solde par la monarchie prussienne affligée par le diktat napoléonien657, des militaires qui tiennent la politique française pour responsable de leur précarité soudaine658. Autre élément révélateur de la spécificité weseloise, la politique douanière napoléonienne interdit à la ville l’accès au marché français, ce qui a pour conséquence immédiate d’en faire un espace économique d’une petitesse remarquable, enserré entre les lignes de douanes françaises et bergoises, comme nous le verrons par la suite659. Pourrait enfin être ajoutée à partir de 1810 la politique d’acculturation, unique en son genre, développée dans le chapitre précédent.Ainsi,Wesel n’est pas la rive gauche du Rhin, et c’est sans conteste une analyse bien exagérée que nous livre le commissaire général Garnier, parachuté à l’automne 1809 dans un pays qu’il ne connaît pas, en écrivant que les propos et les chansons répétées dans la place lors du dernier conflit ont donné »la mesure de l’esprit du pays«660. Pour autant, son analyse n’est pas complètement infondée: le portrait de Frédéric le Grand, qui aurait été suspendu dans »toutes les maisons« quelques décennies plus tôt661, le haut degré d’attachement aux Hohenzollern de l’élite administrative protestante662, la recrudescence des attitudes de résistance à la conscription et aux prélèvements fiscaux et matériels à chaque nouvelle guerre dans laquelle la Prusse est impliquée ou risquerait de glisser, l’existence d’individus qui ont toujours le conflit de 1806–1807 en mémoire et déplorent les mauvais conseils qui ont pu entraîner l’ancienne domination dans une guerre désastreuse663, ou encore la circulation de nombreuses rumeurs bénéficiant, lorsque le roi de Prusse y est associé, toujours d’une »bonne réception chez les crédules«664, sont autant d’exemples révélant que la Prusse ne laisse pas indifférent dans les cantons rhénans qui, autrefois, lui appartenaient. La mention de l’ancien souverain germanique susciterait donc quelque »intérêt«, terme sur lequel nous reviendrons.
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Sans affirmer que les Hohenzollern font, dans ces contrées, figure de »souverains naturels«, ce que nous contesterons par la suite, il est indéniable que la guerre entre la France et la Prusse, sinon sa perspective, dérange et irrite jusque dans les anciennes principautés rhénanes de Clèves, Gueldres et Moers. Si en 1811–1812 les autorités roëroises ne rencontrent pas de résistances, ou si peu, de la part de ces cantons anciennement prussiens dans la levée de la conscription et dans la rentrée des impôts, c’est à n’en pas douter parce que la Prusse est cette fois alliée à la France. Comme par coïncidence, les résistances réapparaîtront en 1813. À l’évidence, il y a chez les anciens sujets du roi de Prusse une différence fondamentale entre marcher sur Moscou et marcher sur Berlin. Il en est de même pour les anciens sujets des Habsbourg à l’égard de Vienne.


2.1.2 Les conflits franco-autrichiens et l’aura de l’Autriche dans les pays réunis

À l’instar de ce qui est observé dans le nord du département de la Roër vis-à-vis de la Prusse, les preuves de précautions, sinon de sympathies, à l’égard de l’Autriche ne manquent pas non plus au Luxembourg et au Limbourg, deux provinces qui ont la réputation de lui être restées fidèles jusqu’à la dernière extrémité665, et celle d’avoir ainsi longtemps résisté à l’ordre français666. Autant dire tout de suite que Thomassin se montre un peu trop optimiste dans sonmémoire statistique daté de 1806 en dépeignant des Limbourgeois et des Luxembourgeois »satisfaits de leur situation actuelle«667, tant le »fond d’attachement [. . . ] pour la maison d’Autriche« apparaît développé668.

L’effervescence des anciennes terres autrichiennes à l’occasion du conflit franco-autrichien de 1809 confirme la thèse d’un lien existant entre Rhin et Meuse entre les ci-devant souverains germaniques et leurs anciens sujets. Les indices en ce sens ne manquent pas. Rendus hardis à la vue d’une gendarmerie diminuée par les prélèvements opérés à l’occasion de la crise de Walcheren (85% pour l’Ourthe) et incapable d’assurer son service669, plusieurs communes limbourgeoises appellent durant cet éphémère conflit à chasser jusqu’au dernier Français670. Attestée dans de nombreux cantons, la modification du comportement d’une partie des contribuables671 connaît deux explications possibles: ou bien elle révèle chez les contemporains un calcul financier, donc de circonstance, consistant à faire traîner le paiement, car le conflit pourrait déboucher sur un changement de domination entre Rhin et Meuse, ou bien elle révèle une opposition plus profonde au régime napoléonien, une fin dont le rejet de l’impôt serait ici lemoyen. C’est en tout état de cause à Herve, ville ayant beaucoup perdu avec l’instauration du régime français672, que les sentiments proautrichiens – présentés comme antifrançais par les fonctionnaires napoléoniens durant les conflits franco-autrichiens – apparaissent les plus forts. À la nouvelle évidemment controuvée de la capture de Napoléon lors de cette même guerre de 1809, les habitants de Herve auraient ainsi établi entre eux un signe de reconnaissance pour le moins singulier: »Chacun de ces fous mirent à leur fenêtre [sic] un oiseau en cage, faisant par là allusion à la prise de l’empereur Napoléon«673. Le peuple de Herve apparaîtrait même »très méchant«674. Si un rassemblement se constitue dans cette localité en juillet 1809 le jour du passage de Maria Letizia Bonaparte, mère de Napoléon, c’est pour lui faire »un mauvais parti«675. Seule la victoire française à Wagram, les 5–6 juillet 1809, finira par apaiser ce que certains représentants du régime qualifient d’»esprit d’insurrection«676. Le calme retrouvé n’en demeure pas moins précaire, ce qu’illustre le coup de sabre porté par un garde champêtre à un voiturier de Herve pour l’avoir interpellé de la sorte: »Voilà encore un des domestiques de Buonaparte; mais les Français sont perdus, et Buonaparte avec eux. Vivent les Kaiserlich [les impériaux, du feu Saint Empire]! Vive notre Empereur [d’Autriche], et je suis Kaiserlich!«677 Quand bien même les partisans enflammés de l’Autriche ne seraient qu’une minorité activiste au sein d’une majorité silencieuse faisant profil bas678, la force de leurs propos discordants est telle que les ministères finissent par être informés de ce que, très anecdotiquement, un Hervien aurait fanfaronné »faire cuire un jambon pour ses amis les Autrichiens«679. Un tel »attachement« aux Habsbourg, lequel sera défini plus loin, n’est cependant pas une spécificité des anciennes possessions autrichiennes d’entre Rhin et Meuse: les régiments de Croates mis sur pied par Napoléon quelques années après l’annexion des Provinces illyriennes ne saluent-ils pas eux-mêmes l’impératrice Marie-Louise, fille de leur ancien empereur germanique, par un chaleureux »Vivat teta« (»Vive la tante«)680?

Dans l’austrophilie constatée, il est une dimension supplémentaire demandant à être mise en lumière. Les Habsbourg ne sont pas seulement les anciens souverains des Pays-Bas autrichiens: ils demeurent aussi, aux yeux d’une majorité de contemporains, les empereurs du Saint Empire romain germanique, protecteurs des libertés ancestrales. Si les autorités françaises restent continuellement à l’affût des »menées autrichiennes« en pays rhénan et flamand681, et si les francophiles Liégeois redoutent le basculement de l’Autriche du côté de la coalition en 1813682, c’est bien parce que les Habsbourg jouissent d’un crédit remarquable au-delà de leurs anciennes possessions. L’aura autrichienne est ainsi observable dans les anciennes villes libres, telles Cologne et Aix-la-Chapelle, dans lesquelles l’obsession indépendantiste va de pair avec un sempiternelappel à la protection des Habsbourg683. Un cas, au demeurant, loin d’être isolé parmi les cités ayant perdu leur indépendance684. D’ailleurs, à l’intérieur des limites de l’ancien Saint Empire, l’Autriche est invoquée jusque dans les régions montagneuses les plus reculées, y compris celles qui n’ont jamais connu la
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Carte 4: Les anciennes possessions autrichiennes dans l’Ourthe et les Forêts.
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Carte 5: Géographie des anciennes dominations dans le département de l’Ourthe.

souveraineté autrichienne directe685. C’est ainsi que les habitants des petites communes ardennaises d’Ulmen et de Muhlembach (Rhin-et-Moselle) crient à la fin de l’année 1813 »que les arbres leur appartenoient et que les Autrichiens [. . . ] auroient bientôt chassé tous les Français du pays«686. La nostalgie de l’Ancien Régime se trouve de la sorte personnifiée à travers la figure des Habsbourg, présentés comme les garants d’un ordre séculaire et ancestral. Ultime preuve que malgré la dissolution du Saint Empire la qualité d’empereur germanique demeure, l’aura des Habsbourg se vérifie jusqu’au sein des contrées protestantes. Dans les anciennes possessions prussiennes de la rive gauche du Rhin, on se désole ainsi de la défaite de l’Autriche àWagram687. Un fait d’autant plus frappant que l’inverse est rarissime: en octobre 1806, les Colonais se réjouissent au contraire hautement des victoires françaises sur la Prusse, parce que »la ville de Cologne [. . . ] est plus que toute autre ennemie des Prussiens«688. L’absence de symétrie est intéressante à cet égard. De toute évidence, le souverain le plus à même de rétablir l’Ancien Régime, c’est le Habsbourg, en sa qualité d’ancien empereur du Saint Empire, et non pas le roi de Prusse689. Peut-être même qu’à cette occasion l’Autriche serait parvenue à établir un lien entre le prétendu »patriotisme impérial« d’Ancien Régime et le nationalisme allemand qui émergera dans les décennies suivantes690. Chose certaine, à entendre la bravade lancée par un Hervien du haut de sa voiture durant le conflit de 1809691, le Habsbourg est dans les coeurs et dans les esprits toujours empereur germanique, et ce trois ans après la dissolution du Saint Empire.

Les anciennes villes libres de Cologne et Aix-la-Chapelle constituent un magnifique observatoire des sentiments proautrichiens, tout particulièrement – pour reprendre le même indice – lors des conflits armés qui auraient coïncidé avec une agitation redoublée de ceux que les autorités napoléoniennes dépeignent comme étant les »apôtres du système autrichien«692. Durant le conflit de 1805, les »partisans de l’Autriche« – c’est un autre de leurs qualificatifs – tentent ainsi de décourager les conscrits et leur distribuent des cocardes aux couleurs des Habsbourg693. Des »agents« stipendiés par Vienne recruteraient également des volontaires rhénans pour les armées autrichiennes694. La comparaison entre la »fermentation des esprits« lors du conflit de 1805 (auquel l’Autriche participe) et celle du conflit de 1806–1807 (auquel l’Autriche ne prend pas part) met en lumière, dans la dégradation de l’opinion publique rhénane, le rôle décisif joué par l’engagement du Habsbourg dans la guerre: tandis que la défaite autrichienne à Austerlitz balaie les espoirs de l’hétéroclite constellation d’opposants colonais au »système français«, la défaite de la Prusse en 1807 attriste en réalité bien peu au-delà des anciennes possessions prussiennes en Rhénanie. Vient la guerre de 1809 qui, parce que le Habsbourg intervient militairement, a tout d’une répétition de celle de 1805: une nouvelle fois, les »partisans de l’Autriche« entretiendraient une correspondance active avec Vienne695 et feraient circuler des libelles contribuant à indisposer contre le système français696; une nouvelle fois, la population rhénane manifesterait sa désapprobation en résistant aux impôts697. Fait intéressant, à Cologne, les engagements volontaires dans les armées françaises connaissent en 1809 leur minimum698. Quant aux notables rhénans, leur conduite est au coeur de bien des questionnements, comme on le concède une fois la paix revenue:

C’est surtout lorsqu’il fut question de désigner les membres qui devaient composer la députation chargée de porter aux pieds du trône l’hommage du prétendu dévouement général que s’est montré à découvert l’esprit d’intrigue et le caractère de beaucoup de concurrents [. . . ]. La plupart de ces messieurs – qui il y a six mois, manifestaient [à l’occasion de la guerre contre l’Autriche] leurs espérances par la joie qu’ils faisaient éclater – [. . . ] briguent aujourd’hui l’honorable mission d’être présentés à l’Empereur dans l’espérance qu’ayant un moment fixé son attention ils auraient droit à ses bienfaits. Bienfaits qu’ils repousseraient dans six mois si la guerre se renouvelait entre la France et l’Autriche699.

Le conflit de 1813 ne constitue qu’un énième épisode dans la longue série des guerres napoléoniennes, et dans la relation particulière liant les Habsbourg aux habitants des pays réunis700. Il y a donc bien un »attachement« ou plutôt un »intérêt« vis-à-vis des anciens souverains allemands, tout particulièrement vis-à-vis de l’ancien empereur germanique.

Si l’attachement à la figure des Habsbourg est la norme dans les pays réunis, quelques exceptions toutefois existent. Il s’agit en premier lieu des pays annexés dont les anciens souverains sont, sous l’Empire, devenus des alliés solides de la France. Les habitants de l’ancien duché de Juliers sont ainsi, parmi les Roërois, ceux qui ont le moins fait parler d’eux durant les guerres napoléoniennes. Il est vrai que leur ancien souverain est l’un des grands gagnants du système français en Europe. Cette situation change en 1813 lorsque la Bavière passe dans le camp des ennemis de la France, consacrant un retournement remarquable: tandis qu’elles n’avaient jamais fait montre de craintes vis-à-vis de l’ancien duché de Juliers, les autorités napoléoniennes s’attachent désormais à y détruire les nouvelles présentant la conduite de Maximilien Ier sous un jour positif701; elles y surveillent les familles à son service702, et renoncent à y armer les civils703. L’ancienne principauté de Liège constitue une autre exception régionale. Comme partout, il s’y trouve des individus regrettant l’ancien gouvernement du prince-évêque: »Je ne prétends pas, monseigneur, qu’une nation susceptible de s’enflammer jusqu’à l’audace, que le peuple misérable et habitué à la licence, soit facile à conduire, et ne regrette point son ancien prince«704. Toutefois, l’intervention autrichienne dans la principauté en janvier 1791 pour étouffer la révolution liégeoise a fortement décrédibilisé Vienne. L’ancienne principauté de Stavelot-Malmédy, jadis sous l’autorité du prince-évêque de Liège, présente un visage similaire en ce que la nostalgie ne va pas nécessairement de pair avec l’austrophilie. Ses habitants sont pourtant très attachés à l’ancien ordre des choses705. Très probablement, à Liège comme à Stavelot et à Malmédy, l’Ancien Régime était moins lié à la figure du Habsbourg qu’à celle du prince-évêque dont il n’y avait ni à craindre ni à espérer le retour.

Enfin, il est une dernière région dans laquelle les Autrichiens n’apparaissent pas comme les garants de l’ordre ancien, à savoir les anciens duchés de Lorraine, à l’austrophilie séculaire quoique périclitante706. Certes, un mandement mosellan, daté de 1809, fait mention de »la loyale et bonne nation autrichienne«, ce qui ne manque pas d’irriter le ministre de la Police707. Certes, des chansons à la mémoire de Joseph II continuent d’être chantées708. Toutefois, à constater que, au maximum de la dissidence de la Lorraine allemande709, »parti autrichien«, »agents autrichiens« et autres »apôtres de l’Autriche« demeurent introuvables dans les sources mosellanes, on conviendra que la situation n’est pas la même que dans les pays réunis. Quant aux vagues d’émigration en partance de Lorraine allemande, si au XVIIIe siècle elles se font encore volontiers vers les possessions autrichiennes710, elles se dirigent sous l’Empire vers la Crimée et la Petite Tartarie russe711. L’invocation des Habsbourg connaît donc quelques exceptions notables entre Rhin et Meuse, même s’ils jouissent partout dans les départements qui nous intéressent d’un capital de sympathie remarquable.

Entre 1810 et 1814, le souvenir de l’Ancien Régime demeure donc vivace, et à bien des égards les habitants vivant entre Rhin et Meuse le cultivent à travers l’évocation, qui devient parfois invocation, des ci-devant empereur, rois, princes, ducs et comtes germaniques. Si la participation des anciens souverains ne laisse pas indifférent dans les pays réunis, on peine cependant à dire s’il s’agit là d’espoirs autour d’une fin du régime napoléonien ou bien plutôt de craintes relatives au retour des anciennes dynasties qui, perspective effrayante, pourraient demander des comptes à tous ceux ayant »collaboré avec les Français«. En tout état de cause, c’est très cycliquement qu’un mécontentement et que des résistances aux exigences et charges napoléoniennes ressurgissent dans les pays réunis à chaque conflit opposant l’ancienne domination à la nouvelle. La fidélité des Belges, Luxembourgeois et Rhénans apparaît donc bien ambiguë, ce que confirme l’étude de l’alliance franco-autrichienne.




2.2 L’alliance franco-autrichienne et l’absorption du sentiment proautrichien par le régime napoléonien?

L’étude de la place de l’alliance franco-autrichienne dans la formation de l’opinion publique entre Rhin et Meuse est d’un double intérêt. D’une part, elle permet d’éprouver plus avant la thèse d’une fidélité ambiguë des pays réunis vis-à-vis des princes d’Ancien Régime; une amélioration soudaine du rapport qu’entretiennent les habitants des pays réunis au régime napoléonien confirmerait par exemple l’existence d’un puissant sentiment proautrichien dans ces contrées. D’autre part, elle ouvre de nouvelles perspectives d’investigation en posant la question d’une éventuelle absorption du sentiment proautrichien par le régime napoléonien.
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2.2.1 La métamorphose de l’opinion publique et l’apparente récupération du sentiment proautrichien (1810–1811)

Quand bien même le commissaire général de police à Wesel se plairait en 1809 à évoquer la »discrédité absolue« et l’influence »nulle et sans conséquences« des nostalgiques de l’ancien ordre des choses712, le gouvernement napoléonien n’en demeure pas moins structurellement préoccupé par l’état de l’opinion publique entre Rhin et Meuse713. Au lendemain de la guerre de la cinquième coalition, laquelle a révélé bien des sentiments favorables aux anciens souverains, il se décide à lancer une offensive tous azimuts. L’heure est tout d’abord à la fermeté, observable dans la publicité faite de l’exécution des onze officiers de Schill, dans la répression du soulèvement des gardes nationaux sarrois714, dans les recherches menant à Aix-la-Chapelle, Cologne, Clèves et Wesel à l’arrestation d’individus ayant tenu des propos favorables à l’Autriche715, dans l’installation d’un commissariat général de police à Wesel716, ou encore dans le décret défendant à tout Roërois de porter la cocarde et l’uniforme des puissances étrangères (12 août 1810)717. L’heure est également à la réflexion, le gouvernement s’efforçant de saisir l’étendue du sentiment proautrichien pour en prévenir les futurs éclats. Dans la Roër, des recherches sont ainsi faites sur les familles qui ont des parents à l’étranger, et plus particulièrement au service des puissances ennemies de la France718. Dans le même esprit, le conseiller d’État Réal est envoyé dans les départements réunis, avec pour mission: »prendre des notes sérieuses et très circonstanciées sur toutes les classes de citoyens, anciens nobles, prêtres et bourgeois qui manifestent des dispositions en faveur de la maison d’Autriche«719. Enfin, l’heure est à la consolidation: après la récupération d’un passé mythique à travers les legs de l’Empire romain, l’invention de saint Napoléon720 et le culte de Charlemagne721, le régime napoléonien s’essaie à travers l’alliance autrichienne à la récupération du passé récent, plus précisément à celui du Saint Empire. Le titre de »roi de Rome« donné à l’héritier au trône renvoie évidemment à celui de »roi des Romains« que les princes électeurs attribuaient du vivant de l’empereur germanique. Ce n’est pas un hasard non plus si, au début du mois de novembre 1813, les adresses de fidélité exigées des principales villes de l’Empire napoléonien sont remises non pas directement à Napoléon, mais à son épouse autrichienne, Marie-Louise. S’il est difficile d’en évaluer les résultats, cette politique de fermeté et de propagande semble avoir marqué l’opinion publique de manière limitée, du moins comparé à l’événement majeur constitué par le »mariage autrichien«722.

Entre Rhin et Meuse, le mariage entre Napoléon et Marie-Louise s’accompagne d’une amélioration dans l’opinion publique, qu’il est autorisé, sources à l’appui, de qualifier de véritable révolution. Tandis qu’en 1809 quelque observateur français remarque de manière médisante qu’il n’est pas un seul fonctionnaire rhénan d’un dévouement absolu723, l’union qui intervient un an plus tard semble avoir »pour résultat positif et immédiat celui d’attacher à la France un grand nombre de personnes [. . . ] jusqu’alors autrichiennes par le coeur«724. Si la réserve historienne est de mise, les exemples renseignant ce retournement dans l’opinion nemanquent pas: à la vue des catholiques Rhénans qui s’enthousiasment pour les épousailles725, le commandant de gendarmerie Georgeon évoque une »prodigieuse sensation«726 et le préfet Ladoucette »une joie universelle«727. Dans l’ancien Limbourg (Ourthe), Maria Letizia Bonaparte, à qui les habitants de Herve voulaient une année auparavant »faire un mauvais parti«, est désormais accueillie dans cette même ville par des vivats qui, tout minutieusement orchestrés qu’ils aient pu être, n’auraient pu s’exprimer aussi avantageusement en pleine guerre avec l’Autriche728. »Cette circonstance prouve que l’esprit public des habitants de Herve s’est amélioré depuis l’année dernière, écrit le préfet Micoud d’Umons avant d’ajouter, elle prouve en même temps la vérité de mes observations sur l’ancien attachement des Limbourgeois pour la maison d’Autriche«729. Dans l’ancien duché de Luxembourg, c’est un véritable changement d’époque qui est constaté par le maire de Thionville (Moselle):

La supériorité des armes et du génie suffisoit sans doute à notre Empereur [Napoléon] pour l’exécution de ses volontés [. . . ]. Sa domination s’étend dans ce moment sur les coeurs; c’est là le véritable règne, le complément du bonheur et le but des pensées de celui qui en faisant des choses prodigieuses, sous tous les rapports, a voulu en jouir. Avant mon fils, Monseigneur, j’étois receveur général des Forêts; dans ce département, j’ai souvent eu occasion de reconnaître qu’avant 80 ans on ne pouvoit pas espérer que les indigènes seroient Français; mais Marie-Louise, archiduchesse d’Autriche devenue impératrice de France, a changé mes calculs et opère en effet l’existence des sentiments qui sont dus à de biens justes titres à notre auguste Empereur. Je me permets, Monseigneur de vous rendre compte de cette révolution dans l’esprit public, parce que je suis Français et que je me réjouis de l’événement heureux qui réunit la maison d’Autriche au fondateur d’une dynastie qui nous gouverne si glorieusement730.

La nouvelle de la grossesse de Marie-Louise à l’automne 1810 est accueillie par un enthousiasme comparable. Dans l’Ourthe, »la grossesse de S. M. l’Impératrice a généralement fait plaisir«731. À Liège, les francophiles habitants annoncent qu’»il ne faudra pas leur recommander les illuminations si S. M. l’Impératrice accouche d’un prince«732, remarque révélant au passage le caractère généralement fort peu spontané des fêtes napoléoniennes733. Dans la Roër, département dans lequel la nouvelle aurait provoqué des transports de joie similaires734, le préfet Ladoucette écrit être frappé du »bon esprit« des habitants: »on dirait déjà de vieux Français«, écrit-il à l’automne 1810735. Enfin, en Moselle, »la grossesse de l’Impératrice était si désirée qu’on la certifiait avant même qu’elle ne fût annoncée«, écrit le préfet Viénot de Vaublanc, ajoutant que jamais événement n’a été précédé d’un désir aussi unanime736. Le régime napoléonien atteindrait-il à ce moment le sommet de sa popularité entre Rhin et Meuse737?

Quand bien même la surenchère d’hyperboles aurait matière à irriter l’historien, l’amélioration de l’opinion publique ne saurait être niée, indices à l’appui. Tout d’abord, les rumeurs révèlent un véritable intérêt pour la grossesse de la jeune impératrice: »Le public [. . . ] attend avec une extrême impatience l’accouchement de Sa Majesté, et une circonstance très remarquable, c’est qu’on ne doute pas que ce ne soit un prince. On ne trouveroit pas à parier dix contr’un«, écrit en mars 1811 le préfet de l’Ourthe738. Quelques semaines auparavant, il remarquait déjà:

Plusieurs voyageurs, en passant par Liège, s’étant amusés à annoncer que Sa Majesté l’Impératrice étoit accouchée d’un prince, j’ai eu le plaisir de reconnoitre combien cette nouvelle produisoit de satisfaction réelle. Vingt personnes se sont présentées chez moi pour s’en assurer et il m’est démontré que l’allégresse sera générale si nous sommes assez heureux pour avoir un prince. Dans une pareille occurrence, qui se reproduit si rarement, le gouvernement peut compter sur un véritable enthousiasme: tout ce qu’il proposeroit seroit reçu comm’un bienfait et avec reconnoissance739.

Autre indice remarquable, l’enthousiasme dépasse de beaucoup les pays belges et rhénans réunis à l’Empire: dans les Provinces illyriennes, elle permet de gagner la confiance des Croates, anciens soldats des Habsbourg passés au service de Napoléon740, tandis qu’à Vienne, les négociants liégeois sont désormais accueillis chaleureusement, ce qui leur fait dire que les Viennois sont presque devenus Français741. Enfin, un optimisme et une confiance dans l’avenir se font sentir dans les pays réunis durant tout l’été, malgré les difficultés économiques. Au lendemain des fêtes de la naissance et du baptême, le préfet Ladoucette écrit de la sorte: »Il semble que les habitants [de la Roër] soient réunis, depuis un siècle, au grand Empire«742. La Saint-Napoléon est peut-être l’exemple le plus emblématique de cette métamorphose de l’opinion publique entre Rhin et Meuse: tandis qu’elle n’a ordinairement été qu’une laborieuse fête des seuls représentants du pouvoir sur la rive gauche du Rhin743, en 1811 elle aurait pour la première fois attiré au-delà du seul cercle des fonctionnaires roërois. C’est ainsi qu’à Aix-la-Chapelle une »foule d’habitants de toutes classes« se seraient joints aux fonctionnaires pour crier »Vive Napoléon! Vive la famille impériale!«744. Dans la petite localité de Braunweiler, les pauvres du dépôt de mendicité auraient préparé, à l’insu du directeur assistant au Te Deum, des guirlandes pour fêter l’événement745. Cette soudaine participation des notables à des festivités qui n’attiraient jusque-là que les fonctionnaires se vérifie en août 1812746, pour prendre fin en août 1813. On notera la coïncidence: c’est à cette date que l’Autriche reprend les armes contre la France.

Dans la mesure où la conscription a souvent été présentée comme l’indice par excellence de l’acceptation ou du rejet du régime napoléonien, il convient d’également chercher sur ce terrain la métamorphose prétendue de l’opinion publique. Une fois encore, elle est attestée partout, à commencer par la Roër. Au printemps 1811, un détachement de 100 conscrits part de Créfeld »aux cris mille fois répétés de Vive l’Empereur!«747. À en croire le préfet Ladoucette, »le meilleur esprit et la plus grande gaieté« présideraient à tous les conseils de recrutement; tous les conscrits crieraient en choeur »Vive l’Empereur! Vive le Roi de Rome!«748. D’Aix-la-Chapelle, il rapporte encore:

Tous les conscrits ont montré beaucoup de dévouement. Dès qu’ils entraient dans une commune, ou qu’ils en sortaient, ils faisaient spontanément retentir l’air des cris de »Vive l’Empereur!«. Ils répétaient, pour la naissance du Roi de Rome, des chants composés par eux-mêmes et où le défaut d’esprit disparaissait sous le charme du sujet et l’expression franche du sentiment749.

Preuve que Ladoucette n’invente rien ici, le même phénomène est attesté dans les Forêts, et plus précisément à Bitbourg où le conseil de recrutement aurait ouvert ses séances au milieu des »cris mille fois répétés par les conscrits« de »Vive l’Empereur! Vive l’Impératrice! Vive le Roi de Rome!«750 À la fin août 1811, le préfet de la Roër estime impossible qu’une levée aussi considérable puisse s’exécuter avec plus d’ordre et de promptitude751, impossible que des conscrits puissent montrer plus d’allégresse et de dévouement752. Leur enthousiasme serait tel que les voyageurs venus prendre les eaux à Aix-la-Chapelle assureraient n’avoir vu nulle part dans l’Empire napoléonien un fait semblable753. Pour ce qui est des chiffres de la désertion, aucun conscrit roërois n’aurait manqué à l’appel en 1811754, tandis que dans les Forêts, pour la première fois depuis l’instauration de la conscription, la totalité des contingents aurait été complétée, ce que le préfet Jourdan ne manque pas de qualifier de proprement »inouï«755. Certes, l’acceptation progressive de la conscription est à mettre sur le compte d’une routinisation bien connue756. Certes, la conscription fonctionne plus que jamais par le recours à la force757. Certes, les éclats de joie ne sont pas ceux de la majorité des conscrits. Néanmoins, il est remarquable qu’une amélioration soit constatée dans tous les domaines et dans tous les départements. Or, dans la mesure où de tels éclats de joie ne sont jamais observables entre Rhin et Meuse avant 1810, on peut conclure que seule l’alliance franco-autrichienne les a rendus possibles.

Alors que l’Europe vit depuis la Révolution dans un état de guerre latent, seulement entrecoupé de quelques pauses758, l’alliance franco-autrichienne fait miroiter le retour de la paix continentale, un allègement de la conscription759 et le retour de la prospérité économique760. Non seulement 1809 ne marque pas le début d’une désaffection de l’opinion publique à l’égard du régime, laquelle serait devenue définitive761, mais l’alliance avec l’Autriche conduit au contraire à une telle métamorphose qu’il n’est pas exagéré d’évoquer un véritable changement d’époque. Dans ce contexte, les fêtes de la naissance et du baptême du roi de Rome n’ont pu être qu’un franc succès; mais, malheureusement pour le régime, un succès également dénué de signification politique, plus encore sur le long terme.


2.2.2 La naissance du roi de Rome (1811): un divertissement triomphal dénué de signification politique?

Si les fêtes de la naissance et du baptême du roi de Rome demeurent d’interprétation controversée762, c’est qu’elles suivent à la lettre une orientation insufflée par Paris. Dans ces festivités, les autorités »donnent le ton«763; tout doit se dérouler conformément à un programme préétabli764. Il n’est donc pas rare que les préfets napoléoniens se félicitent a posteriori de »l’heureux résultat de [leurs] préparatifs«765, de ce que »rien n’a été négligé«766 ou que »tout a été prévu avec tant de soin qu’il n’y a eu ni désordre ni le plus léger accident«767. L’obsession d’une large participation aux fêtes va de pair avec leur préparation. Financièrement, tout est mis à contribution, le secrétaire de mairie d’Aix-la-Chapelle désespérant de voir ses économies ainsi s’évaporer768. Pour marquer les esprits, un soin tout particulier est porté au cadre visuel et sonore: banderoles à la gloire de la dynastie, illumination »volontaire« (c’est-à-dire fortement encouragée)769, coups de canon, sons de cloches et feux d’artifice doivent produire un »effet vraiment enchanteur«770. La participation doit également refléter l’adhésion consensuelle au régime des différentes classes de la société: tandis que les négociants et les manufacturiers sont »invités« (c’est-à-dire plus ou moins sommés) à se joindre à la fête771, les autorités prévoient diverses attractions pour séduire le peuple772. Enfin, à des fins de légitimation773, les fêtes du régime sont indissociables d’une tentation très napoléonienne: celle de la récupération774. Sans faire mention de la classique instrumentalisation religieuse à travers les fameux Te Deum775, le préfet de la Roër Ladoucette ne recule pas devant la récupération la plus caricaturale de deux traditions rhénanes ancestrales: celle du culte de Charlemagne à Aix-la-Chapelle et celle du Carnaval à Cologne. Dans la première ville, une immense poupée de l’empereur carolingien est promenée dans les rues d’Aix-la-Chapelle, jetant des bonbons au peuple et arborant un sceptre sur lequel le préfet a très explicitement fait inscrire en français et en allemand: »Je ne suis surpassé que par Napoléon«776. À Cologne, ce sont les parades costumées des anciennes corporations (Zünfte et Kölner Bauerbänke) qui sont ressuscitées pour marquer la continuité avec le passé777. Dans ce mélange d’éléments de l’ordre ancien et de l’ordre nouveau, des références antiques rappelant l’épisode républicain sont également attestées778.

Mesurer l’enthousiasme réel dans de telles fêtes où tout est soigneusement orchestré implique, une nouvelle fois, de recourir à des indices incontestables, le premier consistant en une certaine récurrence des éclats de joie en amont et en aval des festivités. N’oublions pas que les programmes laissaient quelque place aux élans spontanés779. À Metz, on peut ainsi penser que l’enthousiasme observé lors de la fête de la naissance du roi de Rome (mars 1811)780 n’a pas été ordonné ou acheté, comme cela a parfois été le cas, puisque les Messins se ruent quelques jours plus tard sur les bulletins officiels dans l’espoir d’y trouver des détails sur l’état de santé de l’enfant et de sa mère, Marie-Louise781. Un phénomène ayant dépassé les attentes des autorités napoléoniennes durant les festivités peut également faire figure d’indice. Ainsi, lors de la fête du baptême du roi de Rome (juin 1811), toujours à Metz: »L’affluence était si grande qu’on a pensé être étouffé sur les ponts et sur les quais. Attirées par le bruit de nos fêtes, beaucoup de personnes des villes voisines étaient accourues ici pour en jouir«782.

L’étude de l’Ourthe, département fournissant une synthèse satisfaisante des langues et dominations qui existaient entre Rhin et Meuse, apporte la confirmation de la résonance positive de ces festivités dans les pays réunis. À Liège, la nouvelle de la naissance du roi de Rome est accueillie par la décision des gardes d’honneur de ne pas attendre les relevailles de l’impératrice pour organiser une fête de quelque 500 convives issus des »bonnes familles« de la ville783. À Huy et à Verviers, la fête du baptême voit les habitants, »électrisés par la joie«, se répandre dans les rues en scandant »Vive l’Empereur, vive l’Impératrice, vive le Roi de Rome«, mêlant leurs cris au bruit des cloches, des boëtes et des tambours784. À Verviers, les manufacturiers et les commerçants prennent part à un banquet exceptionnel de 110 couverts785, ce qui prouve que l’union franco-autrichienne augurait de bonnes affaires. Dans l’ancien Limbourg autrichien, l’église primaire de la ville d’Eupen aurait été comble786. Enfin, à Malmédy, siège de l’ancienne principauté du même nom, »avec la plus grande vérité [. . . ] tous les esprits jouissaient de la satisfaction la plus complète«787. On trouvera certes des cas de boycott (à Cologne parmi les Kölner Bauerbänke788, à Aix-la-Chapelle au sein du clergé diocésain789), mais c’est certainement par dépit que ces opposants qualifient les festivités de la naissance et du baptême du roi de Rome de »carnaval« et de »beuverie«790.

Trop idyllique, ce tableau demande à être relativisé. Car s’il n’est pas exagéré de qualifier les fêtes de la naissance et du baptême du roi de Rome de divertissement triomphal, il ne faudrait pas en exagérer la portée791. En termes de participation, tout d’abord, ces festivités ont eu une résonance beaucoup plus limitée que les rapports ne le laissent souvent penser. Pour des raisons financières, il s’est effectivement agi d’un phénomène essentiellement urbain, pour ne pas dire circonscrit aux principales villes des départements792. Comme l’illustre l’euphémisme selon lequel telle commune rurale se serait »bien conduite selon ses moyens«, les campagnes ont dû faire face à un épineux manque de fonds, qui a pesé sur les festivités. Quant à la signification politique de l’enthousiasme manifesté durant les deux fêtes de la naissance et du baptême du roi de Rome, peut-on réellement voir en chaque participant un partisan du régime et de sa politique? Après avoir très correctement écrit en 1811 que les habitants de son département de la Moselle »n’oublieront jamais cette heureuse époque [qui] laissera dans leur coeur un éternel souvenir«793, Viénot de Vaublanc, préfet napoléonien devenu ministre de Louis XVIII, rappellera dans ses mémoires:

Danser, boire, manger, crier, s’enivrer remplissent agréablement une journée, électrisent les têtes, les échauffent d’un sentiment dont l’expression devient contagieuse, le rend unanime, le porte même au délire, sans que tout cela signifie autre chose que le plaisir de boire, de crier et de danser794.

Une observation également valable pour la rive gauche du Rhin, et plus particulièrement pour Cologne, dont les habitants se réjouiraient de n’importe quelle fête, et tout spécialement du Carnaval795. Du reste, la portée politique de ces festivités napoléoniennes doit également être relativisée dans la mesure où rien n’indique que les habitants des pays réunis aient cédé aux formes de récupération les plus caricaturales, telle la poupée de Charlemagne évoquée. À en croire un jeune notable originaire de l’Ourthe résidant à Paris, la naissance du roi de Rome, tout en faisant plaisir à quantité d’individus, n’aurait ainsi pas amélioré l’esprit public dans la capitale de l’Empire796. Critiquant en août 1813 les »feux d’artifice qui brillent et éblouissent un moment, sans laisser aucune trace«797, les Liégeois ont peut-être une pensée pour les fêtes du régime napoléonien.

En définitive, quelle que soit leur portée politique, les fêtes de la naissance et du baptême du roi de Rome se déroulent dans un contexte favorable au régime napoléonien. Aussi sont-elles un succès. À l’image de Nicolas Baur qui, dans ses mémoires, écrit »Vive le prince et qu’il fasse le bonheur de ses sujets«798, les contemporains croient à une nouvelle époque faite de paix et de prospérité économique. En l’absence de l’une et l’autre, l’apparente métamorphose de l’opinion publique ne pouvait toutefois s’inscrire dans le temps. L’autocélébration ne mène évidemment pas au ralliement.


2.2.3 Une amélioration de l’esprit public en trompe-l’oeil dans les pays réunis (1811–1813)

Si à partir du moment où l’alliance franco-autrichienne prend forme, l’amélioration de l’esprit public est notable, il s’en faudrait de beaucoup pour que les »partisans de l’Autriche« – dont l’attachement aux Habsbourg n’est en réalité que l’expression personnifiée de regrets autour de l’ordre ancien – soient devenus des partisans enthousiastes d’un régime de modernité et de rupture héritier de la Révolution française. On rappellera une »scène scandaleuse« qui se serait produite lors d’un souper réunissant 200 convives de la haute société rhénane et organisé à Cologne le 31 décembre 1810 pour marquer le passage à la nouvelle année. Bien loin de l’»esprit de communion« que nombre d’articles de journaux donnent à lire, le commandant d’armes de la ville y aurait été contraint de renouveler par trois fois le toast qu’il entendait porter à la santé de l’empereur Napoléon. À la fin, parmi la foule de convives, seuls quelques militaires auraient répondu favorablement, tous les autres convives gardant »le plus profond silence«799. La version du préfet Ladoucette s’avère quelque peu différente:

Le 31 décembre [1810], dans un grand pique-nique, au milieu de tout le bruit naturel à une réunion de 180 personnes, où des coteries s’isolent pour ainsi dire; c’est sans avoir prévenu qu’il y serait proposé des toasts que l’on parla de celui de l’Empereur. Il ne fut entendu et porté que par un assez petit nombre de convives. Le sous-préfet se leva et profita d’un moment de calme pour y joindre la santé de l’Impératrice. Toutes deux bien entendues furent saluées avec enthousiasme800.

Ce faisant, le préfet, passé maître dans l’art de présenter son département sous un jour avantageux, s’attache à relativiser la gravité de l’incident, et invite à ne pas céder à la vision simpliste d’»une ville allemande qui n’applaudit qu’à une princesse de la maison d’Autriche, une ville dont la fidélité pour l’Empereur est plus qu’équivoque, remplie de mécontents, prête à se soulever à la première occasion«801. Il n’est pas évident que l’effet recherché dans la forme par le préfet ait convaincu le conseiller d’État Réal sur le fond: d’une part, on peut assez fortement douter du fait qu’aucun convive ne se serait attendu à ce que des toasts soient portés à la santé de l’Empereur en ce passage à la nouvelle année; d’autre part, ces mêmes convives se sont paradoxalement révélés très réceptifs aux toasts en l’honneur de Marie-Louise. Autrement dit, l’attachement à l’Autriche ne s’accompagne pas d’un regain de bonapartisme, quoiqu’il faille également veiller à ne pas conférer un caractère de représentativité à cette scène colonaise, dans la mesure où la conjoncture locale a très certainement joué un rôle important802, et tout en prenant garde de ne pas interpréter le rejet de la France napoléonienne à travers le prisme du prétendu patriotisme: si certains entrepreneurs colonais refusent de boire à la santé de Napoléon, présenté comme »celui qui nous ruine«803, c’est bien pour des raisons économiques, non pas pour des raisons politiques ou dynastiques.

La récupération napoléonienne du sentiment pro-Habsbourg est d’autant plus relative que, dans les anciens Pays-Bas autrichiens, la nouvelle alliance avec la France et l’Autriche constitue désormais un moyen d’exprimer haut et fort son austrophilie. Certains agents originaires de l’ancienne France s’en inquiètent. Sur la rive droite de la Meuse, dans l’Ourthe, un commandant de colonne mobile note ainsi en 1811 la persistance d’un »parti autrichien« qui nécessiterait toujours d’être contenu »avec une main de fer«804. Maints autres exemples pourraient évidemment être cités, révélant que si la récupération du sentiment autrichien est à l’oeuvre sur le terrain du symbolique, sa transformation ardemment souhaitée par le pouvoir napoléonien en un plus fréquentable »bonapartisme« demeure encore très imparfaite. Même à l’apogée de l’alliance franco-autrichienne, les volontaires aux armées françaises demeureront une exception à Herve805. L’observation des anciens Pays-Bas autrichiens ne constitue néanmoins qu’un avant-goût de l’échec de cette politique de récupération du sentiment pro-Habsbourg; un échec autrement plus cinglant dans les contrées qui, quelques décennies plus tôt, appartenaient au Saint Empire, sans être sous souveraineté autrichienne directe. Dans les anciennes villes libres d’Empire, bien loin de se rallier à l’ordre napoléonien, les partisans de l’Autriche ont ainsi préféré prendre leurs distances avec les Habsbourg, désormais incapables d’incarner l’espoir du retour à l’ordre ancien. Pour preuve, on rappellera que le maire Wittgenstein a dû menacer d’incorporation dans la garde municipale les fils de »bonnes familles« qui se refusaient à former la garde d’honneur colonaise destinée à accueillir l’impératrice Marie-Louise806. Il apparaît par conséquent évident que, dans les ci-devant villes libres, le Habsbourg était moins invoqué par fidélité dynastique, laquelle aurait dû provoquer un sursaut de sympathie en faveur du régime napoléonien, qu’en sa qualité d’ancien empereur du Saint Empire. Ce n’est que par la circonstance de la conduite énigmatique de la diplomatie autrichienne que nombre d’habitants des pays réunis renoueront d’une certaine manière avec leur austrophilie synonyme d’antibonapartisme. Dès le printemps 1813, et bien qu’alors il se trouve encore des partisans de l’alliance franco-autrichienne807, les opposants au système français refont ainsi surface808, enhardis qu’ils sont par le retournement autrichien809. C’est ainsi que l’Autriche, qui avait vu une partie de ses soutiens s’effriter, du fait du rapprochement entre Schönbrunn et Saint-Cloud, les retrouve à partir du moment où elle renoue avec l’opposition à Napoléon. Comme si l’invocation des Habsbourg entre Rhin et Meuse ne pouvait se faire que dans le rejet de la France napoléonienne.

Les semaines précédant, en 1813, le glissement de l’Autriche dans la coalition antinapoléonienne sont marquées par un trouble important dans les esprits des contemporains. En Belgique, les francophiles Liégeois se convainquent de ce que l’Autriche n’aurait aucun intérêt à changer de camp, tout en observant que Vienne est désormais trop prudente pour agir contre »l’opinion des peuples«, lesquels voudraient la guerre avec la France810. Dans une Rhénanie généralement attachée au souvenir du Saint Empire, l’entrée de Marie-Louise à Cologne (4 août) et à Aix-la-Chapelle (5 août) révèle que les Rhénans ont à cette époque pris leurs distances avec Marie-Louise en ce qu’elle véhicule de napoléonien, tout en lui restant attachés en ce qu’elle incarne d’autrichien. De là, dans la même ville de Cologne, le fait paradoxal que d’une part la garde d’honneur refuse d’accueillir l’impératrice811, et que d’autre part le peuple se soit pressé devant le palais Zuydwyck dans l’espoir de l’apercevoir812. À Aix-la-Chapelle, l’accueil s’avère plus difficile à interpréter en ce que, si Marie-Louise est accueillie par des cris de joie, les autorités napoléoniennes auraient particulièrement soigné la mise en scène813. De l’aveu du préfet qui a ordonné l’illumination »volontaire« du chef-lieu:


Un peuple immense remplissoit la rue où passoit le cortège et faisoit éclater le plus vif enthousiasme [. . . ]. La route étoit couverte de nationaux et d’étrangers des deux sexes. Chacun à l’envie [sic] répétait: »Vive l’Empereur! Vive l’Impératrice! Vive le Roi de Rome!« [. . . ]. L’illumination était générale et l’on entendait partout les accents de l’amour et du respect814.

Ce qui n’est plus qu’un semblant de récupération napoléonienne du sentiment proautrichien au tout début du mois d’août 1813 prend fin avec l’entrée en guerre de l’Autriche contre la France. Rédigeant quelques semaines après l’échec de l’armistice de Pleiswitz (10 août) le compte rendu de la fête de la Saint-Napoléon, le préfet Ladoucette manque cruellement d’imagination en la décrivant comme tout juste célébrée »avec pompe et allégresse«815. On est là bien loin de la »foule d’habitants de toutes classes« qui s’étaient joints aux fonctionnaires en août 1811 pour crier »Vive Napoléon! Vive la famille impériale!«816, très loin du prétendu »enthousiasme universel« qui s’était fait jour en août 1812817. Au lendemain du retournement de l’Autriche, la fête de la Saint-Napoléon est redevenue dans la Roër la laborieuse fête des seuls représentants du pouvoir818 qu’elle était avant 1811. Le recours à d’autres indices, que nous appelons de nos voeux, ne manquera pas de révéler cette désagrégation de l’esprit public. C’est ainsi qu’à la même époque les faits déplaisants, comme le refus de prêtres de prier pour l’Empereur, se multiplient en Belgique annexée819.

La reprise, en août 1813, de la guerre entre la France et l’Autriche provoque dans les pays réunis un retournement de l’opinion publique à la mesure de la métamorphose observée en 1811. Dans les environs d’Anvers (Deux-Nèthes), le relâchement de la discipline dans les régiments des gardes nationaux coïncide avec la déclaration de guerre de l’Autriche à la France820. Sur la rive gauche du Rhin, la désertion monte en flèche821. Quant à l’austrophilie, après les conflits de 1805 et de 1809, elle s’affiche de nouveau avec force. Assistant à la sinistre marche de 13 000 prisonniers autrichiens entre la fin septembre et le début octobre 1813, des habitants d’Aix-la-Chapelle leur distribuent du pain822. Quelques jours plus tard, c’est au tour des bouchers aixois de leur offrir 60 livres de viande823. Un geste qui, tout symbolique qu’il soit, dérange le préfet de la Roër, ordonnant bientôt aux bouchers d’en offrir le double aux soldats français mutilés et blessés. Quand bien même il peut paraître exagéré de voir de l’austrophilie là où ne serait qu’humanité, reconnaissons que les Autrichiens bénéficient dans ce cas d’un élan de générosité auquel les soldats français n’auraient pas eu droit sans l’intervention du préfet. À l’automne 1813 il n’est plus une seule mention assimilant, comme c’était le cas en 1810, les habitants de la Roër à de »vieux Français«824. Ce sont au contraire les références laudatives à l’Ancien Régime et à l’Autriche qui, désormais, se multiplient dans les pays réunis. Dans les Forêts circule ainsi le bruit selon lequel deux généraux natifs de Luxembourg et de Bastogne commanderaient une armée de gens du pays réunie à l’armée d’Autriche825, une rumeur qui se nourrit évidemment du souvenir traumatisant de la guerre des Paysans de 1798. Dans certaines auberges de la Roër, des individus cherchant à se grandir aux yeux de leur crédule auditoire se présentent à la fin de l’année 1813 comme des fils de généraux autrichiens, et annoncent que, s’ils étaient militaires, ils »travailleraient joliment les Français«826. Dans cette métamorphose de l’opinion publique, le retournement de l’Autriche a été central. À l’heure où les coalisés se partagent déjà les portions du grand-duché de Berg qui leur appartenaient avant la dissolution du Saint Empire827, les ultimes tentatives napoléoniennes de récupération du sentiment pro-Habsbourg ne changeront plus rien à cette évolution dramatique828. En 1813, l’Autriche prétendument garante du retour à l’Ancien Régime est au sommet de sa popularité dans les pays réunis. Une popularité qui s’explique par son engagement contre la France napoléonienne héritière de la Révolution.

L’apparente amélioration de l’esprit public vis-à-vis du régime napoléonien durant l’année 1810 et une partie de l’année 1811, puis sa dégradation notable au cours de l’année 1813, tout particulièrement à partir du moment où l’Autriche entre en guerre contre la France, confirment l’impression selon laquelle les Habsbourg jouissent d’une certaine aura dans les pays réunis. Cependant, dans la mesure où cette aura n’a pas, non plus, été capable de créer un regain durable de bonapartisme aux grandes heures de l’alliance franco-autrichienne, l’Autriche voyant elle-même s’effriter ses soutiens traditionnels, qui dénoncent un rapprochement contre-nature, la question de la réalité des fidélités d’Ancien Régime mérite d’être posée.



2.3 De la nature de l’attachement aux anciennes dominations dans les pays réunis: un »patriotisme« d’Ancien Régime?

S’il est aujourd’hui acquis que l’existence d’un sentiment national allemand à l’époque napoléonienne constitue un bel anachronisme829, il est remarquable que les historiens ayant contribué à battre en brèche cette thèse phare de l’ancienne historiographie conservatrice prussocentriste s’avèrent être les mêmes qui évoquent l’existence d’un patriotisme sous ses formes territoriale, régionale et impériale830. Or, dans la mesure où l’évocation des anciens princes n’est pas toujours une invocation (rappelons que les anciens sujets craignent aussi leur retour, synonyme d’une vengeance qu’ils s’imaginent terrible), peut-on véritablement parler de patriotisme? Dans ces conditions, même le terme d’»attachement« pose problème – au mieux pourra-t-on parler d’un »intérêt« entre Rhin et Meuse pour les anciens souverains germaniques.

2.3.1 Le souvenir idéalisé de l’Ancien Régime dans les classes laborieuses

Si, tels Lanzac de Laborie et Henri Pirenne, certains historiens du début du XXe siècle ont manifestement sous-estimé les sympathies proautrichiennes dans les anciennes possessions habsbourgeoises du Limbourg (Ourthe) et du Luxembourg (Forêts)831, d’autres historiens ont fait preuve de l’excès inverse. C’est le cas d’Alfred Minke, pour qui la loyauté des Limbourgeois à la maison d’Autriche aurait été »presque congénitale«832, de Gilbert Trausch, pour qui celle des Luxembourgeois aurait été »viscérale«, profondément ancrée dans l’inconscient des masses rurales833, et de Bruno Colson, repris par José Olcina, pour qui le souverain des Pays-Bas et lointain empereur du Saint Empire aurait fait figure de »prince naturel«834. Parce qu’elle confère au sentiment proautrichien un caractère inné et immuable qui ne saurait correspondre à la réalité en mouvement835, une telle terminologie biaise le débat dès l’origine. À la décharge de ces historiens, on rappellera le fond du problème, à savoir que les rapports des fonctionnaires français renvoient justement souvent cette image de congénitalité. À l’heure de l’instauration de la conscription, le commissaire Didillon exprime ainsi une de ces vérités invérifiables qui font la caractéristique des rapports rédigés par les anciens Français à l’heure républicaine: »Le fanatisme royal est tel dans cette malheureuse ville de Herve que je ne doute point que, dans l’alternative, les pères et les mères égarés ne soient les premiers à conseiller l’émigration et le service impérial [germanique] à leurs enfants«836. Une telle affirmation relève plus du fantasme que d’autre chose. Sans faire mention du fait qu’une telle émigration n’aurait pas échappé aux autorités françaises, qui y auraient mis un frein837, comment peut-on réellement croire que les classes laborieuses limbourgeoises, répugnant à tout service militaire, aspirant plus que tout à la paix et n’ayant presque jamais vu un représentant autrichien dans leurs contrées, qui jouissaient d’une grande indépendance sous l’Ancien Régime, aient eu en tête d’émigrer à plusieurs milliers de kilomètres de leur terre natale pour servir dans les armées hétéroclites d’un souverain qui a surtout brillé par son absence? Ni fanatiques ni surhumains, les Limbourgeois et les Luxembourgeois sont des contemporains nostalgiques des libertés locales abolies, souffrant de la conjoncture économique sous le régime français et désirant vivre en paix. En cela, ils sont finalement comparables au reste des habitants de l’Empire napoléonien. Les regrets des contemporains autour de l’ancienne domination tiennent en vérité à plusieurs éléments qui n’ont rien de »congénitaux«.

En lien avec le premier chapitre consacré à la force des sédimentations culturelles, il est utile de rappeler certains caractères ethnologiques, tout en gardant à l’esprit qu’ils ont quelque chose de caricatural. Les peuples dépeints comme conservateurs par les Français (Rhénans, Limbourgeois et Luxembourgeois) sont en effet ceux qui, ordinairement, apparaissent comme les plus attachés aux anciennes dominations, tandis que les habitants de Liège (dont l’esprit libéral est une exception en Belgique) ont pour leur part la réputation d’être les plus francophiles des habitants vivant dans les pays réunis. À en croire le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons en 1806, c’est parce qu’ils sont extraordinairement attachés à leurs habitudes que les Luxembourgeois et les Limbourgeois oublieraient »difficilement l’ordre des choses qui a précédé le régime actuel«838. Un certain lien semble ainsi exister dans les pays réunis entre conservatisme et austrophilie, de même qu’entre libéralisme et francophilie. Et quand bien même tous les peuples du Grand Empire auraient, d’une égale manière, résisté aux nombreuses nouveautés militaires et fiscales instaurées par les régimes républicain et napoléonien, encore faut-il constater que la résistance au changement s’accompagne, chez les peuples catalogués comme conservateurs par les Français, d’un appel systématique à rétablir l’ordre ancien. C’est le cas en Belgique, en 1809: »Les droits réunis, la conscription, la garde nationale sont autant de motifs de plainte [. . . ]. En tout, on préfereroit l’état ancien«839. Dans le Nord de la Roër, l’observation est similaire: le commissaire central Dorsch constate que les anciens sujets du roi de Prusse restent attachés à l’ancien gouvernement non »pas par patriotisme mais [. . . ] par aversion de tout changement«840. Le rétablissement des Habsbourg ou des Hohenzollern d’un strict point de vue dynastique (ou même ethnique si l’on pense à la germanité) intéresse donc moins leurs anciens sujets que la perspective – si la chose était possible, et bien que les deux éléments soient évidemment étroitement imbriqués dans l’esprit des contemporains – de revenir à l’Ancien Régime. L’invocation de l’ancien souverain n’est-elle pas, chez les Luxembourgeois et les Limbourgeois, avant tout un argument pour retrouver l’espace des Pays-Bas, un cadre qui leur est familier depuis le Moyen Âge841? C’est donc une première chose que d’observer que l’ancienne domination est invoquée non pas par »patriotisme« dynastique mais par conservatisme, comprenons par opposition à une rupture révolutionnaire destructrice d’un cadre séculaire.

Douteuse, la thèse de la congénitalité l’est également en ce que les motivations de l’attachement des populations des pays réunis vis-à-vis de leurs anciens souverains, souvent, ne sont pas altruistes, pas désintéressées. Qu’il s’agisse des Habsbourg à l’égard des Pays-Bas, des Hohenzollern relativement aux petites principautés du Rhin inférieur, ou encore des Wittelsbach vis-à-vis du duché rhénan de Juliers, tous ont fait preuve sous l’Ancien Régime d’une modération (respect des libertés locales) et d’une bienfaisance (octroi de nombreux privilèges) qui tranchent de beaucoup avec la centralisation consacrée par la République et l’Empire842. À en croire le préfet Micoud d’Umons, c’est parce que la maison d’Autriche a habituellement »ménagé« les pays qui étaient sous sa domination qu’elle aurait laissé un souvenir aussi positif et vivace843. Il en est de même dans les anciennes possessions prussiennes du nord de la Roër: aux dires du commissaire central Dorsch, dont il convient de compléter le bon mot, les anciens sujets du roi de Prusse seraient restés attachés à l’ancien gouvernement non »pas par patriotisme mais par intérêt«844. Enfin, dans les massifs montagneux de l’Eifel et du Hunsrück, l’invocation des Habsbourg n’est, ici encore, qu’une façon détournée d’exprimer les regrets autour des droits d’usage confisqués845. En résumé, les anciens souverains – surtout les Habsbourg – sont, dans le discours de nombreux contemporains, l’incarnation de l’époque idyllique par excellence. Militairement, rappelons que la fin de l’Ancien Régime signifie la fin d’une longue période de paix (les guerres de la Révolution et de l’Empire sont d’une telle brutalité846 que les contemporains ont le souvenir rétrospectif d’une quiétude relative avant 1789). Sous le rapport économique, l’Ancien Régime apparaît comme un véritable âge d’or, auquel la période d’exploitation économique républicaine, les nombreux bouleversements fiscaux et le Blocus continental auraient mis un terme abrupte. Enfin, l’Ancien Régime aurait été l’époque d’un autre âge d’or, celui des libertés locales, qui faisaient la fierté des villes libres et de bien des provinces, avant la charge centralisatrice de la République et de l’Empire. En d’autres termes, le souverain d’Ancien Régime, que certains auteurs ont un peu abusivement qualifié de »prince naturel«, est regretté;maismoins pour sa présence que pour son absence passée. Son invocation est moins viscérale, dynastique ou même ethnique qu’antiétatique847.

Preuve de ce que l’attachement de la majorité des contemporains au souvenir des anciennes dominations germaniques tient à des réalités concrètes et immédiates848, et non à de lointaines considérations »patriotiques«, il dépend pour beaucoup de la situation économique à la veille de la Révolution. Dans les anciennes terres prussiennes du nord de la Roër, à titre d’exemple, si à la fin du Directoire les habitants sont encore attachés à l’ancien gouvernement, c’est parce que ce dernier se serait occupé »sérieusement de faire fleurir toutes les branches de l’industrie«849. Encouragé par les Hohenzollern, l’essor préindustriel a en effet conduit la population de Créfeld à tripler entre 1722 et 1787850; à la veille de la Révolution, près de 76% de la population active est employée dans ce secteur d’activité, dont près de 40% dans le textile (non compris la confection)851. La situation est similaire dans l’est de l’Ourthe, où les anciens sujets des Habsbourg nourrissent de profonds regrets vis-à-vis d’un âge d’or économique852 qui aurait pris fin avec l’avènement du régime français853. Si l’on ajoute le fait que les ventes des biens nationaux n’y ont pas fait office de levier comme ce fut le cas dans de nombreuses autres régions854, et si l’on considère les bouleversements dans les habitudes de consommation provoqués par le Blocus continental (les Limbourgeois ne peuvent plus se passer de thé et de café au début du XIXe siècle855) et la hausse des impôts sur les produits de consommation courante (la bière et les eaux-de-vie, notamment, dans ce même Limbourg856), on comprend mieux les raisons qui amènent les autorités napoléoniennes à voir dans le Limbourg, Herve particulièrement, un réservoir d’opposants. Le Luxembourg constitue un troisième exemple de ce que la situation économique à la veille de la Révolution détermine, en bien des aspects, l’attachement futur au régime napoléonien. Dans cette région, c’est la disparition de la frontière entre ce qui était la France et les Pays-Bas autrichiens, et plus précisément la suppression de la garnison de la place forte de Luxembourg, qui se trouve au centre des regrets857. À l’époque napoléonienne, le chef-lieu des Forêts – qui n’a plus lieu d’être le verrou militaire qu’il était à la fin de l’Ancien Régime – est en effet en proie à un marasme économique causé par la raréfaction du numéraire, dont les militaires constituaient jusque-là l’utile vecteur858. C’est bien sur ce terrain qu’il faut chercher l’explication du prétendu »patriotisme« proautrichien en cette ville. Les motivations économiques jouent donc un rôle essentiel dans l’attachement – pas vraiment désintéressé – des habitants des pays réunis vis-à-vis des anciennes dominations. On conviendra que ceci tranche singulièrement avec l’image d’un patriotisme où chacun s’offrirait en sacrifice.

Ainsi, dans la mesure où c’est moins une souveraineté au sens dynastique du terme qu’une époque révolue que regrettent les habitants des pays réunis, l’attachement aux anciens souverains entre Rhin et Meuse relève pour beaucoup du mythe. À ce titre, et au risque d’établir une comparaison curieuse entre deux courants historiographiques aujourd’hui dépassés, il apparaît que l’ancienne historiographie marxiste est-allemande était certainement plus proche de la réalité que l’ancienne historiographie prussocentriste. Certes, l’une comme l’autre se sont égarées en travaillant à l’invention des guerres de libération allemandes de 1813 (Befreiungskriege), mais l’historiographie marxiste avait ceci d’intéressant de voir dans la pénurie de sucre et de café, donc dans un élément économique, la cause principale du mécontentement859. S’il existe à l’époque napoléonienne de puissantes loyautés d’Ancien Régime, elles sont le fait des classes supérieures, et n’impliquent pas nécessairement le rejet de la présence française.


2.3.2 Relations de familles et doubles loyautés dans les classes supérieures

Les loyautés réelles vis-à-vis des anciennes dominations germaniques sont à chercher du côté des classes supérieures, et plus précisément du côté de leurs états de service. En 1810, à l’issue de recherches visant à connaître l’identité des Roërois servant les puissances dites étrangères, le préfet de la Roër Ladoucette en estime le nombre à 500, dont 100 à 150 au service de l’Autriche et de la Bavière860. Dans l’Ourthe limitrophe, le préfet Micoud d’Umons – qui peine à obtenir des informations de familles »trop intéressées à se taire pour espérer qu’elles fassent la moindre révélation«861 – annonce pour sa part que les Limbourgeois au service d’une puissance étrangère, s’ils s’avèrent peu nombreux, sont sans surprise tous au service de l’Autriche862. Le gouvernement napoléonien est donc informé, et conscient, du lien particulier existant entre les Habsbourg et les classes supérieures qui continuent de jouir d’un certain nombre de privilèges et de facilités dans les possessions des premiers863. Ce n’est pas une coïncidence si c’est systématiquement à l’occasion d’un conflit avec l’Autriche que sont publiés les grands décrets visant à réprimer les fidélités germaniques864. Phénomène complexe à saisir, la force des loyautés héritées de l’Ancien Régime s’explique également par les relations auxquelles de nombreuses et puissantes familles belges et rhénanes tiendraient »avec un respect scrupuleux«865. C’est sans conteste parce qu’il connaît la force de ces rapports de famille, de part et d’autre du Rhin, que le sous-préfet Jordans – rappelons qu’il est d’origine rhénane – ordonne, au cours de l’année 1813, de surveiller les administrés de son ressort qui seraient originaires de Bavière, de Bade et de Wurtemberg (à cette date, les souverains de ces États font planer des doutes sur leur fidélité au système français)866. Et si la menace que constituent ces familles dites marquantes est un peu surestimée par le pouvoir napoléonien, les préventions ne sont pas infondées pour autant. Envahissant les anciennes terres prussiennes du nord de la Roër au début de l’année 1814, le major von Reiche ne peut-il pas compter sur l’aide de quelques »proches« et »parents« dans l’élite locale867? Après l’évacuation de la Roër par les administrations françaises, en janvier 1814, le préfet Ladoucette reconnaîtra lui-même avoir, notamment, dû craindre ces rapports de famille868. Les états de service, dits étrangers, d’un certain nombre de grandes familles belges et rhénanes, de même que l’existence de réseaux familiaux transnationaux gravitant autour de Vienne, Berlin et Munich, contribuent par conséquent à expliquer la force des fidélités d’Ancien Régime dans les pays réunis à l’époque napoléonienne.

Aussi surprenant que cela puisse paraître, les fidélités d’Ancien Régime ne signifient cependant pas l’opposition à la présence française et au régime napoléonien. De nombreux représentants de »bonnes familles« font ainsi le choix de servir la France napoléonienne, tout en ne coupant pas les ponts avec l’ancienne domination germanique. Véritable constante historique en ce qu’ils sont visibles dès le Moyen  Âge dans la multiplication des hommages vassaliques puis dans celle des hommages liges qui étaient censés y mettre un frein, ces phénomènes de doubles loyautés dans les classes supérieures consistent, au début du XIXe siècle, à permettre une carrière française (compliquée, cependant, du fait des prérequis linguistiques869 et de l’opacité clientéliste caractérisant le haut fonctionnariat napoléonien870), tout en persévérant dans les réseaux qui ont fait leurs preuves. À titre d’exemple, le sous-préfet van Recum – qui, à l’instar de nombreux fonctionnaires871, a francisé son nom– n’éprouve ainsi aucune honte à signer au bas de chacune de ses missives administratives »ancien Grand Bailli et Conseiller de la Cour de Justice dans le Palatinat«872.Quelques familles notables originaires de la rive gauche du Rhin réussissent même l’exploit d’occuper de hautes positions dans l’Empire français, tout en restant au service d’une puissance germanique873. Aux yeux des grandes familles manufacturières et commerçantes rhénanes, il est parfaitement compatible d’envoyer sa progéniture dans les lycées français – ce qui prouve au passage que les contemporains ne vivaient pas dans l’attente d’un écroulement napoléonien874 – et par la suite dans les universités allemandes875. Les hauts fonctionnaires français se révéleront à ce titre souvent incapables de comprendre les désirs en termes de biculturalité et de bilinguisme: dans le premier cas, ils verront l’»éloquente« preuve de la fusion, et dans le second cas la »regrettable« manifestation de résistances à ce même processus. Ainsi, la loyauté – toute relative cependant – à la Prusse, à l’Autriche ou à la Bavière n’empêchait pas de parallèlement servir le régime français, et vice versa. Dans une certaine mesure, les phénomènes de double loyauté – même si le terme de »loyauté« apparaît finalement assez exagéré – ne sont pas étrangers aux classes laborieuses: la présence dans les mêmes lieux en Hollande de drapeaux orangistes et français ne révèle-t-elle pas que les contemporains pouvaient très bien se réclamer de l’ancienne domination sans nécessairement rejeter la nouvelle876?

Alléguant que les phénomènes de double loyauté constituent un danger en période de conflit, le gouvernement napoléonien a cherché à y mettre un terme, sans beaucoup de succès toutefois877, et bien qu’aucun péril immédiat ne puisse être attribué aux liens tissés par de grandes familles rhénanes avec le reste de l’Allemagne à l’occasion des guerres opposant l’ancienne domination et la nouvelle. Si certaines familles, originaires d’Aix-la-Chapelle, s’émeuvent à l’occasion du conflit franco-autrichien de 1809, la raison en est essentiellement pragmatique. N’ont-elles pas des parents dans les armées autrichiennes? N’ontelles pas à craindre les conséquences en termes d’emplois et de pensions que constituerait un traité affligeant pour l’Autriche? Le diktat napoléonien imposé à la Prusse à Tilsit est évidemment dans tous les esprits. La preuve la plus élémentaire de l’absence de haine à l’égard du régime napoléonien au sein de ces grandes familles rhénanes réside dans le fait qu’après avoir cru que Napoléon détrônerait François d’Autriche elles se mettent à vanter son indulgence878. Il en est de même de la réception de la paix entre les deux puissances: loin de pleurer l’honneur froissé de l’Autriche, elles apparaissent au contraire soulagées879. Les rapports de famille et la question des pensions sont donc bien plus centraux qu’un prétendu patriotisme, dont on peine à trouver la trace. Surprenante, l’attitude des grandes familles rhénanes à la nouvelle de chaque armistice trouve également son explication dans les pressions et menaces dont elles sont l’objet. Faut-il rappeler que les États allemands s’intéressent de très près à tous leurs anciens sujets qui auraient recherché trop activement un emploi auprès des Français880, alors même que le régime napoléonien exige de ses nouveaux administrés de multiples prestations de serment? À la fin 1813 et au début 1814, ce sont les Français évacuant les pays réunis qui, cette fois, exigent des fonctionnaires qu’ils ne collaborent pas avec les coalisés881, tandis que ces derniers envahissant le pays leur imposent de rester en fonction882. Sans aller jusqu’à dire qu’elles n’étaient pas maîtresses de leur destin, car elles savaient au contraire très bien naviguer entre deux dominations et doublaient parfois leurs possibilités de carrière, ces grandes familles de propriétaires terriens, d’administrateurs et de militaires se sont ainsi régulièrement trouvées en porteà-faux. Loyales à deux souverains, elles ne l’étaient en réalité ni à l’un ni à l’autre.

Si, à la fin de l’année 1813, les familles dites marquantes prennent leurs distances de manière aussi spectaculaire avec le régime français dans les pays réunis883, ce n’est pas par »haine pour les Français« ni par »patriotisme allemand«, c’est parce que les autorités napoléoniennes s’obstinent à obtenir de nombreuses promesses de fidélité, qui sont autant de déclarations hostiles aux coalisés. Dans le contexte tendu de l’après-Leipzig, la demande faite aux principales villes de l’Empire français d’aller déposer des adresses de fidélité aux pieds de l’impératrice Marie-Louise ne pouvait ainsi qu’être mal accueillie par les notables des pays réunis. Dans l’Ourthe, les conseillers municipaux de nombreuses villes prétextent une absence ou une maladie pour en être dispensés884, les villes de Malmédy et d’Eupen ne prenant même pas la peine d’envoyer leur réponse885. Dans la Roër, l’âpreté de la résistance des conseils municipaux amène le préfet à exercer de fortes pressions. L’adresse de la ville d’Aix-la-Chapelle886 laisse ainsi bien songeur lorsque l’on sait qu’aucun conseiller municipal n’a voulu faire partie de la délégation et que, même désignée par le maire von Guaita, elle refusera opiniâtrement de partir887. Quant à l’adresse de Cologne, rédigée dans un esprit particulièrement insultant vis-à-vis du prince de Suède888, Bernadotte considérera quelques mois plus tard que le conseil municipal a été forcé dans sa démarche889. Non content de joindre les promesses de fidélité du conseil de préfecture et du chapitre diocésain890, elles aussi obtenues par la force891, le préfet Ladoucette (qui outrepasse les ordres qu’il a reçus) exigera des conseillers de préfecture, sous-préfets, maires, juges du tribunal de première instance, etc., qu’ils se retirent dans l’intérieur de l’Empire. Un ordre fort déraisonnable, en fait: par crainte d’être considérés comme partisans des Français, réputation qui annihilerait leurs chances d’obtenir un emploi sous le régime suivant, la grande majorité des fonctionnaires roërois se refusent à un tel exil892. Comment, à la veille de l’invasion, lorsque tout laisse paraître que les Français vont abandonner les pays réunis et que les souverains revenant dans leurs anciens États vont s’intéresser aux »collaborateurs«, le préfet Ladoucette a-t-il pu croire que les maires seraient »flattés de voir porter à la connoissance de la France et de l’Europe l’assurance de leur dévouement«, et se persuader que ce serait »se donner un gage de plus pour leur conduite future«893? En pressant de la sorte des notables dont l’unique souhait était de rester en retrait, il n’aura réussi qu’à les pousser à la désobéissance, alors même qu’ils cherchaient à se conserver la bienveillance des Français894.

De cette partie consacrée aux classes supérieures, il découle que les fidélités et loyautés vis-à-vis des puissances germaniques sont moins le fruit d’un quelconque »patriotisme« que celui d’un très pragmatique calcul de persévérer dans des réseaux qui ont fait leurs preuves en termes de carrière et de réussite sociale. L’engagement militaire et civil au service des souverains germaniques ou encore des relations de familles entretenues de part et d’autre du Rhin expliquent pour beaucoup ces fidélités tout sauf exclusives, et donc finalement assez relatives. C’est à raison que le préfet de la Roër Ladoucette observe en 1809 qu’il n’y a pas un seul fonctionnaire allemand »d’un dévouement absolu« à la France895. Mais à cette remarque, qui en dit long sur le manichéisme de sa vision, il aurait dû ajouter: pas plus qu’à l’Autriche ou à la Prusse.


2.3.3 L’absence de »patriotisme« proprussien et proautrichien à l’heure de l’invasion

À la veille de l’invasion de 1814, la majorité des habitants des pays réunis n’est pas habitée par un irrésistible patriotisme d’Ancien Régime, les précautions dont les coalisés font preuve constituant un premier indice de l’absence d’une aussi »noble« motivation. Jugeant à la fin de l’année 1813 que leur crédit nécessite d’être rehaussé dans les contrées qu’ils s’apprêtent à envahir, les coalisés travaillent à répandre la rumeur de leur clémence et la garantie de la protection des propriétés896. Nombreuses, les déclarations d’intentions se succèdent897, avec un double objectif: inciter les habitants des pays réunis à déserter des armées françaises et rassurer les civils redoutant toujours les passages de troupes. Il faut éviter que, dans un acte de désespoir, les habitants des pays réunis ne prennent le »parti des Français«. Parce que ses armées sont précédées d’une réputation peu avantageuse dans des pays rhénans essentiellement catholiques, l’état-major prussien impose une discipline exemplaire à ses troupes, qui se voient défendues de prendre ou saisir quoi que ce soit par la force, leur seul droit consistant à saisir des fourrages là où elles établissent un campement pour la nuit898. À Neuss, les Prussiens ne pillent ni les demeures des Français ni celles des habitants hébergeant des Français: ils laissent ce soin aux contrebandiers qui les accompagnent et, dans une évidente mise en scène, restent passifs losrque la foule se presse chez le percepteur des contributions pour réclamer le remboursement des impôts899. À Capellen, village qu’ils investissent dans la foulée de la prise de Neuss, les hussards prussiens encouragent le »grand nombre de paysans« qui les accompagne à exiger du percepteur le remboursement des impôts900, tout en empêchant systématiquement le lynchage. C’est qu’il ne faudrait pas non plus se mettre à dos des notables attachés à l’ordre et à la protection des propriétés. Enfin, s’il leur est ordonné de fusiller l’habitant qui ne dénoncera pas le Français logé chez lui901, les Prussiens ne semblent pas avoir, à un seul moment, mis cette menace à exécution sur la rive gauche du Rhin902. Devant l’inclination, pour ne pas dire l’obstination, de la population des pays réunis à rester en retrait, ils ne lanceront finalement que de très rares appels à la »libération« – terme moins historique qu’historiographique – des départements annexés903 .

Les coalisés ont sans conteste apprécié l’impact désorganisateur de leurs maximes et de leurs débarquements, mais en aucun cas ils n’ont pu compter sur l’éveil soudain d’un vaste mouvement de soutien dans la population rhénane. Le débarquement prussien à Orsoy (Roër) sur le Rhin jette à cet égard une lumière crue sur la passivité et la retenue de certaines communautés villageoises. Le 5 décembre 1813, vers 9 heures du matin, trois cents hommes du Landsturm prussien débarquent en force au niveau d’Orsoy, mettant en fuite la poignée de militaires français et de douaniers chargés de la surveillance du fleuve904. L’entrée des Prussiens dans le bourg se fait dans le plus grand ordre. Aucun vivat ne se fait entendre. Tandis que la troupe attend sur la place principale, l’officier supérieur prussien se présente chez le bourgmestre pour lui annoncer qu’il vient se saisir des caisses publiques de même que de 80 aunes de draps. Éludant ces deux demandes, le maire en appelle à l’honneur de l’officier, qui est invité à déjeuner, lequel lui assure finalement que sa troupe ne fera de mal à personne905. Le déjeuner consommé, les deux hommes se séparent. S’ensuit une altercation entre le maire et un officier subalterne prussien qui lui ordonne, d’une part, de faire comparaître les douaniers qui ont résisté au débarquement, d’autre part de lui livrer toutes les barques et bateaux pour les faire transporter sur la rive droite. Prétextant qu’il n’est pas en mesure d’ordonner à des douaniers, qui ont fui, de se présenter devant lui, et se refusant à donner un ordre auquel ses administrés n’obéiront pas, le maire rejette une nouvelle fois les requêtes prussiennes. Seule concession faite à l’officier exaspéré, le maire accepte de fournir à manger et à boire aux soldats de la Landwehr, qui évacuent totalement Orsoy vers 11 heures, sous les coups de feu un peu inutiles de quelques douaniers revenus tirailler les Prussiens dans leur retraite. Quelques heures plus tard, le percepteur, un vieillard malade qui avait été emmené en otage sur la rive droite, sera rendu à son village »au grand soulagement des habitants«906. Ainsi, malgré une discipline exemplaire, les Prussiens ne sont pas accueillis en libérateurs. Certes, ils le sont avec solennité, recevant même des provisions (chose observable dans plusieurs autres villages des pays réunis907), mais le maire refuse également d’accéder à la plupart des demandes du commandant prussien. Prompt à interpréter ce refus comme une preuve de bonapartisme, le sous-préfet de Créfeld demandera au préfet de la Roër une récompense sous forme de droits de pêche pour la communauté d’Orsoy908, qui n’a en vérité pensé qu’à son seul salut. En cela, elle n’est pas une exception909.

Il est difficile de savoir si, en maintenant la discipline dans leurs rangs et en ne s’attaquant qu’aux agents du régime napoléonien, les Prussiens sont véritablement parvenus à »captiver« – terme usité par le préfet Micoud d’Umons910 – les habitants de la rive gauche du Rhin. Chose certaine, les autorités napoléoniennes se sont fortement inquiétées de ce qui est aussi une fâcheuse limite à la diabolisation des armées ennemies. La modération des coalisés tombe d’autant plus mal que, l’espace de quelques mois à la fin de l’année 1813, les troupes françaises commettent de graves exactions dans les pays réunis, comme nous l’avons observé dans le chapitre précédent. De manière plus préoccupante encore, les armées étrangères semblent, cette fois, bien décidées à franchir le fleuve. Évoquant un véritable »système d’invasion«, le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons prédit en octobre 1813 que les coalisés ne négligeront »aucun moyen de séduction« pour arriver à leurs fins911. Dans la même veine, le préfet de la Roër Ladoucette écrit:

L’occupation de la ville de Neuss par les Prussiens ne peut malheureusement pas être regardée comme un fait isolé; il tient de la part de l’ennemi à un système d’attaque et de découragement pour nos troupes, d’effroi pour nos fonctionnaires, et surtout pour les comptables, de désorganisation et de désobéissance où il veut porter les habitants912.

En publiant dans le »Journal de la Roër« le récit du pillage de la propriété du baron de Pfeil, maire de Düsseldorf913, celui des lourdes réquisitions de guerre imposées par les coalisés à toute la rive droite du Rhin914, et la menace selon laquelle les acquéreurs des biens nationaux devront rendre des comptes aux anciens souverains915, Ladoucette cherche à faire germer, dans la population de son département, l’idée que non seulement les armées de la coalition commettent des exactions bien pires que les armées françaises, mais qu’elles s’attaquent également à tous ceux qui ont, à un moment ou à un autre, profité de la présence française. Si les acquéreurs des biens nationaux ont sans conteste tremblé, l’effet d’une telle propagande est difficile à apprécier. À la fin de l’année 1813 et au début de l’année 1814, le contemporain subit une quantité d’informations et de rumeurs qu’il ne peut ni entièrement croire ni totalement ignorer. Tandis que la propagande napoléonienne n’a en 1813 plus aucune validité pour les habitants de l’Empire français, qui se méfient du contenu des journaux, l’apparente modération des Prussiens ne saurait les convaincre non plus.

Tout sauf accueillis avec enthousiasme dans des bourgades qui, tel le bourg d’Orsoy, n’ont jamais regardé vers Berlin, les Prussiens ne bénéficient pas nécessairement d’un meilleur accueil dans les anciennes possessions rhénanes des Hohenzollern. La réception de la nouvelle du débarquement à Neuss le 2 décembre 1813 en fournit la preuve éclatante. Pour en rappeler le contexte, lorsque la nouvelle du débarquement prussien se fait connaître dans la ville ci-devant prussienne de Créfeld, le lieutenant de gendarmerie qui y siège a déjà pris l’initiative de combiner ses moyens gendarmiques aux forces du militaire. Aucunement exceptionnelle à la veille de l’invasion916, la fusion de plusieurs corps dont les missions ne sont pas si éloignées n’est pas sans présenter quelque avantage en termes de coordination policière et militaire. Cependant, personne ne semble s’être demandé ce qu’il adviendrait du maintien de l’ordre public en cas de retraite de la force armée. La journée du 2 décembre 1813 offre au sous-préfet Jordans consterné l’occasion d’éprouver un tel scénario. À la nouvelle de la prise de Neuss par les Prussiens, le général stationné à Créfeld et le lieutenant de gendarmerie se retirent d’un commun accord, dans la perspective, disent-ils, de se renforcer pour mieux contre-attaquer. La ville est abandonnée à elle-même, dénuée de toute force de l’ordre, la garde municipale n’ayant alors pas encore été constituée. Plusieurs semaines durant, le sous-préfet demandera la destitution du lieutenant de gendarmerie qui, du fait de sa »fuite«, aurait perdu sa confiance ainsi que celle des bourgeois qui voyaient déjà leurs propriétés prises d’assaut par la »populace« déchaînée. Ces craintes se révéleront finalement exagérées, puisque les Créfeldois, et tout particulièrement les classes laborieuses, feront preuve de la plus parfaite »tranquillité«917. Ainsi, à la vue des avant-gardes prussiennes, les anciens sujets du roi de Prusse que sont les habitants de Créfeld ne se soulèvent pas contre la »domination française«918. Une telle passivité se vérifie en bien d’autres endroits de la rive gauche du Rhin: lorsque le 26 décembre 1813 les Prussiens effectuent trois débarquements dans l’arrondissement de Clèves (un à Grieth, un près de Xanten, et un vis-à-vis de Rees), soit à seulement quelques kilomètres du chef-lieu du même nom, aucun mouvement en leur faveur ne se fait sentir, tout reste »parfaitement tranquille«919. Comme Roger Dufraisse l’écrit justement, si les coups de main des coalisés ont accru l’insécurité, ils n’ont pas été soutenus par les civils de la rive gauche du Rhin, qui vivaient avec anxiété les opérations militaires920.

La retraite française ne se déroule pas différemment. C’est dans un calme lourd et pesant921 que se déroule, le 5 janvier 1814, l’évacuation de la ville de Clèves (Roër) par les administrations et les armées françaises, de même que la prise de possession de ce chef-lieu d’arrondissement par les Prussiens quelques jours plus tard. Dans un rapport décrivant le mouvement vers Gueldres, ville dans laquelle il s’installe pour continuer à administrer son arrondissement, le sous-préfet d’Andlau annonce avoir – conformément aux ordres de l’autorité militaire922 – mis les administrations civiles en route, fait monter la gendarmerie à cheval et appelé la garde bourgeoise à se rassembler devant l’hôtel de ville923. Il ajoute: »Un peuple nombreux m’accompagnait jusques à mon hôtel où je montai devant lui en voiture, et j’ose dire qu’ilme témoignait des regrets. Toutes les administrations sont parties avec moi et personne n’a été insulté«924. Dans un lyrisme plus douteux, le préfet Ladoucette écrit pour sa part que des Clévois rencontrant le sous-préfet d’Andlau lui auraient serré la main en pleurant925. Indéniables, les regrets affichés en pleine rue à l’occasion du départ des Français ne sont pourtant que l’affaire d’une minorité étriquée, au même titre que le sont les éclats de joie constatés à cette occasion: à l’exception de quelques individus, certainement issus des classes ouvrières désoeuvrées, prenant la cocarde prussienne926 et chantant dans les rues des paroles séditieuses927, les habitants de Clèves font dans l’ensemble preuve d’une retenue remarquable. Une fois le chef-lieu d’arrondissement évacué par les Français, les habitants vivront l’espace de quelques heures abandonnés à eux-mêmes, observant un peu interdits les allers-retours d’agents dépêchés par les coalisés, jusqu’à ce que sept »partisans« originaires d’Emmerich viennent, le 6 janvier 1814 au matin, prendre possession de la ville928, suivis en début d’après-midi par 22 uhlans prussiens qui resteront à Clèves sans commettre d’excès929. Fait remarquable étant donné qu’il s’agit de Prussiens, dont on aurait pu croire qu’ils seraient accueillis en libérateurs, les manifestations de joie sont, à l’occasion de leur entrée dans la capitale de l’ancien duché jadis soumis à Berlin, extrêmement minoritaires. S’il est une attitude caractérisant les habitants des anciennes possessions prussiennes sur la rive gauche du Rhin à l’heure du changement de régime, c’est bel et bien celle de la retenue, à la grande surprise des Prussiens eux-mêmes.

On trouvera certes des cocardes prussiennes930, voire des maisons où il est bu à la santé du roi de Prusse931, mais dans leur majorité les habitants font la démonstration d’une prussophilie très limitée. L’exemple de jeunes déserteurs rhénans originaires de Kevelaer et de Staeten qui auraient franchi le Rhin pour s’enrégimenter dans les armées prussiennes de la rive droite932 est d’interprétation très exagérée, dans la mesure où une partie significative des déserteurs des armées françaises était incorporée de force par les coalisés933. À l’évidence, les 600 000 habitants que compte la Roër ne se sont pas enrôlés dans les armées coalisées dans un irrésistible élan »patriotique«, et ce malgré un certain potentiel démographique934. Surtout, si les anciens sujets des Hohenzollern s’étaient avérés aussi prussophiles que l’extrapolation des cas de Kevelaer et de Staeten le laisse penser, on peut se demander pourquoi les troupes prussiennes qui, à la fin du mois de décembre 1813, apparaissaient sur la rive droite du Rhin »plus supportables« que les armées russes935, se conduisent – une fois la rive gauche du Rhin en leur pouvoir – avec une brutalité dépassant celle des cosaques réquisitionnant à tour de bras936. La description, faite par un observateur anglais, de la conduite des Prussiens est assez édifiante à ce titre:

Le roi de Prusse, qui est duc ici, a occupé le pays avec ses troupes. Il en résulte une sensation parfaitement ruineuse. Il faut avoir vu les soldats [prussiens] à l’heure du repas, ainsi que le pauvre paysan enguenillé qui les attend dans la cour. Alors, on saisit les raisons contraignantes qui amènent les habitants à dire qu’ils préfèrent nourrir vingt Anglais qu’un seul Prussien. Aussi légitimes que soient les ressentiments des Prussiens, ils n’ont pas leur place ici. Leur système de terreur provoque la ruine de chaque ville dans laquelle ils garnisonnent. Aucun fléau du ciel est autant redouté que la marche de leur armée [. . . ]. On ne craint pas tant le logement des cosaques que celui des Prussiens. Il est aisé de traiter avec les premiers parce qu’ils se satisfont de peu. Ils se comportent quelquefois comme des gamins de rue qui en viennent aux idées les plus folles et deviennent horriblement méchants quand on les gêne. Mais, sinon, ils sont inoffensifs937.

Constatant que les Clévois sont »devenus trop Français«, un observateur prussophile écrit, un peu désabusé: »ainsi, c’est de la sorte que les vingt dernières années ont agi sur eux. . .«938. Fait notable, malgré certains soutiens dans la notabilité locale, le major von Reiche aurait trouvé partout de la résistance dans ses demandes de fourrage, de nourriture et de boissons939. Voilà qui rappelle le voyage effectué en Rhénanie par Ernst Morit Arndt au début de l’année 1814. À son issue, le coryphée du nationalisme allemand n’aurait-il pas conclu qu’il faudrait »regermaniser« les habitants de la rive gauche du Rhin940? Introuvable dans les pays réunis, le patriotisme proprussien n’existait donc pas même dans les anciennes possessions rhénanes du roi de Prusse.

Complémentairement, l’historien aurait aimé trouver confirmation de cette absence de »patriotisme« dans les anciennes possessions des Habsbourg; mais les armées autrichiennes n’y apparaissent pas en 1814. À défaut de pouvoir prouver l’absence fondamentale d’un patriotisme proautrichien, il conviendra donc a minima de chercher les traces de sa présence. Dans une des premières pages de son journal, rédigé en janvier 1814 à l’occasion du siège de Luxembourg (Forêts),Morlaincourt associe les résistances à la formation de la garde nationale à un puissant désir de la population de redevenir autrichienne:

L’esprit antifrançais ne tarda pas à s’y développer et à laisser voir que les voeux secrets étaient pour le retour des anciens souverains et qu’à la première occasion favorable on seconderait les efforts de l’ennemi pour s’emparer de la place. Ces dispositions se manifestèrent clairement en plusieurs circonstances et surtout lors de l’organisation de la garde nationale et des compagnies auxiliaires appelées à la défense941.

Complètement invérifiable, l’affirmation du directeur des fortifications se doit d’être vigoureusement remise en question. Il est vrai que les peines qu’éprouvent les autorités françaises à assujettir les habitants au service de la garde nationale à Luxembourg durant le siège de 1814942 tranchent de beaucoup avec le volontarisme qui avait été le leur à l’occasion du blocus opéré par les troupes françaises deux décennies plus tôt (1794–1795). Ils avaient alors formé d’eux-mêmes une garde bourgeoise participant à la défense de la ville au côté des défenseurs autrichiens943. Cependant, rien n’indique non plus que cette opposition soit le résultat des terrifiantes déclarations des coalisés944, ou celui de l’élémentaire crainte, largement renseignée, de perdre la vie945. Une telle prudence des habitants de la ville de Luxembourg ne serait pas surprenante, dans la mesure où elle est également attestée dans l’Ourthe et dans la Roër, deux départements dans lesquels les gardes urbaines refusent opiniâtrement de porter l’uniforme946. À Luxembourg, les civils armés ne seront finalement affectés qu’au service de la ville haute947. Et lorsque les 5000 Hessois tenteront nuitamment de prendre la forteresse le 22 février 1814, ces mêmes civils ne retourneront pas leurs armes contre les Français; craintifs, ils préfèreront se terrer chez eux948. Autrement dit, excepté les invérifiables certitudes des fonctionnaires français, rien ne révèle, dans les Forêts, l’existence d’un patriotisme proautrichien.

Les réserves de l’historien s’appliquent également au Limbourg (Ourthe). À en croire le préfet Micoud d’Umons, les Limbourgeois qui, au début de l’année 1813, avaient déjà la réputation de ne pas aller dans le sens du gouvernement napoléonien949, apparaîtraient au lendemain de la bataille de Leipzig »plus Autrichiens que jamais«950. »Insolents«, ils se plairaient à venir à Liège y débiter les bruits les plus alarmants et y proférer des menaces951. On aurait aimé, une nouvelle fois, juger de la profondeur et de la force de cette austrophilie en observant les réactions à l’entrée des armées des Habsbourg dans leurs anciennes possessions. La chose étant impossible, l’historien peut-il croire à la lettre que c’est »un bonheur que les Autrichiens ne se soient pas montrés dans ces contrées«, sous prétexte qu’ils y auraient nécessairement provoqué des agitations que les Prussiens, craints et détestés, n’exciteront pas952? Non, sans doute. Par chance, une escarmouche entre Français et Prussiens survenue, le 29 janvier 1814, dans les rues de la localité de Herve permet à l’historien de sortir de l’impasse dans laquelle les paranoïas contemporaines l’ont jeté. Depuis le chef-lieu de son département, le préfet Micoud d’Umons croit d’abord à la résistance de certains habitants de Herve qui auraient combattu aux côtés des Français953, avant de reconsidérer son affirmation et d’écrire que »si des Autrichiens se fussent présentés, au lieu de Prussiens qu’ils n’aiment pas, [les Herviens] leur auroient fait fête«954. Une nouvelle fois caricaturale, l’interprétation ne serait d’aucune utilité si elle n’était complétée par une description de l’escarmouche, et plus précisément par trois observations remarquables. Premièrement, l’apparition d’individus accueillant les uhlans par des cris d’allégresse prouve que les protestants Prussiens n’étaient pas aussi généralement détestés par les catholiques Limbourgeois que les fonctionnaires français, Micoud d’Umons en tête, ont cru bon de le dire. Deuxièmement, on ne manquera pas de souligner que la majorité limbourgeoise s’est soigneusement gardée de prendre part aux combats. Troisièmement, à en juger par la mention »Alexandre pour la vie« inscrite sur les chapeaux des partisans hervois des coalisés955, le Habsbourg est également le grand absent de cette affaire. Avouons que tout cela constitue une certaine antithèse de l’idée que se faisaient bien des anciens Français, et les historiens après eux, d’un patriotisme proautrichien exalté et sacrificiel.

Que ce soit dans les anciennes possessions prussiennes ou dans les anciennes possessions autrichiennes annexées par la France, la preuve de la survivance d’un patriotisme d’Ancien Régime fait non seulement systématiquement défaut, mais elle se heurte à des faits d’une véracité têtue prouvant l’inverse. Les habitants du ci-devant duché de Clèves n’ont-ils pas été particulièrement maltraités par leurs »compatriotes« prussiens sous prétexte qu’ils étaient devenus »trop Français«? Combinée au fait que les fonctionnaires originaires de l’ancienne France n’ont eu de cesse de critiquer chez ces mêmes Clévois une germanité trop prononcée, cette observation prouve surtout qu’au début du XIXe siècle les Rhénans demeuraient singulièrement incompris dans leur identité »d’entredeux«.

Les habitants des pays réunis entretenaient bel et bien une relation particulière vis-à-vis de leurs anciens souverains et de leurs anciennes dominations. Complexe, cette relation est faite de craintes et de préventions956, l’ancien souverain pouvant à tout moment renvoyer ses armées à la conquête de la rive gauche du Rhin, comme le clament inlassablement les opposants au régime napoléonien et comme les rumeurs, récurremment, le laissent croire. Complexe, cette relation est également le fruit d’un »fond d’attachement«, aussi bien vis-à-vis du ci-devant souverain direct (tel le Hohenzollern dans l’ancien duché de Clèves) que vis-à-vis du Habsbourg qui, toujours empereur du Saint Empire aux yeux des contemporains, continue de jouir d’une véritable aura dans les pays réunis. Ce mélange de crainte et d’attachement explique en grande partie l’attitude ambiguë des populations à l’occasion de chaque conflit opposant la France aux anciennes dominations: une conscription qui rentre mal, des levées d’impôts qui ne s’opèrent plus, des maires qui mettent de la lenteur dans l’exécution des ordres, tels sont les symptômes d’un évident »intérêt« – terme volontairement neutre – des habitants d’entre Rhin et Meuse vis-à-vis de leurs anciens souverains.

Aux racines de cet »intérêt«, un anachronique sentiment national allemand n’est pas plus observable957 qu’un caricatural patriotisme proprussien ou proautrichien. Parce qu’ils sont humains, les sentiments des contemporains sont, une nouvelle fois, complexes. Regrettant un Ancien Régime fortement idéalisé, les classes laborieuses n’apparaissent en fait attachées ni à l’une ni à l’autre domination. Du Habsbourg invoqué, on attend qu’il rétablisse les libertés locales et reparte sans demander son reste. Attachées à leurs pensions, à leurs titres de noblesse et, malgré les pressions du gouvernement napoléonien, désireuses d’entretenir des réseaux qui ont fait leurs preuves, les classes supérieures se révèlent, quant à elles, surtout préoccupées par une position sociale qu’elles s’attachent à conserver au moyen de doubles loyautés fortement teintées de pragmatisme.Manichéenne et simplificatrice, la question de l’acceptation totale ou du rejet catégorique du régime français dans les pays réunis est donc fort mal posée, puisque de nombreuses familles parvenaient à naviguer avantageusement entre les deux dominations, même si cette attitude d’entre-deux n’était pas sans présenter certains risques et leur posait même souvent un sérieux cas de conscience.

À la question de la limite qu’aurait constitué le facteur dynastique à l’enracinement napoléonien, il convient de répondre qu’aux yeux des contemporains le souverain d’Ancien Régime est à la fois »tout et rien«: tout, parce qu’il incarne l’époque idyllique par excellence, qu’il constitue un très pratique dénominateur commun sur lequel tous les mécontents de la présence française s’accordent; rien, parce que c’est justement moins sa souveraineté qui est regrettée que l’Ancien Régime au sens temporel du terme. Ce caractère à la fois »vide de sens dynastique« et »chapeautant toute chose« se retrouve dans la figure du roi de Rome, symbole de l’alliance franco-autrichienne, qui, après avoir nourri les espérances de paix continentale et de prospérité économique, ne parvient pas à empêcher la dégradation de l’opinion publique. S’il ne fait ainsi aucun doute que l’attachement aux anciennes dominations a contribué aux difficultés (durant les conflits), à un enracinement relatif (à l’occasion de l’alliance francoautrichienne), puis à la chute du régime napoléonien, les causes profondes d’un tel phénomène sont en réalité moins altruistes ou viscérales, dans un sens d’obstination légitimiste, que marquées par un pragmatisme quotidien et intéressé.





Synthèse de la première partie: des sédimentations culturelles et des persistances dynastiques

L’opinion publique a bien joué un rôle dans les difficultés du régime napoléonien à s’enraciner entre 1810 et 1813, puis dans sa chute. Parmi les différents éléments qui y ont contribué, les facteurs que l’on peut qualifier de structurels sont assurément les premiers d’entre eux. Pour filer une métaphore qui se veut végétale, si l’arbuste napoléonien peine à prendre racine dans les pays réunis, c’est en premier lieu parce que le terreau, conformément au titre donné à notre première partie, y est moins propice que dans l’ancienne France.

Vu l’important fossé entre l’ancienne France et les pays réunis à l’époque napoléonienne, parler d’un défi de la fusion culturelle n’est pas exagéré. Certes, on ne saurait nier l’existence d’unions, peut-être nombreuses, entre anciens Français et nouveaux Français, ou encore le fait que certains éléments des classes supérieures se côtoyaient volontiers. Mais, à observer les faibles progrès de la langue française dans les pays réunis, une majorité d’habitants n’a, de toute évidence, eu que des contacts fort limités avec les anciens Français. À ces derniers, vivant mal leur »exil«, recourant aux stéréotypes et manifestant leur mal-être par une arrogance caractéristique, répond une proportion sans doute similaire de Belges, de Luxembourgeois et de Rhénans par une froideur qui, dans certains endroits, prend des formes de rejet culturel. Une des conséquences de la »réunion« a été l’exacerbation des caractères nationaux par soucis mutuel de la distinction, note Aurélien Lignereux. C’est justement à l’heure où la France et l’Allemagne se retrouvent »réunies« politiquement que de nouvelles divisions de nature culturelle apparaissent entre elles, constate Michael Rowe. Les loges maçonniques, les sociétés savantes et les nombreuses coopérations économiques, observées, notamment, par Gabriele Clemens et Matthieu de Oliveira, sont certes la preuve que la fusion culturelle s’opérait dans certains cercles, mais il serait extrêmement exagéré d’y voir un phénomène que l’on puisse étendre aux classes supérieures dans leur entier. Le boycott, par les Rhénans, des nombreux lieux de rencontre, tout sauf indépendants du pouvoir, dans lesquels les Français étaient acceptés sans examen et imposaient les règles de la communication, ne peut être ignoré. Comme dans le cas italien, tous les aspects de la vie sociale semblent être marqués par une »ligne de démarcation« entre anciens Français et nouveaux Français: à Aix-la-Chapelle, Cologne, Bonn, Clèves, et même à Liège, les uns et les autres ne vivent pas dans les mêmes quartiers. Il va sans dire qu’à la fin de l’expérience napoléonienne les habitants des pays réunis ne sont toujours pas devenus des Français en ce qui concerne la langue et la culture. Tout, sous l’Empire, apparaît marqué par la distance culturelle.

Étant donné que les fonctionnaires originaires de l’ancienne France se convainquent, au cours de l’année 1813, que d’un débarquement réussi par les coalisés résultera une insurrection générale des pays réunis, le facteur culturel joue un rôle certain dans l’effondrement napoléonien. Aux yeux de bien des anciens Français en poste dans les pays réunis, le péril ne vient pas seulement de la rive droite, il est également présent sur la rive gauche parmi des »Allemands«, là serait le danger, qu’ils côtoient tous les jours. Quand bien même à aucun moment un tel soulèvement insurrectionnel ne se produira, le fait est qu’à la nouvelle du débarquement des Prussiens à Neuss tous les Français en poste en Rhénanie annexée apparaissent convaincus de son imminence: précipitamment, ils emballent leurs affaires et cherchent à prendre la fuite, portant par là un coup fatal à la crédibilité et à l’existence même du régime français. La prégnance du facteur culturel dans l’effondrement napoléonien est également visible dans les exactions du militaire sur le civil; des exactions qui, attestées dans le francophile pays de Liège et dans les campagnes francophones du département de la Moselle, sont d’une tout autre dimension sur la rive gauche. En décembre 1813, c’est effectivement en »peuple ennemi« que de nombreux militaires français, excités par l’exemple de leurs officiers, traiteraient les habitants de la Roër, les accablant de demandes exagérées, en pain blanc, viande, vin, sucre, café et chocolat. »S’ils ne peuvent y suffire, ils les frappent du bâton, ou les menacent, soit d’incendier leurs maisons, soit de les pendre«, relate le préfet de la Roër, Ladoucette. Partout condamnées dès leur apparition, ces exactions sur la rive gauche du Rhin sont le fruit d’un malaise profond entre anciens Français et habitants des pays réunis, de même que le résultat d’une détérioration notable de leurs rapports à la fin de l’année 1813. Elles sont, aussi, l’effet d’une peur des militaires français à l’égard d’une population dont ils redoutent la duplicité. Des ennemis, voilà donc ce à quoi les Rhénans sont assimilés par ceux qui sont censés les défendre du déferlement des armées coalisées. Un tel constat ne peut qu’appuyer la thèse selon laquelle anciens Français et nouveaux Français étaient alors encore très loin de se sentir comme appartenant à un même peuple. Prenons toutefois garde de ne pas exagérer le poids de ce facteur culturel: il n’est ni racisme antifrançais ni haine viscérale à l’égard des Français. Si ces derniers sont pris à parti, c’est parce qu’ils portent l’uniforme et parce qu’ils incarnent un ordre social abhorré, jamais pour des raisons ethniques.

Parallèlement à l’exploitation économique, au recrutement militaire et aux loyautés dynastiques, la question religieuse a joué un rôle indéniable dans la formation de l’opinion publique, ce que remarquent, entre autres auteurs, Ute Planert et Jacques-Olivier Boudon. Il convient cependant de différencier les éléments politiques des éléments culturels. Car si le catholicisme et la papauté apparaissent intrinsèquement liés, une partie des contemporains, tels les Liégeois discutant dans les estaminets de l’éventualité farfelue de remplacer le pape par un patriarche, ne considéraient pas le musèlement du pape comme la fin annoncée de toute religion. Écrire, comme Jacques Logie, qu’en 1809 pour des raisons d’ordre politico-religieux la désaffection de l’opinion publique belge àl’égard du régime est devenue définitive, non seulement ne se vérifie pas, mais est également sans fondements. Bien entendu, l’élément politico-religieux occupe les esprits, mais il n’est jamais suffisant pour, à lui seul, agiter des populations. Si l’article de la religion est considéré comme »délicat« dans les pays réunis, c’est en réalité parce que la philosophie des Lumières ne constitue pas un héritage – lequel dépend beaucoup (mais pas seulement) de la frontière linguistique – universellement partagé. »Il ne falloit pas mettre aux prises les opinions des Allemands, trop religieux, avec celles des Français, qui ne le sont pas assez«, écrit l’évêque de Metz. Ainsi, il est dans l’Empire napoléonien des régions dans lesquelles les principes libéraux n’ont pas percolé, à l’image des confins montagneux de langue allemande (y compris les Vosges-du-Nord en Moselle), de même qu’il en est d’autres où ils sont parvenus à mieux faire leur chemin. La présence des armées françaises joue un rôle important dans la propagation du scepticisme religieux: tandis que la rive gauche du Rhin et le département de la Moselle connaissent, en 1814, depuis deux décennies une pénétration croissante des idées éclairées, l’enracinement de ces dernières demeure faible dans les départements qui, tels l’Ourthe et les Forêts, se sont presque toujours trouvés en arrière des lignes de front lors des guerres révolutionnaires. En définitive, dans la mesure où une grande partie de la population conserve une prudente distance vis-à-vis des querelles politiques avec le Saint-Siège, la sensibilité particulière des habitants des pays réunis en matière religieuse apparaît comme étant essentiellement d’ordre culturel. Décidément, entre anciens Français et nouveaux Français, l’élément culturel est au coeur d’une incompréhension aux formes multiples.

En matière dynastique, il ne fait aucun doute que les populations des pays réunis entretiennent un lien particulier à leurs anciens souverains, une relation aussi bien faite de craintes et de préventions (l’ancien souverain pouvant à tout moment renvoyer ses armées à la conquête de la rive gauche du Rhin, comme le clament inlassablement les opposants au régime napoléonien et comme les rumeurs, récurremment, le laissent croire) que d’un »fond d’attachement« à l’égard de l’ancien souverain »direct« ou du Habsbourg qui, toujours empereur germanique aux yeux des contemporains, jouit d’une aura remarquable dans les pays réunis. Ce mélange de crainte et d’attachement explique en grande partie l’attitude ambiguë des populations à l’occasion de chaque conflit opposant la France à l’ancienne domination: une conscription qui rentre mal, des levées d’impôts qui ne s’opèrent plus, des maires qui mettent de la lenteur dans l’exécution des ordres, tels sont les symptômes d’un évident »intérêt« – terme volontairement neutre – pour l’ancienne domination, qu’elle soit seigneuriale ou impériale (germanique). Le fait qu’en 1811 et 1812 le régime napoléonien ne rencontre pas de résistances notables dans les levées de la conscription ou dans la rentrée des impôts tient au fait que l’Autriche et la Prusse sont alliées à la France: pour les conscrits rhénans, il est une différence fondamentale entre marcher sur Moscou et marcher sur Berlin ou sur Vienne. De cette réalité, le changement soudain que provoque l’alliance franco-autrichienne dans l’opinion publiqueentre Rhin et Meuse fait également office de révélateur. À la nouvelle dumariage entre Napoléon et Marie-Louise, à celles de la grossesse de l’impératrice et de la naissance de l’Aiglon, les habitants des pays réunis font ainsi preuve d’un enthousiasme qui tranche de beaucoup avec la froideur et l’insoumission qui caractérisaient le dernier conflit franco-autrichien. Ainsi, non seulement 1809 ne marque pas le début d’une désaffection inexorable et définitive de l’opinion publique à l’égard du régime, mais l’alliance avec l’Autriche conduit au contraire à une telle métamorphose qu’il n’est pas exagéré d’évoquer un véritable changement d’époque. Dans ce contexte, les fêtes de la naissance et du baptême du roi de Rome sont un franc succès – bien que dénué de véritable signification politique.

Aux racines de l’attachement, un anachronique sentiment national allemand n’est pas plus observable qu’un caricatural »patriotisme« proprussien ou proautrichien. Parce qu’ils sont humains, les sentiments des habitants des pays réunis sont nécessairement complexes. Regrettant un Ancien Régime fortement idéalisé, les classes laborieuses n’apparaissent véritablement liées ni à l’une ni à l’autre domination: du Habsbourg invoqué, on attend qu’il rétablisse les libertés locales et reparte sans demander son reste. Attachées à leurs pensions, à leurs titres de noblesse et désireuses de persévérer dans des réseaux qui ont fait leurs preuves, les classes supérieures se montrent, pour leur part, surtout préoccupées par une position sociale qu’elles tentent de préserver au moyen de doubles loyautés fortement teintées de pragmatisme. C’est à raison que le préfet de la Roër observe en 1809 qu’il n’y a pas un seul fonctionnaire allemand »d’un dévouement absolu« à la France. À cette remarque, il aurait toutefois dû ajouter: pas plus qu’à l’Autriche ou à la Prusse. Que ce soit dans les anciennes terres prussiennes ou dans les anciennes terres autrichiennes annexées par la France, un patriotisme exalté s’exprimant en faveur des anciens souverains d’Ancien Régime fait systématiquement défaut. À la question de la limite qu’aurait constitué le facteur dynastique à l’enracinement napoléonien, il convient par conséquent de répondre qu’aux yeux des contemporains le souverain d’Ancien Régime est à la fois tout et rien: tout, parce qu’il incarne l’époque idyllique par excellence, qu’il constitue un très pratique »dénominateur commun« sur lequel tous les mécontents du régime français se retrouvent; rien, parce que c’est justement moins sa souveraineté qui est regrettée que l’Ancien Régime au sens temporel du terme. Cela étant, tout nostalgiques qu’ils soient, les habitants des pays réunis se prononcent systématiquement en faveur de la paix, autrement dit pour le fait de »rester Français«, alors même que la guerre ouvrirait d’autres perspectives, ce que remarque José Olcina.

À la croisée des éléments culturel et dynastique se pose la question du caractère »étranger de la domination française« (französische Fremdherrschaft), une question qui doit être abordée avec précaution tant elle a déchaîné les passions par le passé. À nos yeux, il n’est pas exclu que le régime français ait été considéré comme »étranger« par les contemporains, le début du XIXe siècle étant rempli d’une multitude de comportements de rejet vis-à-vis de tout ce qui apparaît »différent«, »étranger« ou »extérieur«. Toutefois, il convient d’insister avec force sur le fait que, d’une part, le caractère »étranger« du régime français diminuait à mesure que ce dernier s’enracinait et, d’autre part, qu’»étranger« le régime français l’était en réalité au même titre que le régime prussien par la suite. À cet égard, il est remarquable que les Prussiens – prenant soin de véhiculer la rumeur de leur clémence, garantissant la protection des propriétés et multipliant les déclarations d’intentions – fassent preuve d’autant de précautions avant d’envahir la rive gauche du Rhin à la fin de l’année 1813. Comme si leur crédit avait besoin d’être rehaussé. De manière intéressante, le Hohenzollern n’est pas considéré comme un »souverain naturel« dans ses anciennes possessions rhénanes. Non seulement le débarquement à Neuss au début du mois de décembre 1813 ne provoque aucun mouvement proprussien parmi la population civile dans la ville de Créfeld, pourtant dépourvue de force armée ou de police française, mais à aucun moment les anciens sujets du roi de Prusse n’appellent massivement les soldats prussiens »au secours«. Tout sauf accueillis en libérateurs à leur entrée, au début de janvier 1814, dans le duché de Clèves, qui regardait jadis vers Berlin et le Brandebourg, ces mêmes Prussiens exprimeront leur désenchantement à l’encontre de Clévois devenus »trop Français« par une brutalité qui choquera les observateurs indépendants. Indésirables dans le nord du département de la Roër, les Prussiens le sont sans surprise plus encore dans une ville de Cologne où, au début de l’année 1814, la sentence »Mieux vaut encore Français que Prussien« se ferait souvent entendre. En conséquence, on retiendra que si c’est évidemment avec une grande méfiance que les historiens allemands entendent aujourd’hui le terme ouvertement nationaliste de französische Fremdherrschaft, il ne semble pas impossible que le régime français ait été perçu comme »étranger«, tout en insistant sur le fait que ce caractère tendait à disparaître et qu’après 1814 les Rhénans considéreront les fonctionnaires et agents déployés par Berlin comme tout aussi étrangers.

Cette étude des structures de l’opinion prouve que le régime napoléonien – cumulant les spécificités d’être un régime français et un régime récent – ne disposait pas de racines profondes dans des pays réunis dont le terreau n’était pas des plus propices. Les sédimentations culturelles et les persistances dynastiques expliquent les difficultés de l’enracinement napoléonien et, dans une certaine mesure, son effondrement. Mais la double absence d’une xénophobie dont les Français auraient été la cible et d’un très viscéral patriotisme d’Ancien Régime prouve également que in fine ces deux facettes de l’opinion – culturelle et dynastique – ne sont que partiellement déterminantes.



II. Des pétales & des épines Une politique ambivalente



3. Vers plus d’État et plus d’ordre: une politique napoléonienne à double tranchant

Si le régime français napoléonien a peiné à prendre racine dans le terreau peu propice des pays réunis, il est finalement parvenu à arborer les pétales d’une action triomphante, parfois même bienfaisante et porteuse d’adhésion, de même que les épines d’une politique intrusive, répressive et liberticide. Duale et à double tranchant, cette politique s’inscrit dans un contexte de montée en puissance de l’État, un processus ouest-européen qui, dans l’Empire napoléonien, se caractérise d’une part par la création de nombreux établissements utiles, et des efforts notables en matière d’amélioration de l’hygiène ou de prise en charge de l’indigence, d’autre part par la pénétration croissante de l’État dans les campagnes, la mise en place de la conscription militaire, l’augmentation des impôts et l’abolition des droits d’usage, privant les communautés villageoises des bois dont elles jouissaient souvent collectivement sous l’Ancien Régime. Sur cette politique vient, en outre, se greffer la recherche d’ordre et de consensus, si caractéristique du mode de gouvernement napoléonien.

La question de la centralisation, ou Durchstaatlichung en allemand, est fondamentale dans la formation de l’opinion publique du début du XIXe siècle entre Rhin et Meuse958. Parce qu’elle est douloureuse et constitue une nouveauté désagréable imposée par un pouvoir lointain, elle génère à l’époque napoléonienne des regrets autour des anciens souverains ainsi que des attitudes de rejet, dont l’époque ne manque pas d’exemples959. Étranger à nombre de campagnes et de villes, l’État centralisateur napoléonien l’est sans l’ombre d’un doute, bien que les précautions amènent à réitérer qu’il l’est non pas en ce qu’il est français, mais plutôt en ce qu’il s’efforce, depuis l’extérieur, de faire accepter une volonté qui va à l’encontre des traditions, des libertés et des intérêts locaux. En ces temps de défiance anticentralisatrice, le régime napoléonien n’est cependant aucunement une exception. Tout aussi étrangers que les Français dans les vieux massifs d’entre Rhin et Meuse, les Autrichiens et les Prussiens n’auraient ainsi nulle part obtenu un meilleur accueil960. Un premier objectif sera donc de déterminer le degré d’acceptation de l’action centralisatrice napoléonienne, laquelle a forcément fait des gagnants et des perdants

En deçà, il est une autre dimension qu’il conviendra d’apprécier en la matière des phénomènes d’adhésion et de rejet autour du nouvel ordre des choses, qu’il soit politique ou social961. Ceci renvoie aussi bien à l’acceptation de la politique napoléonienne dans son principe qu’au positionnement des différents groupes sociaux face à la dérive autoritaire d’un appareil en mouvement962. Faut-il rappeler qu’un gouvernement bénéficiant d’un large soutien populaire n’aurait certainement pas senti la nécessité de développer massivement les instruments de contrôle, comme l’a fait celui de Napoléon? Une révolution politique, économique, administrative et sociale, à l’image de celle que constitue le passage de la société d’Ancien Régime à la société bourgeoise, est un événement décidément trop brutal pour ne pas avoir laissé des traces profondes dans le corps social, et de nombreux contemporains sur le bord de la route. Combinée à la centralisation, dans un contexte révolutionné, la politique napoléonienne ne pouvait trouver un égal soutien dans toutes les régions et dans tous les groupes sociaux du Grand Empire.


3.1 Une centralisation au soutien essentiellement urbain et au bilan mitigé

La centralisation, c’est l’aspiration d’un État à concentrer de vastes pouvoirs dans un centre unique et à imposer les lois élaborées dans ce centre dans les périphéries. Dans l’Empire napoléonien, il s’agit d’une dynamique inséparable de la mise en place du cadre départemental, d’une révolution qui se heurte, dans les villes comme dans les campagnes, à une culture de défiance puissamment enracinée. Car, toute couronnée de succès qu’elle soit dans les domaines de la conscription et de la fiscalité, la centralisation napoléonienne apparaît en vérité bien plus timide que son effroyable réputation ne le laisse paraître. Ce qui n’exclut pas non plus qu’elle ait pu être d’un caractère traumatisant pour les esprits contemporains, tant elle constituait une rupture fondamentale avec les traditions et les libertés, notamment celles du Saint Empire romain germanique.


3.1.1 La départementalisation ou la redistribution des pouvoirs et des charges

L’instauration du nouveau cadre administratif est d’une résonance mitigée entre Rhin et Meuse. Si, grâce à la départementalisation, certaines villes ont gagné un prestige nouveau, d’autres villes ont, à cause d’elle, été rétrogradées à un niveau insignifiant de la hiérarchie administrative. Dans la première catégorie, les centres urbains qui, lors du changement de régime, ont accédé au rang de chef-lieu de département peuvent être considérés comme les grands gagnants de ce processus. Les avantages dont ils jouissent sont en effet nombreux, à commencer par les transferts de pouvoirs et de compétences sur un territoire souvent plus étendu que sous l’Ancien Régime. Ces transferts ont ainsi pu faire d’Aix-la-Chapelle une ville dont l’influence rhénane était très relative à la veille de la Révolution, »le siège de toutes les premières autorités, de toutes les grandes administrations, centre de toutes les affaires politiques, judiciaires, civiles, ecclésiastiques et financières«963, c’est-à-dire une véritable capitale régionale à la puissance et au rayonnement sans cesse renforcés964. Aux transferts de pouvoirs et de compétences s’ajoutent les transferts financiers: rappelons que les centres administratifs bénéficient du produit des impôts prélevés dans tout l’Empire napoléonien, que l’activité économique est soutenue par la consommation importante des hauts fonctionnaires qui y résident965, et enfin que ces centres urbains deviennent des lieux d’étapes qui attirent de nombreux voyageurs, souvent fortunés966. Dans le chef-lieu de la Sarre, le conseiller d’État Réal, en mission dans les pays réunis, observe ainsi en 1809: »De l’aveu des indigènes les plus opposés au système français, Trèves a beaucoup gagné à la réunion. Cette ville est depuis dix ans entièrement changée. L’argent y est plus abondant«967. Il ne faudrait pas oublier les grâces impériales, dont les chefs-lieux de département sont souvent – à quelques exceptions près968 – les premiers bénéficiaires. De 1801 à 1811, les dons de l’empereur Napoléon et les dépenses du gouvernement à Aix-la-Chapelle auraient ainsi contribué à un apport financier équivalant »à plus du quadruple de celles [les dépenses] qu’ont pu produire ses impositions directes«969. Les embellissements tels que celui des thermes d’Aix-la-Chapelle970 ou encore, à Metz, la restauration de nombreux établissements utiles, qui »était désirée depuis plusieurs siècles«971, sont en général également le fruit de la générosité de l’Empereur. Enfin, n’oublions pas que le processus de centralisation napoléonienne s’accompagne d’une forte dimension symbolique. Appartenir au cercle étroit des »bonnes villes d’Empire«, les seules ayant la prérogative d’arborer des armoiries972, flatte assurément les orgueils. À Aix-la-Chapelle, ancienne ville libre du Saint Empire, lui-même dissout, l’élévation administrative au rang de chef-lieu de département, au détriment de la rivale séculaire qu’est Cologne, ainsi que le culte de Charlemagne l’érigeant en haut lieu de la propagande napoléonienne973 ont peut-être même fait oublier l’humiliation de l’annexion, symbolisée par la destruction des murs médiévaux974.

L’appartenance aux rangs inférieurs de la hiérarchie administrative urbaine produit une satisfaction plus mitigée. Car s’il est certaines bourgades mineures pour lesquelles l’accession au rang de chef-lieu d’arrondissement constitue une heureuse surprise (Bitbourg, dans les Forêts, et Prüm, perchée dans l’Eifel en Sarre), il en est également d’autres qui déchantent singulièrement. C’est le cas de Cologne, à laquelle les ministères parisiens ont préféré Aix-la-Chapelle comme chef-lieu du département de la Roër. Outre le fait de perdre son indépendance, ses institutions médiévales et sa souveraineté sur un territoire important qui s’étendait le long du sillon rhénan, Cologne se voit progressivement forcée de renoncer à son université, au siège de son évêché et à son journal. Un choix qui obéit plus à des calculs politiques et militaires qu’à des logiques économiques ou démographiques975. Sur la même rive gauche du Rhin, les principales localités du nord de la Roër sont tout aussi diversement desservies par le nouveau découpage administratif: tandis que la position de chef-lieu d’arrondissement permet à Clèves de conserver un certain rayonnement, les glorieuses localités de Gueldres et de Moers976 se trouvent rétrogradées au rang de simples chefs-lieux de canton. Un rang qui, s’il a pu être recherché par quelque village désireux de conserver sa justice de paix977, est méprisé par les villes plus importantes. L’exemple le plus emblématique de villes ayant singulièrement perdu à l’instauration du cadre départemental est peut-être celui de la localité de Herve qui, à la fin de l’Ancien Régime, régnait sans partage sur le Limbourg (Ourthe). Dans ce cercle du Saint Empire, elle disposait de l’indépendance judiciaire978, et pouvait même se targuer d’une influence contrebalançant la concurrente liégeoise toute proche979. Or, en consacrant la toute-puissance de Liège, en faisant dégringoler l’ancienne intendance à la position de simple chef-lieu de canton980, et en mettant au chômage tous les fils de »bonne famille« qui se destinaient à une carrière judiciaire, la départementalisation à Herve porte en elle le désagréable parfum de la décadence981 . Autrement dit, si les chefs-lieux de département sont globalement satisfaits de leur situation à l’époque napoléonienne, il s’en faudrait de beaucoup pour qu’il en soit automatiquement de même de tous les chefs-lieux d’arrondissement et de tous les chefs-lieux de canton. Villes, bourgades et villages constituent à ce titre un panel trop hétérogène, leurs destinées suivent des trajectoires trop diverses pour que l’historien puisse se hasarder à dire si elles ont généralement gagné ou perdu à l’établissement du nouveau cadre administratif.

L’existence de projets tels que celui, finalement abandonné, de faire de Wesel un cinquième arrondissement dans la Roër982 ou celui, dans les Forêts, de transférer le siège du tribunal de Bitbourg à Echternach983, ne doit pas occulter le fait que la carte administrative demeure particulièrement figée sous l’Empire. Gage de stabilité, cet état de chose a poussé les villes à rechercher l’attention et la faveur impériale sur d’autres terrains, à commencer par le terrain économique984. À la fin de l’année 1811, les négociants weselois (Roër) demandent ainsi l’autorisation de devenir une zone franche exempte de taxes entre l’Allemagne et la Hollande985; en 1812, dans le sillage de Cologne, Créfeld, Aix-la-Chapelle et Stolberg, ils obtiennent du ministre des Manufactures et du Commerce la création d’une chambre de commerce dans leur ville986; enfin, la même année, les habitants de Neuss demandent la reprise des travaux du grand canal du Nord987 . La recherche de l’attention et de la faveur impériale se fait également sur le terrain symbolique. Le désir de figurer dans le journal officiel de l’Empire988, la crainte que le département ne soit mal représenté si la députation envoyée à Paris n’était pas complète989, les suppliques des habitants d’Aix-la-Chapelle pour obtenir le retour des joyaux du trésor cathédral emportés à Vienne990, ou encore les demandes multiples en matière d’éducation s’inscrivent dans une véritable recherche de capital symbolique. Informé des soupirs colonais en matière d’éducation991, Napoléon consent à plusieurs concessions en ce sens: c’est d’abord une école secondaire de deuxième grade qui est octroyée à la ville, portant ainsi le nombre d’écoles secondaires à deux992. S’ensuit une autorisation d’établir un lycée en 1813993, privilège dont normalement seul le chef-lieu de département jouit, puis celle, provoquant des transports de joie994, d’établir une université995. Dans les Forêts, les habitants d’Echternach demandent également l’autorisation d’établir une école secondaire996. Susciter l’attention impériale est, en résumé, un exercice auquel s’essaient, avec plus ou moins de réussite, toutes les villes entre Rhin et Meuse, un exercice exacerbant les jalousies entre elles997. Les Liégeois, qui regrettent l’absence de dépôt de mendicité et sollicitent des transferts d’argent plus importants dans la perspective d’entretenir les quais donnant sur la Meuse, de construire une salle de spectacle, de raser les portes de la ville et d’élargir les rues, se demandent ainsi en 1811 »en quoi ils ont déplu«998.

Si la centralisation opérée sous le régime napoléonien laisse un goût mitigé dans les villes, il n’est pas exagéré de dire qu’elle n’est qu’évocation douloureuse dans les campagnes, et cela malgré l’infinité de nuances qui caractérise les mentalités rurales françaises999. Tout d’abord, en termes financiers, le monde rural paie des impôts souvent plus élevés que sous l’Ancien Régime1000, tout en ne bénéficiant généralement pas des transferts d’argent qu’entraîne la centralisation. La redistribution est très limitée. Le produit des impôts, qui, de Paris, revient dans les départements, sert au financement d’administrations dont le siège est toujours une ville, contribue au fonctionnement des écoles secondaires et des lycées dans lesquels ne se rend que l’élite, généralement urbaine, ou couvre les frais d’un dépôt de mendicité répondant à une nécessité – la prise en charge des indigents – une nouvelle fois avant tout urbaine. Ainsi, tandis que Trèves a énormément gagné à la réunion à la France, les campagnes de la Sarre ne seraient pas »aussi heureuses que les villes«, concède le conseiller d’État Réal en 18091001. Les ventes des biens nationaux n’auraient pas non plus apporté la prospérité partout, ce que nous développerons par la suite. Ce décalage entre villes et campagnes s’observe, du reste, dans les critiques de certains conseils généraux considérant que le gouvernement napoléonien dépense trop pour les premières et pas assez pour les secondes1002. Le réseau routier, qui fait la fierté du Grand Empire, peut être considéré comme un exemple éloquent de cette situation: tandis que les principaux centres urbains sont reliés par des axes pavés et parfaitement entretenus, les autres routes et chemins des départements demeurent dans un état médiocre, parfois pire que sous l’Ancien Régime1003 . Comme les voyageurs et les armées ne passent pas par les routes et chemins secondaires, l’argent n’y circule pas. En bref, la centralisation napoléonienne ne se fait pas à l’avantage des campagnes qui, traditionnellement conservatrices, lui sont également opposées pour des raisons autres que financières. Sans forcément entrer en profondeur dans les considérations complexes qui amènent les ruraux à résister à la conscription et aux impôts1004, le rejet de la centralisation n’est-il pas en premier lieu le rejet de la ville? Certaines parties de l’Ourthe exceptées, il existerait ainsi partout »ces oppositions touchantes, cette ligne de démarcation, qui séparent la ville d’avec la campagne«1005. Observable de tous temps et en toute région1006, le fossé entre ville et campagne se serait même davantage élargi durant l’épisode napoléonien, du fait de la conjonction de l’industrialisation et de la centralisation1007.

Non seulement les campagnes ne bénéficient pas de ce que la centralisation peut constituer de positif pour les villes, mais à bien des égards les charges du régime créé par Napoléon pèsent également plus lourdement sur elles. Au niveau de la conscription, à savoir le plus grand sacrifice que l’État centralisateur exige des campagnes1008, le ministre de l’Intérieur, informé de ce que les cantons urbains seraient plus épargnés que les cantons ruraux, en écrit au mois de novembre 1810 aux préfets pour leur demander des explications: en Moselle le préfet Viénot de Vaublanc répond qu’il ne l’aurait jamais souffert1009; dans l’Ourthe le préfet Micoud d’Umons rejette lui aussi cette accusation1010. Dans la réalité des faits, de nombreux éléments indiquent que les villes sont avantagées. Premièrement, le fait que nombre d’ouvriers, évidemment des urbains, apparaissent physiquement diminués et ne répondent pas aux critères physiques requis à l’heure du recrutement oblige, à chaque levée, à répartir le déficit sur les cantons ruraux. Cette réalité est trop renseignée pour être ignorée1011 . Deuxièmement, dans la mesure où les enrôlements volontaires, plus nombreux dans les villes qu’à la campagne, ne sont pas comptabilisés dans les levées de la conscription et qu’une fois les volontaires partis aux armées les villes ne disposent souvent plus que des hommes inaptes au service cités plus haut, cette situation contribue également à faire reposer le poids principal de la conscription sur les campagnes1012. Troisièmement, il apparaît que les habitants des campagnes sont bien moins renseignés de ce que sont leurs droits et devoirs que les habitants des villes, ce qui se traduit par des escroqueries en matière de conscription plus importantes en milieu rural qu’en milieu urbain1013. Quatrièmement, compte tenu de la difficulté d’opérer des recensements de population dans les grandes villes et sachant que les colonnes mobiles ne peuvent user de la même pression dans ces dernières que dans les campagnes, où les communautés villageoises sont collectivement responsables de la fuite d’un réfractaire, tout indique qu’il a aussi été plus aisé de se soustraire aux recherches de la gendarmerie en milieu urbain1014. Cinquièmement, dans la mesure où les habitants des campagnes – excepté dans les villages le long des routes principales – sont en contact beaucoup plus occasionnel avec les armées que ne le sont les habitants des villes, la charge de la conscription a également pu être psychologiquement plus importante pour les premiers que pour les seconds1015.

La centralisation napoléonienne a fait aussi bien des gagnants que des perdants. Entre des chefs-lieux de département bénéficiant de toutes les attentions impériales et des campagnes dans lesquelles l’évocation de l’État n’a aucune résonance positive, le fossé est important et tend même à s’agrandir à l’époque napoléonienne. Entre ces deux extrêmes, les chefs-lieux d’arrondissement et les chefs-lieux de canton forment un groupe hétérogène de villes, de bourgs et de villages tantôt ravis d’avoir atteint un rayonnement plus important que sous l’Ancien Régime, tantôt amers et vivant dans le souvenir désillusionné de leur gloire passée. L’historien ne peut caricaturer une réalité complexe en annonçant que le cadre départemental était généralement apprécié ou à l’inverse abhorré. Il en est de même de l’institution de la conscription, qui en 1811 est à certains égards déjà quelque peu entrée dans les moeurs.


3.1.2 Le triomphe de l’État centralisateur napoléonien à travers l’institution-phare de la conscription (1811–1812)?

À l’heure où l’Europe occidentale expérimente l’étendue de la centralisation napoléonienne, l’institution abhorrée de la conscription semble paradoxalement avoir été progressivement acceptée, au sens neutre du terme, par les contemporains. Le recours croissant à la force et à la menace explique partiellement ce revirement: l’année 1811 ne marque-t-elle pas un apogée répressif1016? Pour s’en convaincre, rappelons que les colonnes mobiles pourchassant réfractaires et déserteurs rendent désormais les communautés collectivement responsables de leur clandestinité et font pression sur le corps villageois avec une exceptionnelle rigueur1017. Dans des communes n’ayant qu’un ou deux insoumis, des dizaines de garnisaires sont placés chez l’habitant, exigeant – outre la nourriture, le logement et le fourrage pour les chevaux – 4 francs d’indemnité par jour1018. On force les maires et les principaux possédants à faire l’avance de cette solde, qu’ils se font ensuite rembourser sur le budget local1019. Le paiement, exigé tous les cinq jours et sans prévoir le moindre remboursement si la colonne devait partir plus tôt que prévu, est parfois laissé à l’arbitraire1020. De fait, la simple mention du déploiement de plusieurs centaines de militaires dans les campagnes et les villages produit un effet certain. En Moselle, où le préfet Viénot de Vaublanc appelle en 1811 les maires à ramener incessamment leurs réfractaires à la raison avant que les garnisaires ne se présentent1021, la menace est même d’une redoutable efficacité. Appliquant la directive avec un zèle impitoyable, le maire et le curé d’Achen s’en vont, par exemple, à la recherche de quatre déserteurs qu’ils convainquent de se présenter volontairement pour être incorporés1022; il en est de même àThalexweiler, dans le Schaumbourg, où des déserteurs restaient jusqu’alors cachés dans les forêts des environs1023. À l’été 1811, les maires et les habitants de la Moselle ne toléreraient plus un seul déserteur ni réfractaire, parce qu’ils se rappellent la présence douloureuse de la dernière colonne mobile en 18101024. En une semaine, cette colonne parcourant la Moselle avait alors coûté environ 10 000 francs aux communes frappées par la mesure des garnisaires1025. Les craintes de la Moselle relativement aux colonnes mobiles peuvent être généralisées à tout l’espace entre Rhin et Meuse: si, en octobre 1813, le préfet de la Roër Ladoucette attend beaucoup de la publicité de sa clémence quant au séjour écourté de la colonne du général Henry1026, c’est qu’elle a évité aux communes un endettement sur plusieurs années.

Si le recours à la force et à la menace est indéniable, celles-ci ne sauraient toutefois à elles seules expliquer les chiffres »miraculeux« des levées des années 1811 et 1812. À la faveur d’un processus de routinisation et de bureaucratisation bien connu, la conscription, mise en place en 1798, ne connaît-elle pas une progressive et indéniable acceptation d’ordre psychologique1027? Bon gré mal gré, la population s’habitue aux levées annuelles soutenues par le clergé qui, dans son ensemble tout au moins, prêche l’obéissance1028. Pour une jeune génération entourée d’images de la guerre, de symboles militaires et d’incitations au sacrifice, le jour du tirage est même devenu un jour de célébration, un moment emblématique qui sépare l’adolescence de la vie adulte1029. S’il est envahi d’une peur naturelle qu’il cherche à surmonter, le conscrit appelé à servir dans les armées napoléoniennes est ainsi également habité par d’autres sentiments observables en tous temps et dans toutes les sociétés: la joie de quitter le domicile familial et d’en avoir fini avec les travaux agricoles, la fierté de montrer aux siens que l’on n’est plus un enfant et que l’on peut prendre seul son existence en main1030. Il existe des adolescents qui, certainement enthousiasmés par les récits qu’ils ont entendus de la vie de soldat ou par les histoires racontées par des vétérans rencontrés dans les foires ou les auberges du coin, n’attendent que le moment du départ1031. C’est le cas du jeune Roch Coignet: »L’état domestique commençait à devenir pour moi un fardeau pesant. Ma tête se portait vers l’état militaire; je voyais souvent de beaux militaires avec de grands sabres et de beaux plumets; ma petite tête travaillait toute la nuit«1032. L’évolution dans lesmentalités n’est cependant pas le strict apanage des »jeunes gens qui, généralement parlant, s’affectionnent plus à un ordre de choses dont ils ont tout à attendre qu’ils ne regrettent un ordre de choses qu’ils n’ont pas connu«1033: elle est visible dans toute la société en général. Si, à la fin de l’année 1813, les impôts indirects apparaissent bien plus abhorrés en Belgique que la conscription elle-même1034, ce n’est pas seulement parce que les méthodes employées par la régie des droits réunis soulèvent les coeurs; c’est aussi parce que les populations se sont, d’une certaine manière, habituées au service militaire. Sur la rive gauche du Rhin, lors du gouvernement provisoire, un haut fonctionnaire prussien fera similairement remarquer que le Rhénan préférerait perdre un de ses enfants (enrôlé) que son cheval (réquisitionné)1035. Très exagérée en réalité, la remarque révèle sans doute plutôt que les contemporains s’étaient accoutumés – évidemment sans y prendre goût – aux levées annuelles, tandis que les saisies exceptionnelles de chevaux et de charrettes à la fin de l’année 1813 et au début de l’année 1814 ont laissé un sentiment d’arbitraire. L’acceptation, au sens neutre du terme, de la conscription est donc également psychologique, ce qui n’exclut pas fatalisme et ressentiment1036.

Les chiffres »miraculeux« des levées des années 1811 et 1812 ont une troisième explication, en la matière des grands efforts qui auraient été faits pour redorer l’image de l’institution de la conscription, et plus particulièrement afin de mettre fin aux nombreux scandales de corruption et d’escroquerie dont elle apparaissait jusqu’alors indissociable. Quand bien même la conscription sur la rive gauche du Rhin demeurerait en 1809 toujours associée aux »friponneries« qui ont miné les levées depuis son instauration1037, le commandant Georgeon reconnaît que:

depuis deux ou trois ans les choses se sont améliorées considérablement, dans les deux dernières levées surtout, il n’y a point eu la moindre plainte, et tout porte à croire que les divers exemples qu’ont fait les tribunaux ont forcé les intrigants à abandonner un genre de spéculations où l’infamie est à côté du danger1038.

Des exemples d’une extrême sévérité ont effectivement été statués dans les années précédant l’apogée conscriptionnel de 1811. On en retiendra les principaux. Dans les Forêts, en 1808 le sous-préfet de Diekirch, Boistel, a été condamné à l’issue d’une affaire d’escroquerie en conscription, qui n’a pas manqué d’éclabousser le préfet Lacoste, bientôt remplacé par Jourdan à Luxembourg1039. Dans l’Ourthe, en juillet 1810, le sous-préfet d’Huy Robinot-Varin est lui aussi reconnu coupable d’une escroquerie de grande envergure sur les levées précédentes1040. Condamné à 1000 francs d’amende et deux ans de détention, il entraîne dans sa chute sa femme, son secrétaire, deux maires, deux notaires, un médecin, un arpenteur et d’autres individus d’influence plus insignifiante1041. Une telle répression a de quoi effrayer les »entremetteurs« et les »escrocs« qui, à la fin de l’année 1812, seraient pourchassés si activement qu’ils ne se montreraient plus dans la Roër1042. »L’oeil de la police est ouvert sur les agioteurs en matière de conscription, leurs manoeuvres ont été déjouées«, se félicite encore le commissaire spécial de police Boula de Coulombiers, en octobre 18121043. À la même date, le préfet Ladoucette observe qu’»éclairés par les exemples que j’ai faits de ceux qui trafiquèrent sur leur crédulité, les jeunes gens de la Roër se livrent à une confiance sans réserve«1044. Quand bien même les abus existeraient toujours, ils semblent véritablement se faire moins nombreux ou, en tout état de cause, moins spectaculaires. Dans les départements de notre étude, plus un seul haut fonctionnaire napoléonien n’est, à notre connaissance, reconnu coupable d’abus lors des levées des années 1810, 1811 et 1812. L’image de la conscription, jadis indissociable des dégoûts provoqués par la corruption, s’en trouverait-elle ainsi redorée?

Quatrième élément d’explication des chiffres miraculeux des levées des années 1811 et 1812, et en opposition sur ce point avec Calixte Hudemann- Simon, qui a appelé à ne pas les surestimer1045, l’amélioration des levées de la conscription ne saurait faire abstraction de considérations politiques qui se trouvent à la croisée des aspirations pacifiques et des précautions dynastiques. De toute évidence, le bon déroulement des levées de la conscription tient partiellement au nouvel état de »paix« à partir de 1810. Ce dernier mot peut surprendre, dans la mesure où la guerre avec l’Angleterre continue, la situation en Espagne s’enlise toujours plus et la France se prépare à la guerre contre la Russie.Mais il s’agit de conflits lointains et périphériques ne menaçant plus directement les habitants de l’espace nord-oriental du Grand Empire. L’appel à servir dans les armées napoléoniennes est ainsi moins pénible qu’en temps de guerre avec l’Autriche, même si la perspective d’être envoyé dans le bourbier espagnol ne va pas sans terroriser de nombreux appelés. La présence, dans la même alliance au côté de la France, des anciens souverains germaniques joue un rôle plus important encore dans le bon fonctionnement de la conscription et la mobilisation de la garde nationale. Il est notable à cet égard que tandis que ces levées rencontraient systématiquement des oppositions dans les pays réunis en période de conflit avec les Habsbourg ou les Hohenzollern1046, l’alliance francoautrichienne et un réchauffement des relations franco-prussiennes conduisent à une diminution notable des phénomènes de résistance conscriptionnelle entre Rhin et Meuse. Si Napoléon juge utile de publier le texte de ses traités d’alliance avec la Prusse (février 1812) et l’Autriche (mars 1812) à la veille de la campagne de Russie1047, c’est bien parce qu’il existe un parallèle troublant entre l’état de paix avec les anciennes dominations germaniques et des levées de la conscription qui s’opèrent mieux. D’ailleurs, ceci se vérifie par son inverse, à savoir par l’augmentation progressive du nombre des réfractaires à partir du moment où l’Autriche change de camp à l’été 1813. Après la défaite des armées françaises à Leipzig à la fin de l’année 1813, on ne pourra plus mettre fin à l’hémorragie1048, qui culminera quelques mois plus tard lorsque les armées françaises évacueront la rive gauche du Rhin1049. Les soldats de la compagnie de réserve de la Roër déserteront alors en masse par crainte de passer pour traîtres aux yeux de leurs anciens souverains1050. Indéniablement, les considérations politiques jouent un rôle non négligeable dans le bon déroulement des levées de la conscription au cours des années 1811 et 1812.

Fruit de la conjonction d’un recours redoublé à la force, d’une acceptation progressive d’ordre psychologique et d’une image redorée de l’institution, sur lesquels viennent se greffer les considérations politiques et pacifiques évoquées plus haut, le bon fonctionnement des levées de 1811 et 1812 est attesté aussi bien quantitativement que qualitativement. Il convient, en matière quantitative tout d’abord, de rappeler que les chiffres traduisent à partir de 1811 un véritable changement d’époque: dans la Roër, aucun conscrit n’aurait, en 1811, manqué à l’appel1051; dans les Forêts, pour la première fois depuis l’instauration de la conscription, la totalité des contingents aurait été complétée1052. L’évolution positive est confirmée l’année suivante. De toute évidence, la rébellion des conscrits de Dormagen non loin de Cologne au cours du mois d’octobre 18121053 est la seule qui soit survenue dans l’arrondissement du commissaire spécial de police à Cologne. Dans tous les autres cantons, les tirages auraient eu lieu »avec beaucoup d’ordre et de tranquillité«1054. L’arrondissement du commissaire spécial de police à Wesel serait, pour sa part, resté parfaitement tranquille1055. À la mi-décembre 1812, les Forêts ne compteraient qu’un seul retardataire; le contingent du département (836 hommes) aurait été incorporé en quasitotalité1056. L’amélioration se ressent aussi qualitativement, en ce qu’une partie des conscrits des pays réunis fait désormais la démonstration d’un très bruyant enthousiasme. C’est là un fait tranchant radicalement avec la froideur qui caractérisait les levées précédentes. Dans la Roër, des détachements partent ainsi aux armées »aux cris mille fois répétés de Vive l’Empereur!«1057. Les voyageurs venus prendre les eaux à Aix-la-Chapelle assurent n’avoir, nulle part dans l’Empire français, vu un enthousiasme similaire1058. Signe que l’élément dynastique n’est pas étranger à cette amélioration, des chants en l’honneur du roi de Rome sont repris par les conscrits dans certains conseils de recrutement1059. Dans les Forêts, le conseil de recrutement de Bitbourg ouvre ses séances au milieu des cris répétés par les conscrits de »Vive l’Empereur! Vive l’Impératrice! Vive le Roi de Rome!«1060. Là encore, cette »bonne humeur« des conscrits se vérifie en 1812, tout particulièrement dans la Roër1061, qui enregistre de nombreux enrôlements volontaires1062. Le phénomène est certes minoritaire, mais il révèle que le recours à la force n’a pu, à lui seul, assurer le bon fonctionnement d’une conscription dont l’acceptation était quantitativement et qualitativement plus grande chaque année1063.

Abhorrée, la conscription continuera évidemment de l’être entre Rhin et Meuse jusqu’à la fin de l’expérience napoléonienne, tout particulièrement dans les campagnes. L’existence de mariages simulés1064, les cris et les plaintes qui continuent d’être arrachés à chaque levée1065, la recherche désespérée de remplaçants par des parents se mettant en difficulté financière1066, ou encore le fait que la conscription s’opère plus que jamais par la force1067 prouvent qu’une majorité de contemporains n’y étaient pas favorables. Toutefois, des chiffres d’incorporation qualifiés de »miraculeux« en 1811–1812 et l’enthousiasme affiché par une bruyante minorité de conscrits révèlent aussi que cette institution honnie était en voie d’être acceptée par les contemporains. C’est là une grande victoire pour l’État napoléonien, dont l’action centralisatrice connaît parallèlement bien des limites.


3.1.3 Une action centralisatrice entravée par une forte culture de défiance?

Peut-être couronnée d’un certain succès dans le domaine de la conscription, l’action centralisatrice se heurte à l’existence d’une culture de défiance bien enracinée entre Rhin et Meuse, ce qui tempère, par la même occasion, l’impression selon laquelle le régime napoléonien aurait été omnipotent. L’installation des commissaires généraux et spéciaux de police dans la Roër fournit, à ce titre, un bel exemple de ce que la volonté du pouvoir central pouvait se heurter à d’indicibles résistances sur le terrain1068. Confronté à la fin de l’année 1809 à l’établissement d’un nouveau commissariat général de police à Wesel, le sous-préfet de Clèves Keverberg – à l’indépendance d’esprit et d’action bien connue1069 – semble avoir cherché à dénoncer ce qu’il considérait comme une confiscation de la surveillance policière sur une partie de son arrondissement. Notifiant de prétendues difficultés d’ordre juridictionnel, il s’adresse au début de l’année 1810 au préfet Ladoucette qui, à son tour, en réfère au ministère. Un rapport s’ensuit »pour éclairer ce sous-préfet qui paroit en avoir besoin« et qui »en voyant l’établissement d’un commissariat général à Wesel, a pu craindre un empiètement de pouvoirs de la part de ce nouveau fonctionnaire«1070. À Cologne, l’installation d’un nouveau commissariat spécial de police provoque une aigreur plus grande encore parmi les élites colonaises bien décidées à résister. Tout protégé du ministre de la Police qu’il soit, le fonctionnaire parachuté par Paris – Paulze d’Ivoy – le constate à ses dépens. Il est d’abord contraint de séjourner un mois dans une auberge, où il peine à installer ses bureaux1071. Une fois un logement trouvé, c’est le mobilier qui fait défaut1072, puis ses lettres officielles sont mystérieusement égarées1073. Comble de l’irrespect à ses yeux, on profite d’un vide protocolaire pour lui refuser la place qui lui est due dans les cérémonies publiques1074. L’hostilité des notables colonais est évidente. Savary invite le jeune auditeur au Conseil d’État à ne pas rebrousser chemin1075. Désireux de donner des signes de compétence, Paulze d’Ivoy ne renoncera finalement pas; mais, confronté aux obstructions constantes du maire Wittgenstein et du sous-préfet Klespé1076, et attaqué par toute leur clientèle qui cherche à déstabiliser sa fonction1077, il connaîtra une grande solitude dans la métropole colonaise. Comme tant d’autres anciens Français en poste dans les pays réunis, il s’efforcera de dissimuler son malaise teinté d’incapacité interculturelle derrière une arrogance caractéristique et dressera, dans sa correspondance policière, un tableau exagérément noir des rapports avec les Allemands1078.

Aussi spectaculaire que l’installation de commissariats spéciaux de police puisse paraître, de telles charges centralisatrices sont rares. Pour preuve, on rappellera notamment que les élites locales continuent à bien des égards d’administrer Cologne comme elles le faisaient sous l’Ancien Régime1079, le maire Wittgenstein réimpliquant par exemple dans l’administration de la cité un conseil municipal majoritairement constitué de Colonais et proposant au gouvernement des candidats présélectionnés qui, une fois nommés, se font appeler sénateurs ou conseillers de cour (Hoffrath), comme du temps de l’ancienne indépendance1080. En matière fiscale, le maire Wittgenstein et le sous-préfet Klespé résistent opiniâtrement aux tentatives gouvernementales de sous-traiter les taxes colonaises, lesquelles demeureront sous contrôle municipal tant que le régime napoléonien perdurera1081. L’action centralisatrice est d’ailleurs d’autant plus relative à Cologne que le gouvernement napoléonien ferme systématiquement les yeux sur une pléthore de pratiques frauduleuses qui, tant que l’opinion ne s’en émeut pas, peuvent continuer à enrichir les premiers cercles dirigeants, clos et fortement endogames1082. »Comptoir où se négocie la faveur, où se marchande la justice vendue au dernier enchérisseur«1083, la politique colonaise est, pour le rappeler, le théâtre d’un des plus vastes systèmes de corruption municipaux que connaît l’Empire napoléonien. Qu’il s’agisse du pavé, de l’éclairage, des pompes à incendie, des puits, des aqueducs et fontaines, des droits du port franc, de la levée de la garde municipale ou encore du logement des militaires, à Cologne tout se détourne et se monnaie1084. Au service du sous-préfet Klespé, le secrétaire Jungbluth »met à prix les plus légers services«1085. Dans la clientèle du maire Wittgenstein, le secrétaire Dolleschall transige lui aussi »sans peine avec toute espèce d’amour-propre, s’il peut satisfaire l’amour de l’argent«1086. La police serait elle-même vendue1087. Enfin, mieux vaudrait ne pas avoir de contentieux avec des marchands originaires de Cologne, car il est de notoriété publique que le tribunal de commerce donne l’avantage aux Colonais1088. Ces pratiques corrompues sont trop nombreuses et, surtout, trop ignorées par les ministères parisiens pour que l’historien puisse parler d’une centralisation prédatrice. Du point de vue des possédants, tout n’est d’ailleurs pas à jeter et rejeter dans un mode de gouvernement napoléonien qui a également imposé une gestion conforme à leurs intérêts1089.

En aucun cas confinées au théâtre colonais, les résistances à l’action napoléonienne sont le fait d’une culture de défiance anticentralisatrice enracinée dans l’ensemble de la notabilité des pays réunis. À titre d’exemple, on rappellera qu’en 1804 le collège électoral de la Roër a refusé d’élire Bernadotte au Sénat, candidat pourtant pressenti et chaudement recommandé. Si le maréchal, qui a imposé des réquisitions terribles à la Rhénanie, où il était stationné dans les années 1790, a pu souffrir d’une réputation sinistre et vivace, il semble que les collèges électoraux aient en réalité plutôt refusé d’élire un candidat autre que local1090. En janvier 1810, c’est au tour du préfet Ladoucette de se plaindre de ce que le collège électoral de la Roër n’aurait pas tenu compte de la candidature de sept candidats du gouvernement malgré les instructions au président du collège1091. Une attitude également attestée dans le collège électoral du département de l’Ourthe. À en croire le préfet Micoud d’Umons, les Liégeois suivraient ainsi moins la raison que le mouvement aveugle de leur amour-propre: »Ils s’applaudissent de leur résistance, et chacun d’eux croit être un homme important [. . . ]. Si ces assemblées [électorales] avoient lieu chaque année, il n’est pas douteux qu’elles ne devinssent, comm’autrefois, autant d’arènes, et que la société n’en fût divisée«1092.

Opposées par principe, semble-t-il, à une gouvernance étrangère au pays1093, ces assemblées délibérantes accusent également le gouvernement napoléonien de favoriser les anciens Français dans l’accession aux hauts postes, ce qui n’est pas tout à fait faux. Certes, la place dans les administrations françaises des notables du cru tend à s’améliorer1094, mais l’évolution concerne plus les bas emplois que les hauts postes administratifs. Au sein de l’Empire, les fonctions les plus lucratives demeurent presque toujours au pouvoir d’hommes de confiance souvent Français d’origine1095. Et si les notables des pays réunis ont surtout été discriminés par les Français à titre de provinciaux1096, non pas en leur qualité de Belges ou d’Allemands, cette discrimination n’en demeure pas moins indéniable pour les postes les plus prestigieux. Dans une forme de mea culpa de la présence française en Belgique, le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons regrettera ainsi à la fin de l’année 1813 qu’aucun habitant natif de son département ne se soit trouvé à la tête d’une administration supérieure1097. Il existerait par conséquent un certain lien entre cette tension au niveau des hauts emplois et le faible soutien que les notables apportent au régime à l’heure de l’hallali. D’ordinaire déjà compliquée1098, la collaboration entre élites locales et représentants de l’État centralisateur apparaît, dans les pays réunis, plus sensible et délicate encore.

Dans les campagnes, les petits notables ayant la charge de l’administration communale se plaisent eux aussi à défier l’État centralisateur, les maires et adjoints adoptant en cette circonstance une attitude faite d’une résistance plus ou moins passive aux motivations plurielles. C’est un premier point que d’observer que ces petits notables font preuve d’opposition au régime par empathie ou commisération vis-à-vis de leurs administrés. Dans le département de la Moselle, frappé au début de l’année 1811 par une interdiction de la tabaculture, qui accule à la misère de nombreux contemporains1099, certains maires et adjoints refusent ainsi de soutenir les employés de la régie dans leurs recherches de plantations clandestines de tabac1100. Dans la Roër, la gendarmerie aurait également »peu de chose à attendre de la coopération des maires et adjoints du pays«1101. Il convient, ensuite, de constater que la résistance passive des maires à la volonté de l’autorité trouve également une explication dans les craintes qu’ils nourrissent, pour leur vie et leurs propriétés. C’est vrai qu’ils sont régulièrement menacés d’incendie par des administrés mécontents1102. Si, à la fin du régime français, le préfet Keverberg écrit des maires de son département de la Lippe que »la très grande majorité s’est distinguée par une conduite sage et prudente«1103, il faut comprendre ici une conduite dictée par la volonté de ne fâcher aucun administré, ce qui revient à dire que les maires ont fait preuve d’inertie. Au-delà, cette culture de défiance est à saisir dans un sens plus général d’opposition à un pouvoir lointain décidant du démantèlement des droits politiques des communautés villageoises1104, dont l’action personnifiée est parfois ressentie par les maires comme une véritable humiliation1105, et dans laquelle la question fiscale semble toujours en embuscade. Si les demandes de la préfecture en termes de statistiques sont aussi mal accueillies par les campagnes entre Rhin et Meuse, c’est parce que le gouvernement est suspecté de chercher à lever un nouvel impôt. La préfecture des Forêts éprouve ainsi des difficultés infinies à obtenir les registres de l’État civil de maires qui sont »peu capables de les fournir de manière à ne rien laisser à désirer«1106. Si le mémoire statistique des Forêts est, en 1812, un des moins avancés de l’Empire, c’est que quelque 500maires ne font parvenir les renseignements qu’au »goutte-à-goutte«1107. Une solution est finalement trouvée: le ministère rédigera désormais les questions à adresser aux maires des Forêts, étant donné qu’»il ne faut pas espérer que l’on réponde de cette manière aux préfets, même les plus considérés«1108. Le préfet de l’Ourthe, dont les circulaires suscitent parfois les plaisanteries à travers le département1109, éprouve des difficultés similaires. Une inclination à la défiance, pour ne pas dire une véritable culture anticentralisatrice, est en conséquence attestée chez nombre de petits notables, malgré une infinité de nuances rurales.

Aux résistances naturelles vis-à-vis d’ordres qui viennent d’un pouvoir lointain peu respectueux des traditions séculaires s’ajoute une entrave inhérente à l’administration napoléonienne, à savoir la non-rémunération des maires et de leurs adjoints. Une telle disposition a deux effets néfastes: d’une part, le nombre de personnes enclines à exercer gratuitement les fonctions de maire est très restreint; d’autre part, celles qui, finalement, y consentent ne sont pas toujours des plus capables1110. Dans le département des Forêts, la plupart des maires seraient ainsi des agriculteurs à la limite de l’illettrisme1111. Sur ce fond malhabile de l’écriture se surimpose la difficulté d’employer un vocabulaire et un système de mesure nouveaux, français et uniformes1112. De l’absence de salaire, n’encourageant pas le maire à tenir tête à toute une communauté, découle un zèle bien limité. »Il n’est guère possible de disposer des maires et d’exiger d’eux ce qu’on exigeroit de fonctionnaires instruits payés«, remarque le préfet de l’Ourthe en mars 18111113. Il en est de même dans la Roër, où les maires refusent de se donner corps et âme à leurs fonctions parce qu’elles »sont gratuites et qu’ils ne sont pas obligés de négliger leurs propres affaires pour celles du public«1114. Les relations entre les mairies et une préfecture qui doit faire preuve d’insistance et de beaucoup de patience ne sont ainsi souvent qu’à sens unique: à la fin du mois d’octobre 1813, les sous-préfets des Forêts n’ont toujours pas pu transmettre les états des récoltes en raison des »difficultés qu’ils éprouvent eux-mêmes à les obtenir des maires«1115.Même lorsque la communication des renseignements demandés se fait à l’avantage des communautés, les lenteurs sont immenses. L’étendue des dégâts suite au terrible orage du 5 août 1813 dans l’arrondissement de Luxembourg n’est ainsi connue par la préfecture des Forêts que plusieurs semaines après l’incident, faute de réactivité1116. Ainsi, quand bien même l’État napoléonien ferait preuve d’immixtions sans précédents dans l’histoire ouest-européenne, sa volonté connaît des limites aussi diverses que l’incapacité de nombreux maires à assurer normalement leur fonction1117, un refus bien enraciné de sacrifier leurs affaires personnelles pour un emploi non rémunéré, une attitude prudente ou intéressée consistant à toujours faire passer les demandes de la préfecture après les intérêts de la communauté villageoise1118.

En résumé, l’acceptation progressive de la conscription peut être considérée comme un triomphe pour l’État modelé par Bonaparte devenu Napoléon, mais l’action centralisatrice est, en une inhérente faiblesse de la machine napoléonienne1119, également freinée dans une infinité d’autres domaines. Si le régime français napoléonien est rejetté par les campagnes entre Rhin et Meuse, c’est en raison du deuxième adjectif, pas du premier. Dans cet esprit, des voix se seraient également élevées pour dénoncer ce qu’elles interprètent, aussi bien dans la méthode que dans le fond, comme un irrésistible glissement vers l’arbitraire. À moins qu’il ne s’agisse d’un des nombreux mythes historiographiques élaborés a posteriori?




3.2 Les institutions, la loi et la méthode: l’État de droit et la tentation de l’arbitraire

L’aspiration napoléonienne à plus d’État et plus d’ordre va de pair avec l’organisation autoritaire du pays1120. Des débuts du Consulat à l’apogée de l’Empire, l’appareil policier et le contrôle des esprits connaissent un développement si marqué qu’à en croire certains auteurs le contemporain aurait connu un »prétotalitarisme«1121. Une telle affirmation s’avère en réalité bien malheureuse, car non seulement les institutions napoléoniennes font figure d’avancée notable en Europe, mais les lois les plus autoritaires du régime sont, dans la pratique, allègrement contournées. Si la politique napoléonienne a été mal vécue par les contemporains, c’est en l’occurrence moins sur le fond que sur la forme, tout particulièrement vers la fin du régime lorsque les dérives arbitraires se sont multipliées.

3.2.1 Des institutions avancées et un arsenal législatif allègrement contourné

Si le régime napoléonien ne peut être qualifié de dictature, c’est parce qu’il fait figure d’État de droit, doté d’institutions légitimes et bénéficiant d’un surprenant degré de soutien populaire. Largement acceptées, ces institutions le sont tout d’abord dans la mesure où elles garantissent une protection contre l’arbitraire d’Ancien Régime ou encore, dans les pays réunis, contre celui de la période d’occupation militaire française (1794–1797)1122. Dans le domaine judiciaire, les procédures transparentes, rapides et équitables, sont favorablement accueillies entre Rhin et Meuse1123. Appréciées, les institutions le sont également en ce qu’elles laissent la justice aux gens du pays, ce qui revient à désamorcer, de manière relative cependant, les critiques anticentralisatrices autour de la question des emplois. Enfin, elles le sont parce qu’elles ménagent une place réelle aux contre-pouvoirs. Pour se convaincre du degré véritable d’indépendance de la justice, il suffit de se pencher sur la tentative d’assassinat par étranglement perpétrée en janvier 1810 sur la dénommée Barbe Pauly à Aix-la-Chapelle par un certain Jean-Joseph Niessen, cordonnier empreint de jalousie1124, et finalement acquitté par la cour de justice criminelle1125. Intéressant, ce fait divers révèle qu’en l’absence de preuves suffisantes la présomption d’innocence prévaut. Et bien que convaincus de la culpabilité de Niessen, les services policiers respectent la décision des juges1126. Cette absence d’ingérence se retrouve au niveau des collèges électoraux. Si elles voient évidemment d’un très mauvais oeil les intrigues récurrentes au cours des élections, plus encore lorsqu’elles sont marquées par une percée des opposants au régime1127, les autorités napoléoniennes respectent en effet le résultat des scrutins. La recherche de légitimité implique de ne pas porter atteinte aux corps élus1128, utiles en ce qu’ils permettent de prendre le pouls des notables, par exemple sur les questions fiscales1129. Évoquer une »comédie électorale« est donc très exagéré1130. Aux yeux des contemporains des pays réunis et de l’ancienne France, les institutions napoléoniennes sont protectrices et rassurantes, et ce bien qu’elles puissent parfois représenter l’antithèse de ce à quoi les habitants étaient habitués sous l’Ancien Régime1131. C’est ce qui facilitera leur survie dans le climat hostile de la Restauration1132.

Telle la censure, il existe évidemment de nombreuses lois liberticides rejetées par l’opinion publique. Déjà muselée sous le Consulat1133, la liberté de presse subit en effet de plein fouet le célèbre raidissement autoritaire napoléonien: un premier décret (5 février 1810), plaçant la presse sous la double surveillance du ministère de l’Intérieur et du ministère de la Police générale1134, est suivi d’un deuxième décret (3 août 1810), restreignant le nombre de périodiques à un seul journal par département1135, publié sous l’autorité du préfet (de même que le sont les »Avis et affiches« consacrés à la littérature, aux sciences et aux arts), puis d’un troisième (18 février 1811), confisquant le capital des journaux1136. Se pourrait-il cependant que le caractère liberticide de ces décrets ait, au vu de leur efficacité réelle, été quelque peu exagéré? Peu lus, les journaux officiels cumulent en effet les mauvais points: accusant un retard par rapport à ce que l’on sait souvent déjà depuis plusieurs jours, les informations qu’ils donnent à lire ne sont pas des plus récentes1137; d’un contenu édulcoré du fait de l’absence de liberté de presse1138 et devenus une scène que le préfet aime à utiliser pour s’autocélébrer1139, ils ne sont pas non plus d’une grande qualité; enfin, parce qu’ils sont l’organe du pouvoir, les contemporains se convainquent que des nouvelles leur sont dissimulées et croient »plus que ne publient les journaux«1140. Le musèlement de la production littéraire apparaît comme étant d’une efficacité tout aussi relative: dans la mesure où les Rhénans – pour lesquels transporter une pièce de tissu anglais ou quelques grammes de tabac de la rive droite sur la rive gauche du Rhin était devenu un illégalisme quotidien1141 – pouvaient faire passer en fraude tous les livres qu’ils désiraient lire, le violent appétit de lecture à Cologne après 1815 ne peut avoir pour explication unique une disette littéraire napoléonienne1142. S’il est une certitude, c’est que la législation, bien que liberticide et encourageant le développement d’un message et d’une littérature officiels, ne provoque aucun formatage des esprits. En matière de presse, les déclarations officielles napoléoniennes souffrent ainsi constamment de la comparaison avec les nouvelles véhiculées par le »commerce [qui] est toujours exactement informé de ce qui se passe«1143, ou par les voyageurs et militaires, qui répandent quantités de rumeurs sur leur passage.

La restriction de mouvement imposée à la majorité de la population par les nouveaux instruments de contrôle administratif semble également avoir été quelque peu diabolisée. Certes, les cartes d’identité portant un très exhaustif signalement de chaque individu et le système des passeports, progressivement amélioré1144, peuvent donner l’impression que tout individu circulant sans ces pièces sur les grandes routes et en dehors des villes a, tout de suite, été soupçonné d’être un brigand ou un vagabond, à savoir un criminel1145. Dans la même idée, les textes de loi renvoient l’image facile de ce que, dans les campagnes, les parias de la »société de propriétaires« n’auraient plus eu la possibilité de sortir de leur canton d’origine, ce qui aurait certainement augmenté leur détresse1146. Tout cela ne reflète pas forcément la réalité. Car, dans la pratique, la législation relative à lamobilité à l’intérieur de l’Empire français est généralement contournée sur le terrain. Ce n’est pas la mobilité factuelle qui semble être devenue sous le régime napoléonien un nouveau privilège, appartenant à la »bonne société« et aux gens fortunés, mais seulement la mobilité légale1147, comprenons la mobilité que l’administrateur parvient, difficilement d’ailleurs, à encadrer. La nuance est importante. Le système des passeports et des certificats n’a ainsi jamais empêché les habitants d’une commune de se rendre sans papiers dans un village éloigné de plusieurs kilomètres les jours de marché et, dans cette circonstance, les autorités napoléoniennes ont fait preuve moins de dogmatisme que de pragmatisme. À notre connaissance, le préfet de la Roër et le préfet de l’Ourthe ne se sont jamais concertés pour contrôler, les jours de marché, les flux d’habitants entre les villages environnant Eupen (sur la limite orientale de l’Ourthe) et ceux des environs d’Aix-la-Chapelle (dans le sud-ouest de la Roër)1148. D’ailleurs, non seulement les passeports sont délivrés chichement par des maires peu regardants, voire en faisant commerce1149, mais ces derniers n’ont jamais empêché les contemporains de se procurer des faux ou encore de se livrer à quelques échanges entre migrants1150. Cette difficulté à contrôler toute forme de mobilité se vérifie dans les pèlerinages – impossibles à interdire1151 –, qui entraînent dans leur sillage des centaines, voire des milliers, d’ouvriers et de vagabonds, dont la trace est rapidement perdue par les autorités napoléoniennes1152. Quant aux mouvements vers l’étranger, si quelques projets d’émigration sont empêchés par les autorités1153, l’historien concèdera qu’il ne peut connaître tous ceux qui ont réussi. À la faveur des pèlerinages susmentionnés et des besoins fluctuants en ouvriers, des individus ont très bien pu émigrer sans être repérés. Liberticide, le régime napoléonien ne l’est en définitive que sur le papier, et non sur le terrain, où son pragmatisme est à la mesure de son impuissance1154.


S’il est tentant de diaboliser le régime napoléonien en pointant du doigt un éventail de lois liberticides dont on prendrait le texte à la lettre1155, c’est pourtant moins la loi que son application qui nous intéresse ici. En matière de restriction des libertés, le régime napoléonien n’est pas une anomalie en Europe1156, et il fait même figure de régime avancé, respectueux des corps élus et donnant à la justice une indépendance nouvelle ainsi que des procédures équitables et transparentes. Surtout, dans la réalité pratique, les décrets les plus durs sont largement contournés. Les continuités parlent d’elles-mêmes: après 1815, les administrateurs prussiens observeront ainsi, un peu sidérés, que les Rhénans sont devenus des spécialistes du »contournement de la loi«1157. En vérité, ce n’est pas tant la législation qui exaspère, c’est la méthode qui irrite.


3.2.2 La méthode exécrée: l’obsession de l’intrusion napoléonienne

S’il est une critique dont le régime napoléonien fait récurremment l’objet, c’est bien celle de la méthode, et plus particulièrement celle d’une caractéristique tendance à s’immiscer et s’introduire partout: dans les maisons et les sociétés privées, dans les entrepôts et les arrière-boutiques1158, dans les greniers de notables, qui se trouvent être d’incorrigibles spéculateurs en grains1159, dans les affaires commerciales et matrimoniales des familles, dans les coeurs et les esprits1160, et même sous les jupes des femmes1161.

La haine portée par les contemporains aux employés des droits réunis s’inscrit dans cette veine1162. Détestés, les »Rats« des chansons populaires1163 le sont en effet moins parce qu’ils prélèvent un impôt désagréable – bien que celui-ci ne cesse d’augmenter durant toute la période napoléonienne1164 – qu’en raison du mode même de perception fiscale reposant sur des visites domiciliaires extrêmement vexatoires1165. De l’aveu de Georgeon, commandant de gendarmerie dans la Roër, il s’agirait d’un mode de perception »odieux« opéré par des »employés d’une moralité suspecte« et tracassant les contribuables pour satisfaire leurs petits ressentiments particuliers1166. En dépit des appels de l’administration supérieure des droits réunis au »discernement«, au »zèle éclairé«, à la »modération«, à l’emploi des »formes les plus douces«, »les plus convenables« ou encore à de »plus grands ménagements«1167, ses subalternes ont de toute évidence abusé de leur autorité, plus particulièrement à la fin du régime napoléonien lorsque la résistance des contribuables est devenue une nécessité économique couronnée d’une question de principe1168. Aux dires du préfet Micoud d’Umons, le 16 décembre 1813:

C’est moins le montant des droits que les formes de perception qui soulèvent les peuples. Ces formes n’annoncent pas une grande connaissance du coeur humain et des talents en administration [. . . ]. Je suis forcé de convenir que les formes sont niaises et vexatoires1169.

Même dans le département réputé obéissant de la Moselle, les habitants apparaissent, au début de l’année 1814, rebutés par les »formes vexatoires que les lois autorisent et que les préposés rendent plus intolérables, en y joignant l’arbitraire et l’insulte«1170. Quant à Luxembourg, durant le blocus de la forteresse par les Hessois (janvier–mai 1814), il ne fait aucun doute que l’exaspération des habitants a été augmentée par le recours systématique aux visites domiciliaires. Malgré »tous les égards et la délicatesse possibles« pour préserver l’harmonie dans la place assiégée1171, les descentes chez les particuliers se sont ainsi multipliées non seulement pour y estimer les quantités d’eau-de-vie et de vin1172, mais également pour y saisir les bassins des pompes et les gouttières1173. Des dizaines de garnisaires auraient à cette occasion été placés chez les récalcitrants1174. Si le facteur économique a sans conteste joué un rôle dans le rejet des impôts indirects, il semble moins déterminant que cette propension toute napoléonienne à s’introduire dans l’espace privé.

Le régime cherche, en outre, à pénétrer dans les affaires privées des notables. Dans le domaine économique, les administrateurs napoléoniens s’attachent ainsi à connaître les modes et coûts de fabrication, l’origine des matières premières et les débouchés de fabricants qui se méfient de ce procédé1175. Les silences de la France productive sont bien connus1176. Dans une tentative de »régénération«, également visible dans les départements italiens1177, des circulaires ministérielles invitent également à identifier les »familles riches qui pourraient être appelées à Paris pour y vivre«, et les »jeunes gens qu’il conviendrait de placer dans les lycées, dans les maisons de La Flèche, Saint-Cyr et Saint-Germain«1178. À des fins similaires d’amalgame entre les anciens privilégiés et les grands notables du régime, les préfets sont confidentiellement chargés par le ministre de la Police générale de recenser »les filles de [leur] département dont la fortune est remarquable«1179. En octobre 1810, au ministre se re-manifestant, le préfet de l’Ourthe répond avoir parfaitement »senti combien il importe de fondre les anciennes familles dans celles qui se sont illustrées par les services rendus à l’État depuis vingt ans«1180, mais ne pas avoir trouvé beaucoup de jeunes gens en âge de se marier. Dans les Forêts, c’est le peu de familles nobles et le peu de fortune des familles bourgeoises qui constitueraient le principal obstacle aux unions ambitionnées par le régime:

Je n’ai pas cessé de m’occuper de l’objet de votre lettre du dix juillet, relative aux filles de mon département dont la fortune est remarquable. Je viens de recevoir de Votre Excellence une seconde lettre, en date du quatre octobre, analogue à ce même objet.Mes recherches n’ont rien produit qui puisse vous satisfaire. Le peu de familles riches que compte encore le département ou n’a pas de filles de l’âge demandé, ou se compose d’un trop grand nombre d’enfants pour que la dot des demoiselles puisse s’élever au-dessus de trente ou quarante mille francs1181.

Dans le département de la Moselle, le préfet avoue également ne pas avoir trouvé beaucoup de ces familles1182. Comme l’illustrent lesmentions figurant sur ces missives (»au ministre seul«, »lettre particulière«, »lettre confidentielle« ou »lettre très confidentielle«), toutes ces recherches sont faites avec la plus grande discrétion1183. Il ne fait aucun doute que si les familles surveillées étaient au courant des calculs politiques dont elles font l’objet, elles prendraient fortement leurs distances avec le régime napoléonien.

Immanquablement, de telles manoeuvres ne pouvaient qu’être ponctuellement éventées. Occupé par les préparatifs de la venue de Napoléon à Cologne, le préfet de la Roër Ladoucette affiche, à titre d’exemple, l’ambitieuse intention à la fin de l’année 1811 de mettre sur pied une garde d’honneur reflétant artificiellement les succès du ralliement. Dans un contexte difficile1184, et malgré certains signes annonciateurs des difficultés à venir1185, le préfet ordonne d’en exclure les commis négociants ou marchands pour n’y admettre que les jeunes gens de l’ancienne noblesse et appartenant aux familles les plus marquantes1186. Sans qu’aucune famille ne soit consultée, une liste de 80 jeunes gens est constituée, puis ébruitée, provoquant un »mécontentement général« dans la ville: d’une part, les négociants s’irritent de leur mise à l’écart (Ladoucette n’aurait pas calculé que, dans une métropole de la taille de Cologne, tous les enfants des personnes marquantes, y compris ceux des anciens nobles, sont employés dans le commerce et tous commencent par être commis négociants ou marchands); d’autre part, les anciens patriciens s’exaspèrent de ne pas avoir été consultés1187. Inflexible, Ladoucette fait pression sur les jeunes gens désignés. L’escalade est dès lors prévisible: »une vingtaine seulement se sont présentés et les autres ont prétexté des affaires, leur mauvaise santé, etc.«1188 Bientôt, le préfet parle de faire appel à la force armée. Au 1er novembre 1811, malgré les menaces »les plus violentes«, la garde d’honneur n’est toujours composée que de 38 hommes, »ce qui est fort étonnant dans une ville de 46 milles d’âmes et où il y a plus de 1000 jeunes gens assez riches pour faire partie de cette garde«1189, commente le commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy, ajoutant: »On auroit dû, il me semble, réunir la jeunesse, éveiller, réchauffer le caractère naturellement froid des Colonois et leur montrer l’honneur de former la garde de S. M. comme une faveur et non comme une obligation«1190. Quand bien même le marasme économique, le monopole d’État sur le tabac, l’installation récente d’un commissariat spécial de police, voire des nostalgies indépendantistes, joueraient un rôle central dans le refus des notables colonais dans la constitution de cette garde d’honneur, c’est sans conteste le dirigisme maladroit du préfet Ladoucette qui en constitue l’élément explosif. Frappé par la froideur de l’accueil colonais, Napoléon commandera aux habitants de se rendre à Düsseldorf pour y apprendre »comment recevoir un empereur«1191.

Si la finalité d’une démarche intrusive peut être la recherche de consensus et de légitimité, elle peut également être de nature purement policière, suscitant une nouvelle fois le malaise de contemporains face à une surveillance opérée par des services qui ne sont pas toujours aussi discrets qu’on pourrait l’imaginer. Le préfet de l’Ourthe regrette ainsi qu’il n’y ait dans la police secrète à Liège »ni énergie ni secret«1192. À Cologne, le commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy semble, pour sa part, avoir cherché à rendre l’action de la police la plus visible possible, prenant même quelques libertés vis-à-vis des appels à la modération du ministre de la Police générale1193. En janvier 1812, non content d’avoir obtenu d’une société colonaise que ses agents puissent y pénétrer sans être soumis au ballotage réglementaire1194, ce haut fonctionnaire français entreprend – sous menace de faire fermer la salle – d’y placer cinq policiers, dont la mission sera de surveiller, bien visibles, chacune des réunions prétendument remplies d’opposants au régime1195. Pour le préfet de la Roër Ladoucette, qui apprécie peu un Paulze d’Ivoy dont il craint la concurrence juridictionnelle1196, et qui a été mis au courant par le maire Wittgenstein feignant lui-même l’indignation1197, l’occasion est trop belle pour ne pas hypocritement dénoncer les coutumes locales piétinées et prophétiser que »c’est compromettre l’existence [de cette société], et en exclure la gaieté, que d’annoncer à l’avance qu’on y tiendra des surveillants«1198. Dans la marge de la lettre dans laquelle le commissaire spécial de police s’attache finalement à se justifier, le duc de Rovigo annote la remarque sévère: »Cette mesure est la plus mauvaise qu’on pût imaginer [. . . ]. Il doit entrer puisqu’on lui ouvre la porte, y aller quand bon lui semblera, nous dire ce qu’il verra de répréhensible, mais, dans cette occasion comme dans toute autre, dissimuler l’action de la police«1199. La formation de la garde d’honneur à l’occasion de la visite impériale en 1811 et ce coup d’éclat du commissaire spécial de police à Cologne révèlent on ne peut plus clairement que les contemporains s’émeuvaient de manière ponctuelle des tentations intrusives de certains administrateurs napoléoniens, lesquels outrepassaient toutefois souvent leurs attributions.

Caractéristique du mode de gouvernement napoléonien, le déficit de formes ou de méthode a ainsi souvent bien plus exaspéré que les lois elles-mêmes. Les cas de violation de la sphère privée soulèvent les coeurs de contemporains qui y voient le signe évident d’une dérive arbitraire. Leur systématisme demeure toutefois une vraie question, tout particulièrement dans les dernières années de l’expérience napoléonienne, lorsque de tels actes semblent s’être multipliés.


3.2.3 Une recrudescence du recours à l’arbitraire à la fin du régime napoléonien?

Dès la fin du mois de janvier 1813, le ministère de la Police générale invite les préfets à tenir leurs départements plus fermement1200. Au fil des mois, de tels appels se succèdent, pour finalement mener, à la fin de l’année 1813, à un certain nombre de dérapages et d’excès dans les pays réunis situés entre Rhin et Meuse. Se pourrait-il que le recours à l’arbitraire se soit généralisé au fil de l’expérience napoléonienne, jusqu’à menacer l’État de droit?

Quand bien même il ne s’agirait pas réellement d’un indice, mais plutôt d’une trajectoire individuelle, le cas du préfet de la Roërmérite d’être développé. Pour des raisons qui tiennent à sa personnalité, Ladoucette est en effet un habitué des dérives arbitraires en tous genres. De l’avis d’observateurs pas vraiment neutres, il n’aurait jamais été à la hauteur de sa fonction, dans un département aussi difficile à administrer que celui de la Roër1201. À ces actes de délation haineux, l’historien préférera les faits plus vérifiables, concernant cet homme qui, supportant mal la critique et méfiant vis-à-vis de ses supérieurs sis dans les ministères, semble avoir pris l’habitude de systématiquement dissimuler au gouvernement les faits pouvant lui nuire1202, quitte à falsifier la réalité1203. Inflexible malgré ses circonvolutions d’homme de cour, Ladoucette est l’archétype de ces hauts fonctionnaires français héritiers des Lumières que le décalage entre une image idéale de leur mission et un terrain ingrat a ponctuellement amenés à agir de manière arbitraire – plus fréquemment encore à la fin de l’année 1813 lorsque l’administration des départements s’est compliquée. À la peine, en septembre–octobre 1813, avec les conseils municipaux de Cologne et d’Aix-la-Chapelle, qui refusent de rédiger leurs adresses de fidélité et d’envoyer leurs députations à Paris1204, Ladoucette a ainsi cherché à employer la force pour contraindre les uns et les autres au départ1205. En janvier 1814, alors que la rive gauche du Rhin est envahie, il tente encore d’arracher du conseil de préfecture et du chapitre diocésain la promesse de leur fidélité à la France1206, et menace de faire arrêter les conseillers de préfecture qui refusent de le suivre dans l’intérieur1207. Cette crispation du préfet est d’autant plus remarquable qu’à la même époque le général Sébastiani dispense les fonctionnaires natifs de Cologne de cet exil. À la veille de l’évacuation de son département de la Roër, Ladoucette aurait encore proposé d’envoyer des soldats faire des visites domiciliaires nocturnes pour saisir charrettes et chevaux chez les habitants d’Aix-la-Chapelle, ce à quoi Sébastiani aurait refusé de consentir1208. À la lumière de la conduite de ce haut fonctionnaire, il ne fait aucun doute qu’en marge de la loi et contre l’avis du gouvernement les actes arbitraires se sont multipliés à la fin de l’expérience napoléonienne.

La thèse d’une dérive arbitraire se poursuit dans une très probable recrudescence des emprisonnements sur décision expéditive. Si de tels abus sont avérés tout au long de la période 1804–1814, ils sont peu nombreux et se limitent généralement aux opérations des colonnes mobiles, sous l’impulsion de commandants qui n’auraient pas »saisi les limites légales de leur action«. Dans le département de l’Ourthe, le baron de Talhouët est ainsi accusé en 1811 d’avoir fait arrêter des parents de réfractaires et d’avoir levé des indemnités dont le mode de paiement aurait été laissé à l’arbitraire1209. Dans le département des Forêts, deux pères de famille soupçonnés de garder le silence sur la retraite de leurs fils réfractaires auraient, durant le premier trimestre de l’année 1812, également trouvé la mort en détention en dépit de leur innocence vraisemblable1210. Tout sauf représentatifs, ces emprisonnements sur décision expéditive semblent s’être multipliés vers la fin du régime napoléonien, lorsque les préfets se sont trouvés confrontés à une augmentation soudaine d’individus »dangereux«, qu’il fallait neutraliser rapidement, tout en évitant la publicité d’une action en justice. S’il est difficile de juger du nombre d’incarcérations qui auraient relevé de ces »mesures de haute police« (c’est-à-dire des arrestations sur simple soupçon1211), deux certitudes s’imposent: d’une part, le nombre de ces mesures extrajudiciaires est en constante augmentation dans les mois précédant la chute du régime napoléonien1212; d’autre part, les prisons de l’Ourthe et de la Roër apparaissent à la même période complètement encombrées1213, contredisant de toute évidence la version selon laquelle le nombre de personnes arrêtées pour propos séditieux, pour menaces envers les fonctionnaires ou parce que soupçonnées d’intelligences avec l’ennemi aurait été très faible1214. Aux prisons régulières doivent être ajoutés les dépôts de mendicité, qui appartiennent indéniablement au milieu carcéral, puisque le préfet de la Roër cherche à envoyer dans la France de l’intérieur tous les individus internés dont il suspecte la dangerosité1215. Seule une étude quantitative consacrée aux emprisonnements et aux motifs qui les ont dictés pourra révéler dans quelle mesure les pratiques arbitraires se sont généralisées à la fin de l’expérience napoléonienne. Il n’est pas à exclure que les fonctionnaires français, tout héritiers de la philosophie des Lumières qu’ils soient, aient été tentés par l’installation de ces tribunaux expéditifs qu’ils prétendaient combattre1216, et qu’à la fin 1813 l’emprisonnement soit redevenu ce qu’il était sous l’Ancien Régime, à savoir une mesure de sûreté d’une durée indéterminée dans l’attente hypothétique d’une action en justice.

Surtout, il est un fait immuable dans la réception de l’action politique par le corps social, à savoir que de la légalité ne découle pas la légitimité. C’est ainsi que, malgré un cadre légal qui aurait été respecté jusqu’au bout, l’état de guerre a justifié des situations dont les contemporains ont toujours contesté la légitimité. À la fin de l’expérience napoléonienne, les administrations régulières, pour commencer par elles, se sont ainsi livrées à une véritable surenchère de mesures dites exceptionnelles. Sans même faire mention des impôts et de la conscription, les préfets ont ordonné la saisie de centaines de charrettes avec attelages pour évacuer les effets des employés et fonctionnaires français, de même que les militaires malades ou blessés. Ils ont également réquisitionné quantité de provisions et de matériel pour que les places fortes puissent soutenir de longs sièges1217. En réponse, l’attitude des civils mis à contribution parle d’elle-même: si l’envoi à Bitche, à la fin de l’année 1813, de neuf nouveaux employés des droits réunis conduit les habitants à précipitamment enterrer leur argenterie, c’est bien parce que les contemporains estiment le régime napoléonien capable de se saisir de tout1218. Les ponctions financières du début de l’année 1814 constituent un autre exemple du fossé croissant entre la légalité définie par le gouvernement et la légitimité ressentie par les contemporains. À la mi-janvier 1814, le commissaire extraordinaire dans la 25e division militaire, Monge, a ainsi imposé à Liège (Ourthe) un prélèvement de 146 000 francs sur les contributions directes de 1814, une somme qui mènera à un endettement municipal dont chacun sait qu’il faudra des décennies pour que la ville s’en remette1219. S’y ajoutent le 19 janvier 1814 les exigences soudaines d’un commissaire ordonnateur (64 000 francs pour le compte de l’armée) et celles du général Sébastiani (50 000 francs en vertu d’une extension de l’arrêté du sénateur Monge)1220, donnant l’impression que le gouvernement napoléonien cherche à épuiser le pays1221. En l’espace de quelques jours, la ville de Liège a ainsi dû dépenser la somme colossale de 260 000 francs, avant d’être abandonnée aux Prussiens. Dans cette veine des mesures légales souffrant d’une criante absence de légitimité s’inscrivent évidemment aussi les décisions des conseils de défense mis sur pied dans toutes les villes assiégées1222. Autrement dit, peu importe que les prélèvements soient revêtus de la légalité gouvernementale, ils sont perçus comme arbitraires entre Rhin et Meuse, tout particulièrement dans les pays réunis. Une fois taris, ces derniers seront abandonnés aux coalisés, qui feront à leur tour pleuvoir réquisitions en nature et contributions financières, après avoir pris soin d’établir le cadre légal adéquat et justifiant, semble-t-il, tous les excès.

Le sentiment de vivre dans un régime connaissant une certaine dérive arbitraire s’est indéniablement développé à la fin de l’expérience napoléonienne, tout particulièrement dans les pays réunis marqués par le souvenir de la période de prédation économique républicaine. Si les emprisonnements sur décision expéditive ont pu se multiplier et si les prélèvements financiers, matériels et humains entre la fin 1813 et le début 1814 se sont accumulés à un niveau rarement atteint, il convient toutefois de mentionner que cet arbitraire n’a menacé l’État de droit que dans une certaine mesure. Nulle part dans les sources ne transparaît ainsi la preuve d’un recours redoublé à la peine de mort, partiellement rétablie depuis 17981223. Pour exister, le régime napoléonien n’a jamais ressenti le besoin de créer un état de terreur: il lui a suffi de veiller au partage des faveurs garantes de l’ordre social.




3.3 Le nouvel ordre social et le »partage des faveurs«

C’est un bien vaste chantier que celui de cerner l’opinion de différents groupes sociaux, plus encore lorsque la société en question n’est pas transparente, que l’opinion publique garde quelque chose de mystérieux, qu’intrinsèquement les sources demeurent imparfaites. Fidèlement à l’objectif déjà énoncé de confronter structure et action1224, il est apparu judicieux de considérer les groupes sociaux de manière figée, c’est-à-dire de volontairement faire abstraction de l’évolution de leur opinion au gré de la conjoncture, laquelle sera abordée par la suite, pour mieux mettre en lumière les invariants. Dans la mesure où beaucoup a déjà été fait sur les départements belges, cette partie vient, par ailleurs, en complément de l’excellent chapitre rédigé par José Olcina et consacré aux classes sociales1225.

3.3.1 Gagnants et perdants du passage au nouveau régime en haut de l’échelle sociale

Comme mention en a déjà été faite plus tôt, une révolution politique, économique, administrative et sociale telle que celle que constitue le passage de la société d’Ancien Régime à la société bourgeoise est un événement décidément trop brutal pour ne pas avoir laissé des traces profondes dans le corps social, et de nombreux contemporains sur le bord de la route. Des gagnants et des perdants peuvent à cette occasion être identifiés, en premier lieu en haut de l’échelle sociale. Gardons à cette occasion à l’esprit que, toutes scientifiquement fondées qu’elles soient, les généralisations qui suivent n’interdisent pas les exceptions et les cas atypiques, comme le seraient des gagnants dans le domaine économique qui auraient également été des perdants sur la scène politique.

Quand bien même le changement de régime intervenu au lendemain de la conquête de la rive gauche du Rhin aurait ravi un nombre non négligeable de contemporains, ce que nous constaterons progressivement, il est indéniable que la joie et la satisfaction sont bien moins présentes dans les sources administratives napoléoniennes que la douleur et la souffrance. Nous débuterons donc par les groupes sociaux ayant a priori plus souffert qu’ils n’ont gagné du passage au nouvel ordre des choses. C’est le cas des ci-devant privilégiés, à commencer par l’ancienne oligarchie régnante à Cologne, Aix-la-Chapelle ou encore Liège, une oligarchie au sein de laquelle se trouveraient, si l’on en croit les rapports des policiers napoléoniens, de nombreux opposants au régime français. L’origine de leur mécontentement est bien connue. En imposant une administration moderne et des impératifs de bonne gestion financière, en établissant de nouveaux critères (exigence de fortune et d’influence, y compris au-delà de Cologne et dans les cercles français, maîtrise de la langue officielle, preuve d’un certain talent dans les affaires) pour l’accès aux postes prestigieux, dont le nombre est par ailleurs réduit, le régime français aurait mis fin à la position privilégiée de nombreuses grandes familles, et même provoqué leur décadence brutale. En décembre 1810, le commissaire général de police à Wesel écrit à leur propos lors d’un passage à Cologne:

Plusieurs familles de l’ancienne magistrature, qui affichoient le faste et l’opulence, sont descendues du faîte des grandeurs, ou dans la misère et l’abjection ou dans un état de médiocrité qui dessille chaque jour de plus en plus les yeux du peuple pour qui plusieurs de ces petits monarques étoient de véritables oracles1226.

Que ce soit à Cologne (chef-lieu d’arrondissement dans lequel seule une dizaine de Colonais en poste sous l’Ancien Régime reste en place, à savoir une extrême minorité par rapport aux 150 ci-devant sénateurs désormais sans emploi), à Aix-la-Chapelle (chef-lieu de département dans lequel les élites patriciennes d’Ancien Régime ont encore plus radicalement qu’à Cologne été écartées de l’administration de la cité1227) ou à Liège (siège de l’ancienne principauté, au sein duquel l’ancienne classe patricienne sans grande compétence vivrait dans »l’isolement«1228), le régime napoléonien éprouve d’infinies difficultés à approcher ces élites anciennes et désargentées. Certes, des ralliements au régime français sont attestés, mais il ne s’agit là clairement pas de la majorité de ces patriciens volontiers comploteurs, quoique leurs cabales apparaissent de moins en moins inquiétantes. À l’apogée napoléonien, les patriciens, dans leur ensemble, seraient devenus des »êtres nuls« en termes d’influence et de fortune1229; c’est ainsi que tous leurs efforts pour agiter le peuple lors de l’éphémère guerre franco-autrichienne de 1809 seraient restés »sans conséquences«1230. Autrefois les membres éminents d’oligarchies dirigeantes, les patriciens aixois, colonais et liégeois font indéniablement partie des plus grands perdants du changement de régime, si tant est que la généralisation soit permise. Des exceptions existent, mais elles sont peu nombreuses et aucunement représentatives.

Parmi les ci-devants privilégiés, le groupe des nobles apparaît beaucoup plus difficile à cataloguer, d’une part en raison d’importantes disparités régionales, d’autre part du fait de l’impossibilité historienne de dégager un profil unique. En matière géographique, l’espace entre Rhin et Meuse peut en effet être divisé comme suit. D’un côté se trouvent la Moselle, les Forêts et l’Ourthe, qui ne recensent que très peu de familles ci-devant nobles: dans le pays messin et en Lorraine allemande, leur nombre serait »assez réduit«1231; dans le pays de Liège, elles seraient »peu nombreuses et peu fortunées«1232; dans l’ancien duché de Luxembourg, on n’en compterait qu’une petite quinzaine, ruinées, sans considération ni influence1233. D’un autre côté, sis à cheval sur le Rhin moyen et le Rhin inférieur, le département de la Roër affiche un portrait complètement différent. Avec sa population importante d’anciens nobles, souvent de grands propriétaires et de grands manufacturiers dont les terres n’ont que rarement été confisquées par la République1234, ce département rhénan fait en effet figure d’exception notable, y compris à l’échelle de la rive gauche du Rhin1235. À l’époque napoléonienne, il compte 4 nobles d’Ancien Régime parmi les 5 premiers imposés (15 parmi les 30 premiers), 6 au moins parmi les plus gros acheteurs de biens nationaux du département et 11 dans le conseil général de la Roër (sur 23)1236. Les ralliements de la noblesse à la politique du régime napoléonien sont donc très nombreux dans la Roër1237, et ce bien que tous les nobles ne fassent évidemment pas figure de gagnants dans le contexte du changement de régime. L’existence de nombreux opposants le révèle. En novembre 1809, il se trouverait ainsi dans le nord de la Roër »d’anciens nobles, de vieux baillis, plusieurs membres [. . . ] de la régence de Clèves, qui se dédommagent de leur nullité actuelle en censurant tous les actes du gouvernement et en prophétisant chaque jour pour que tout cela finira bientôt«1238. En cette fin d’année 1809, nombre de nobles de cet arrondissement autrefois prussien conserveraient toujours »le désir de voir triompher la cause à laquelle chacun d’eux attache ses intérêts et ses affections«, à savoir le rétablissement de la monarchie prussienne et de leurs privilèges1239. En résumé, l’aristocratie roëroise se compose de nobles favorables au régime napoléonien, tel un comte de Salm-Dyck complètement acquis au gouvernement français, qui le couvre de distinctions et de nominations à des postes prestigieux1240; de nobles ayant perdu fortune et influence depuis la Révolution et affichant leur hostilité au régime de rupture qui en est l’héritier; enfin, de nobles qui, malgré les remous de l’époque, n’ont pas connu d’évolution particulière de leur situation depuis la fin de l’Ancien Régime. Pour revenir, à des fins de comparaison, aux ci-devants nobles de la Moselle, des Forêts et de l’Ourthe, leur nombre est trop réduit et leur influence est trop anecdotique pour avoir un jour suscité de la crainte ou même de l’intérêt de la part des administrateurs napoléoniens.

Un dernier groupe de ci-devant privilégiés est celui du clergé, que nous restreindrons, une nouvelle fois par commodité, au cas des catholiques. Dans la mesure où la situation matérielle des prêtres n’influe pas nécessairement sur leurs motivations, c’est là un groupe social dont il n’est pas facile de percer l’opinion profonde. Forts d’un esprit d’indépendance très prononcé1241, les prêtres colonais – pour commencer par leur cas emblématique – n’hésitent pas à exprimer leur désapprobation, le plus souvent à travers leur refus d’assurer la desserte d’une succursale, et ce malgré une pension de 500 francs qui leur est versée par l’État. Au vu de cette rémunération et connaissant la pénurie de personnel religieux caractérisant la rive gauche du Rhin1242, on peut sans exagération évoquer un vaste phénomène de boycott à Cologne. Au mois de février 1810, sur 858 prêtres non employés dans la Roër, 300 sont Colonais. S’ajoutent des provocations, comme la célébration des fêtes interdites ou le rejet de celles du Concordat1243, et une foule de propos hostiles au gouvernement tenus par les ecclésiastiques dans le huis clos des cafés et des brasseries colonaises1244. Sans surprise, le commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy les accuse d’avoir un »esprit assez mauvais«1245. Cologne est ainsi le théâtre d’une évidente opposition à l’ordre napoléonien du présent et/ou ci-devant clergé, laquelle rappelle les résistances stévenistes au Concordat dans l’arrondissement de Neufchâteau (Forêts) et les manoeuvres d’anciens insermentés à la doctrine rigoriste sur les confins montagneux du département de la Moselle1246. Cela étant dit, il n’en demeure pas moins que de tels actes d’opposition ne sont aucunement représentatifs de l’état d’esprit du clergé dans son ensemble, lequel, généralement parlant, se rallie au régime restaurateur de la paix religieuse1247. En dépit du trouble que la querelle entre l’Empire et le Saint-Siège jette dans les esprits, la plus grande partie du clergé travaille ainsi de toute la force de son influence à éloigner les communautés des discussions politiques génératrices d’affrontements1248. L’obéissance dans la résignation est prônée: »Nous ne portons pas le glaive; nous voyons changer le gouvernement; nous nous taisons et sommes soumis à celui sous lequel nous vivons«1249. Loin d’être un gagnant du passage au nouvel ordre des choses, le clergé soutient donc de facto le régime en place, par ses silences et par son message conservateur d’obéissance à l’autorité. Ce qui n’empêche pas que, dans des régions entières, il soit intimement resté opposé à la créature héritière de la Révolution.

En décalage évident avec les ci-devant privilégiés, la bourgeoisie constitue, en haut de l’échelle sociale, l’incontestable gagnante du passage de l’Ancien Régime au nouvel ordre des choses. Comblée par la Révolution et l’abolition des privilèges, elle s’élève sous l’Empire en réussissant le tour de force de continuer à occuper le terrain des affaires économiques tout en accaparant de plus en plus de postes au sein de la fonction publique. À dire vrai, la bourgeoisie de la fonction publique paraît désormais l’emporter en termes d’influence sur la bourgeoisie d’affaires, mais les frontières entre l’une et l’autre catégorie ne sont en réalité pas aussi étanches1250. C’est ainsi que, dans la Roër, les fonctions administratives du manufacturier de la soierie Maximilien Rigal (administrateur de la ville de Créfeld sous l’Ancien Régime, président de l’administration municipale du canton de Créfeld à la faveur de l’épisode révolutionnaire, puis maire de Créfeld, conseiller général, législateur, sénateur et comte d’Empire) ne l’empêchent pas de continuer son activité économique1251. Pour de nombreux fonctionnaires d’Ancien Régime, souvent d’origine roturière, l’entrée dans les administrations napoléoniennes se traduit par l’occupation de postes plus élevés que par le passé et une notable amélioration matérielle de leur situation1252. Ce triomphe politique de la grande bourgeoisie – également observable dans la liberté religieuse, qui désormais permet aux élites économiques protestantes de prendre part aux affaires politiques dans les villes catholiques1253 – est doublé d’un triomphe économique, qui explique pour beaucoup que c’est au sein de cette classe que se trouvent les principales assises du régime1254. Faut-il rappeler que, volontiers spéculateurs1255, les grands bourgeois sont également les principaux acquéreurs de biens nationaux1256? Et quand bien même ils souffriraient du Blocus continental, n’oublions pas qu’ils savent parfaitement tirer avantage de la modernisation entreprise par l’État napoléonien en profitant des nouvelles marges d’action1257, ce qui contribuera dans une large mesure à l’apparition d’une classe bien connue de propriétaires protocapitalistes détenteurs de la puissance politique et administrative et dont l’influence sociale demeurera prépondérante tout au long du XIXe siècle1258. Cette élévation de la bourgeoisie triomphante explique largement son attachement sur le long terme aux acquis politiques, économiques et sociaux de la Révolution1259.

En résumé, l’adhésion au régime napoléonien en haut de l’échelle sociale suit pour beaucoup le schéma des gagnants et des perdants dans le contexte du changement de régime. Cela étant, au vu de la proportion notable de nobles et de prêtres qui, entre Rhin et Meuse, s’accommodent bon gré mal gré du nouveau régime, le traditionnel clivage entre des ci-devant privilégiés lésés et des bourgeois comblés apparaît finalement comme étant d’une pertinence très relative. À l’évidence, l’Empire napoléonien compte peu de départements qui puissent se targuer d’accueillir une population de nobles ralliés au régime aussi importante que celle de la Roër. Mais encore faut-il définir la nature de ce ralliement et également en dessiner les limites.


3.3.2 Nature et limites du ralliement en haut de l’échelle sociale

Si, dans les pays réunis, le changement de régime n’a pas donné lieu à un bouleversement total en faveur de la Révolution, les élites anciennes continuant sous l’Empire à représenter 47% des cadres de la rive gauche du Rhin1260, il n’en demeure pas moins que l’ancienne oligarchie des villes libres ou encore l’ancienne aristocratie terrienne ont, dans l’ensemble, été évincées de la haute administration des territoires sur lesquels elles régnaient avant 1789 ou 1794. Certes, on trouvera toujours sur les bords du Rhin des nobles ou des oligarques qui, parce qu’ils sont fortunés et influents, se rallient à un gouvernement napoléonien forcément intéressé. Toutefois, cette situation avantageuse n’est pas celle d’une multitude de patriciens, de hobereaux et de petits nobles, connaissant une déchéance d’autant plus douloureuse (herabgesunken)1261 qu’elle s’accompagne de l’ascension de nombreux »parvenus« souvent roturiers1262. On sent bien ici l’entremêlement de l’élément économique et d’un orgueil blessé par l’abolition des privilèges. En la matière, ces nobles et patriciens ne diffèrent pas tellement des prêtres et des pasteurs, chez lesquels, lorsqu’ils cultivent le souvenir de leurs privilèges abrogés, un tel réflexe est aussi attesté. À titre d’exemple, le pasteur Neumann à Clèves (Roër) rejetterait toute autorité catholique sous prétexte que: »sous l’ancien gouvernement prussien, d’où dépendait le pays de Clèves, les protestants jouissaient exclusivement de toutes les prérogatives, de toutes les immunités, de toutes les fonctions publiques«1263. En conséquence, si la promesse d’un salaire régulier permettant de conserver prestige et assise sociale a pu convaincre bien des anciens privilégiés de se rallier au régime napoléonien, il ne faut pas sous-estimer la force des fiertés nobiliaires, lesquelles apparaissent très marquées en Rhénanie1264. Certaines de leur qualité, des familles nobles de l’Ourthe et de la Roër refuseront ainsi inflexiblement toutes les avances faites par le régime durant près de deux décennies1265. »La haine, produit de l’amourpropre humilié, est implacable«1266, résume le préfet de l’Ourthe, ajoutant que ces anciennes familles dédaignent les nouveaux titres et les faveurs du régime1267. En octobre 1813, Micoud d’Umons observe encore que »la recomposition de l’ancien Empire germanique avec tous les privilèges qui flattoient l’orgueil des anciennes familles, les chapitres et les prêtres sont les voeux d’un grand nombre de personnes«1268. Il existe donc un facteur émotionnel évident dans le rejet du régime français napoléonien par les classes supérieures.

L’élément économique n’est toutefois pas très éloigné. Selon certains administrateurs napoléoniens, une autre limite au ralliement des classes supérieures, élites anciennes et élites nouvelles confondues, tiendrait à la force des intérêts privés, à commencer par ceux des négociants et des marchands. »L’intérêt pécuniaire sera toujours le régulateur absolu des opinions politiques de cette classe d’hommes«, écrit par exemple Saulnier en sa qualité de commissaire spécial de police à Wesel1269. Accusé d’accepter dans sa boutique les billons autrichiens, pourtant interdits par la loi, le conseiller de préfecture Desert, également marchand en détail, assume complètement son infraction et rétorque au préfet des Forêts Jourdan: »Je suis marchand avant d’être conseiller de préfecture«1270. Dans le département de Rhin-et-Moselle, le négociant et fabricant de tabac Frédéric-Guillaume Horn, également adjoint au maire de Coblence, directeur du mont-de-piété et conseiller général, aurait pour sa part des opinions politiques fluctuant »d’après le mouvement du commerce«1271. Enfin, à la veille de l’invasion, le commissaire extraordinaire dans la 4e division militaire, Colchen, observe que stimuler et faire renaître l’amour du prince, de la patrie, et le besoin de l’honneur »est moins difficile lorsqu’il est si évident que l’impulsion de ces sentiments est aussi le conseil de l’intérêt personnel«1272. Le vaste marché protégé français et le Système continental en Europe ont certes matière à satisfaire les fabricants et les négociants dans leur ensemble; mais, comme la démonstration en sera faite par la suite1273, la combinaison d’une politique économique qui ne fait pas l’unanimité, de graves difficultés conjoncturelles, sans oublier la guerre fermant les derniers débouchés européens, les amènera progressivement à prendre leurs distances avec le régime napoléonien. C’est ainsi qu’à la fin de l’année 1813 le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons écrit ne plus parvenir à »échauffer les égoïstes«1274, ces classes supérieures dont »l’estomac est si accoutumé aux sucreries que tout ce qui n’est pas emmiellé les blesse«1275. Une fois la Rhénanie passée sous le gouvernement provisoire prussien, ce sera au tour des fonctionnaires prussiens d’observer que ce n’est qu’au moyen de traités commerciaux avantageux que Berlin pourra gagner les fabricants et négociants rhénans à sa cause et au respect de sa domination1276.

Si la politique napoléonienne de ralliement n’est pas couronnée de succès, c’est aussi parce que les hauts emplois sont distribués de manière restrictive, au sein même des élites politiques et administratives. Pour le rappeler, les anciens Français apparaissent en premier lieu favorisés dans l’accès aux fonctions les plus lucratives, la méfiance à l’égard des candidats locaux allant souvent de pair avec un préjugé favorable pour un Français de l’intérieur1277. Ensuite, les emplois sont attribués à ceux qui, outre le fait d’avoir su déployer les soutiens les plus actifs et les mieux placés1278, ont le plus de fortune. Une fortune dont l’origine et la »pureté« n’intéressent par ailleurs que bien peu le gouvernement. C’est ainsi que siège au conseil municipal de Liège un dénommé Richard, »qui ne marque que parce qu’il a tripoté les biens nationaux et gagné 15 000 à 20 000 francs de rentes«1279. C’est ainsi, également, que se trouvent exclus des hautes fonctions de nombreux individus qui ont fait un choix lourd de conséquences – celui de s’être »assez respectés pour ne pas s’enrichir aux dépens des malheurs publics«: »Ces hommes qui trouvèrent dans leur honorable pauvreté des obstacles pour être admis dans les cadres monarchiques furent absorbés par tous les intrigants entrepreneurs de révolutions«1280. L’argent et l’origine française ne font toutefois pas tout dans les nominations. Dans le contexte d’aristocratisation croissante du régime, les ci-devant privilégiés, dans les pays réunis, ont ainsi également la priorité dans l’attribution des hauts emplois publics et des présidences d’assemblées électorales1281. Enfin, il est un dernier élément, beaucoup plus inavouable, à en croire le commandant de gendarmerie de la Roër Georgeon:

Quelques-uns [individus] ont l’impudence de dire qu’il y a plus de profit à ne pas témoigner un grand attachement au gouvernement parce que dans les commencements d’une nouvelle monarchie les souverains aiment mieux caresser leurs ennemis pour se les attacher que de récompenser leurs véritables amis1282.

Autrement dit, confronté à deux candidats d’origine, de fortune, et d’influence égales, le gouvernement aurait généralement fait le choix de l’opposant (avec pour conséquence de le pousser à assumer sa défiance) au détriment du partisan (avec pour conséquence de le pousser progressivement à prendre ses distances avec un régime qu’il considère comme ingrat).

Tout sauf isolée dans la correspondance des hauts fonctionnaires napoléoniens, cette dérive – si tant est qu’il ne s’agisse pas d’une politique établie – dans le partage des faveurs mérite d’être éclairée plus avant. Preuve d’une certaine généralisation de cette pratique dans les pays réunis, le député de l’Ourthe au Corps législatif Dignesse écrit ainsi en février 1813 dans une lettre soutenant la nomination de son jeune parent Ferdinand de Macar à quelque poste:

Il seroit aussi politique que juste de récompenser les familles des départements réunis qui se dévouent volontairement au service de Sa Majesté, qu’on en tireroit un bien meilleur parti que de ces êtres mécontents ou sans caractère qui s’imaginent qu’on ne les employe que parce qu’on les craint et qui remplissent mal des devoirs qu’on leur impose forcément1283.

Dans la correspondance du préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons au ministre de l’Intérieur Montalivet, les références de ce type se multiplient également au fil de l’année 1813. En février, le préfet se dit par exemple mécontent de quelques familles prétendant aux faveurs et montrant de l’éloignement lorsqu’il s’agit de faire des sacrifices1284. À partir de l’été, les remarques en ce sens prennent une teinte fataliste: non seulement les anciennes classes privilégiées admises au partage des faveurs se seraient révélées »insensibles aux bienfaits« et n’auraient »point changé d’opinion«1285, mais les hommes qui auraient pu s’avérer fidèles se seraient désormais détournés du régime. Ses appels répétés à n’accorder »des faveurs et des distinctions qu’aux hommes dont le dévouement peut être utile à l’État«1286 ou à faire récompenser »comme elles le mériteraient« les familles dévouées1287 n’auraient pas été entendus. Aussi écrit-il, lapidaire et amer, à la fin 1813: »Il est bien tard; les hommes utiles [. . . ] ont été trop négligés«1288. S’il n’est pas impossible que l’aigreur du préfet à la veille de l’invasion l’amène à exagérément noircir le tableau du ralliement, il faut bien reconnaître que l’existence d’un partage des faveurs au profit d’opposants, »arrosés« pour mieux les amadouer, pose de vraies questions.

En haut de l’échelle sociale, les limites au ralliement sont par conséquent d’abord d’ordre émotionnel. Au sein du groupe des ci-devant privilégiés, des prêtres refusent d’assurer la desserte de succursales; des nobles et des patriciens rejettent pour leur part les offres d’emplois et raillent les »morts-de-faim« qui les acceptent. L’élément économique et un »esprit particulier« qui résisterait à l’»esprit public«1289 ne sont évidemment jamais très loin. Le plus remarquable ne se situe pas là, cependant: par son partage des faveurs, le régime aurait provoqué l’aliénation de ses partisans de la première heure, sans réellement parvenir à s’attacher ses opposants de toujours. Certes, tout n’est pas échec dans cette politique de ralliement, mais en 1814 persistaient de toute évidence bien des limites en haut de l’échelle sociale au ralliement au régime napoléonien.


3.3.3 Préoccupations quotidiennes et »admiration impériale« dans les classes laborieuses?

En général, le ressenti des classes laborieuses1290 est très peu, sinon mal, renseigné dans les sources qui se trouvent à la disposition de l’historien. Sous l’Empire, lorsque le notable ou le représentant du régime évoque le bas de l’échelle sociale, c’est d’ailleurs souvent au moyen de formulations péjoratives et généralisantes (»peuple«, »canaille«. . . ), ne facilitant pas l’identification de groupes aussi différents que ceux que constituent les minuscules propriétaires ruraux vivant de leur petite production vivrière, les manouvriers offrant leurs bras et vivotant au rythme des travaux agricoles ou encore une population ouvrière généralement, mais pas nécessairement, urbaine.

Malgré cette diversité, certaines généralités semblent pouvoir être formulées en ce qui concerne l’adhésion au régime napoléonien des classes laborieuses vivant entre Rhin et Meuse. En premier lieu, les classes laborieuses sont un groupe à l’existence précaire, dans lequel les considérations quotidiennes et immédiates déterminent dans une large mesure l’opinion politique. N’oublions pas qu’à cette époque quelque 60% de la population de la rive gauche du Rhin doit se battre pour sa subsistance quotidienne ou mendier1291. Illettrées, les petites gens ne s’occupent pas plus des »maux éloignés«1292 qu’elles ne comprennent le »vrai motif« des guerres1293. Un deuxième trait des classes laborieuses, considérées dans leur ensemble, semble pouvoir se traduire par l’admiration à la limite de la superstition dont elles font preuve à l’évocation de Napoléon. C’est ainsi qu’à la naissance de l’Aiglon on entend à Liège que »si l’Empereur avoit voulu deux garçons, il les auroit eus«1294. Dans les campagnes germanophones et montagneuses des départements de la Sarre et des Forêts, on ferait une différence nette entre les Français, qui en 1809 demeurent peu appréciés, et la figure »héroïque« de Napoléon, pour laquelle les habitants auraient »une admiration extraordinaire«1295. Cette aura perdurera bien après 1814 à travers le culte de Napoléon, qui se révélera vivace sur la rive gauche du Rhin1296. Ainsi, quand bien même »le bonheur de la multitude ne se compose[rait] pas de gloires«1297, elle ne semble pas indifférente à l’aura napoléonienne, qui pénètre jusqu’au plus profond des massifs. Enfin, une troisième généralité peut être avancée, une impression que l’on peut étendre à toutes les classes laborieuses entre Rhin et Meuse à l’époque napoléonienne: la Révolution, par les remous qu’elle a provoqués, aurait généralement amené avec elle une existence plus pénible, plus difficile et plus imprévisible que sous l’Ancien Régime. Le lecteur critique doutera en toute intelligence de la pertinence scientifique d’un tel sentiment, mais, dans une étude de l’opinion publique, c’est bien le ressenti du contemporain, tout subjectif qu’il soit, qui prime sur le reste. Or, en ce qui concerne la Révolution, et sans même faire mention ici des acquis, dont on peut penser qu’ils ont été contrebalancés par bien des nouveautés désagréables1298, il est autorisé d’évoquer un certain traumatisme à son évocation1299. Loin de nous l’idée de caricaturer des situations complexes ou de gommer la diversité des situations d’une région à l’autre. Constatons simplement que ces trois traits se retrouvent en chaque lieu dans lequel il nous a été donné d’analyser les classes laborieuses.

Dans les campagnes, le bas de l’échelle sociale napoléonienne constitue un groupe lui-même si hétérogène – petits propriétaires ruraux d’un côté, manouvriers de l’autre – que ce qui généralement plaît aux uns déplaît aux autres. Certes, une partie de la population rurale a bénéficié des achats, ventes et reventes de biens fonciers sous la République et l’Empire, mais cette révolution est loin d’avoir eu une résonance qui n’aurait été que positive. À l’exemple des communaux, une première limite est de nature sociale. Faut-il rappeler qu’en provoquant l’éclatement des communautés agraires la privatisation du foncier a produit une population importante de propriétaires minuscules peinant à vivre de leur agriculture vivrière et de manouvriers toujours sur le point de basculer dans la misère1300. En d’autres termes, s’il a pu favoriser l’accès à la propriété, le nouvel ordre des choses a également contribué à augmenter la pauvreté et l’indigence. Une deuxième limite est d’ordre spatial ou géographique, à l’exemple des ventes des biens nationaux. Certes, les biens acquis par de nombreux gros acheteurs et spéculateurs, souvent issus de la grande bourgeoisie, ont été revendus aux petites gens, qui en ont profité1301. Toutefois, comme la démonstration en a été faite pour l’Ourthe, le paysan n’a généralement acquis des biens d’Église (la noblesse n’ayant pas émigré ou ayant fait le choix de revenir n’a pas été privée de ses possessions dans les pays réunis) que dans son village ou tout à fait à proximité de celui-ci1302. Il en résulte que les masses paysannes fixées dans les régions dépourvues de propriété ecclésiastique, tels le pays de Herve et l’Ardenne, n’ont, à quelques exceptions près, tiré aucun avantage de ces ventes1303. Cette observation se trouve confirmée par son inverse: dans la Hesbaye, toujours dans l’Ourthe, l’importante propriété ecclésiastique aurait, au contraire, permis de nombreuses acquisitions de biens nationaux par les paysans1304. Il en est de même en Moselle, département dans lequel l’Église possédait deux cinquièmes des terres avant la Révolution et dans lequel les biens nationaux, achetés en détail, auraient progressivement contribué à »répandre l’aisance dans les campagnes«1305. Terre d’importante propriété ecclésiastique, la Rhénanie fournit également ses nombreux exemples de ventes et reventes1306. En 1814, quelque fonctionnaire prussien observera ainsi dans les environs de Bonn qu’en raison de la vente des biens nationaux et de l’abolition de la féodalité le régime français aurait trouvé dans le paysan rhénan son plus grand soutien1307. La révolution foncière a par conséquent fait des heureux parmi les classes laborieuses rurales, sans oublier que ce serait caricaturer une situation socialement et spatialement complexe que d’arguer qu’elle a eu partout des conséquences positives.

Dans le prolongement de cette idée, l’étude des confins montagneux (Vosgesdu-Nord, Hunsrück, Ardennes, Eifel, Oesling) révèle que, à côté de régions dans lesquelles les masses rurales ont vu leur situation s’améliorer depuis la fin de l’Ancien Régime, il en est d’autres où, à l’époque napoléonienne, l’existence serait devenue plus compliquée1308. Pour en dresser le portrait, ces massifs sont au début du XIXe siècle les régions les plus reculées et les plus inhospitalières de l’espace compris entre Rhin et Meuse. La vie y apparaît lente, pour ne pas dire »immobile«1309. Le climat y est montagneux, semi-continental1310. Les immenses forêts sont, dès l’automne, couvertes d’une neige qui tarde à fondre au printemps. En raison de ces conditions climatiques, du réseau routier dégradé, sinon inexistant1311, et d’une certaine répugnance à regarder au-delà de leur voisinage immédiat1312, les relations qu’entretiennent les habitants de ces massifs avec les vallées et les plaines environnantes sont rares1313. On se méfie d’ailleurs des »pays bas«1314. De ces massifs, il n’est pas exagéré de dire que la pauvreté y est extrême (Armutsgesellschaft)1315. Sols ingrats1316, rareté des subsistances et du numéraire1317, commerce balbutiant1318, mendicité endémique1319, conscrits faibles1320, nombre croissant de suicides1321 et émigration importante1322 sont autant d’indices de cette »misère du temps« dont les habitants des confins montagneux se désolent1323. La précarité de l’existence, combinée à la présence très aléatoire de l’État, génère de très nombreux illégalismes1324. Une précarité qui, en pied de nez à la thèse selon laquelle la situation des masses rurales se serait généralement améliorée depuis la Révolution, aurait même progressé depuis la fin de l’Ancien Régime. La faute à l’administration des Eaux et Forêts, qui ordonne la vente aux enchères des coupes de bois et consacre, de la sorte, la domination des maîtres de forges sur ces ventes. À l’époque napoléonienne, les habitants les plus pauvres de ces massifs n’ont ainsi plus les moyens de se procurer le bois nécessaire à leur consommation et à leur chauffage1325, ce même bois qu’ils »étoient pour ainsi dire habitués à regarder comme leur patrimoine«1326, avant qu’il soit confisqué par l’État1327. Les confins montagneux ne sont certes aucunement représentatifs des campagnes entre Rhin et Meuse, mais ils révèlent qu’en marge d’une ruralité qui a peut-être généralement profité du changement de régime il demeure des régions dans lesquelles les habitants vivaient à l’époque napoléonienne dans une situation plus difficile que sous l’Ancien Régime. À n’en pas douter, figurent entre ces deux extrêmes une infinité de nuances rurales.

Des ouvriers en général, il convient en premier lieu de dire qu’il s’agit, entre Rhin et Meuse, d’un groupe social tout sauf anecdotique, tout au moins dans deux départements de cette étude. Parfois considéré comme le premier département industriel d’un Empire napoléonien encore essentiellement agricole, la Roër en 1812 compte 2550 grosses entreprises occupant 65 000 ouvriers, soit le dixième de la population totale1328. La proportion est plus ou moins la même dans le département de l’Ourthe: sur les 363 000 habitants recensés en 18111329, 30 000 sont ouvriers1330, à savoir un peu plus de 8%. Ces chiffres concernent toutefois uniquement la population qui exerce une activité ouvrière à temps plein. Si l’on comprend la population exerçant cette activité en complément d’un emploi agricole1331, la population ouvrière s’élève à 100 000 personnes dans la Roër1332, soit moins d’un sixième, et à 70 000 personnes dans l’Ourthe1333, soit près d’un cinquième. Aucunement comparable à celle de la Moselle ou des Forêts, cette proportion ouvrière dans le département rhénan et dans le département mosan contribuera pour beaucoup à la force du parti belliciste en 1812, lorsqu’il sera question de partir en guerre contre un tsar décidé à fermer le marché russe aux produits français1334. Une autre caractéristique de la population ouvrière à l’époque napoléonienne, on ne peut qu’y revenir, est sa grande précarité. Perçue comme un risque potentiel, voire une menace, par l’appareil napoléonien, elle souffre du renchérissement des subsistances dans un contexte de crise économique. À la veille de l’invasion de 1814, les ouvriers, sans ouvrage, éprouvant les rigueurs du froid et les horreurs de la faim, crient leur désespoir. Confronté à Liège à une »populace nombreuse«, sans moyen de la contenir1335, Micoud d’Umons est dans ce contexte l’un des premiers préfets à organiser une garde de sûreté1336, exclusivement constituée de propriétaires et d’anciens militaires1337, plus précisément de »particuliers qui ont quelque chose à perdre«1338. Les ouvriers, qui seront étudiés en de nombreux autres endroits de ce travail1339, sont au coeur de bien des craintes bourgeoises1340, souvent exagérées. Non seulement les cas de lynchages de fonctionnaires et de bourgeois par la »populace« sont inexistants entre Rhin et Meuse, mais même lorsque la population ouvrière s’élève avec une fierté insolente contre la stigmatisation dont elle fait l’objet, il y a certaines bornes qu’elle ne franchit pas1341. C’est ainsi que l’ordre sera constamment maintenu dans les départements réunis, au moyen de mesures de prévention sociale (chômage partiel), de répression policière (gardes municipales), et à la faveur de l’incontestable retenue d’une population ouvrière bien plus modérée que les paranoïas des classes établies ne le laissaient croire.


Les petits propriétaires, les manouvriers et les ouvriers ont en commun d’être obnubilés par leur subsistance. Or, la deuxième partie du règne de Napoléon est justement marquée par une crise économique d’une grande dureté. Une certaine »admiration impériale« est bien attestée, mais des yeux fascinés n’exercent qu’un pouvoir limité sur un estomac vide. En ce qui concerne la révolution foncière, les ventes des biens nationaux et des biens communaux ont certes constitué un remarquable appel d’air, mais les disparités régionales et sociales sont telles qu’il serait abusif de considérer qu’elles ont généralement amené le bonheur dans les classes laborieuses qui, en certaines régions, notamment montagneuses, vivent moins bien à l’époque napoléonienne qu’à la fin de l’Ancien Régime.

Duale et à double tranchant, la centralisation a fait aussi bien des gagnants que des perdants. Entre des chefs-lieux de département bénéficiant de toutes les attentions impériales et des campagnes pour lesquelles la présence de l’État n’a souvent aucune résonance positive, le fossé est important et tend même à s’agrandir à l’époque napoléonienne. À considérer la culture de défiance anticentralisatrice qui caractérise l’Europe du début du XIXe siècle, et plus particulièrement les pays belges et allemands réunis à la France, l’acceptation progressive de la conscription – visible, en 1811 et 1812, dans des chiffres d’incorporation dits »miraculeux« ainsi que dans l’enthousiasme affiché par une minorité bruyante de conscrits – peut être considérée comme une victoire éclatante pour l’État napoléonien. C’est cependant l’une des seules. Dans une infinité d’autre domaines, l’action centralisatrice de ce régime de rupture se heurte aux résistances des grands et petits notables, aussi bien dans les villes que dans les villages. Loin d’être une spécificité française, cette politique abhorrée s’inscrit dans un contexte de montée en puissance de l’État, un processus ouesteuropéen à la fois inéluctable et, en ces temps de défiance anticentralisatrice, indiciblement laborieux.

Si le régime napoléonien n’est pas une exception européenne en matière de centralisation, il ne l’est pas non plus au regard de l’organisation autoritaire du pays. Bien loin du prétotalitarisme parfois allégué, il fait figure de régime avancé, respectueux des corps élus et donnant à la justice une indépendance nouvelle ainsi que des procédures équitables et transparentes. Certes, le texte des lois a matière à effrayer (il trouble effectivement les contemporains), mais, dans la pratique, les lois apparaissant a priori comme les plus autoritaires et les plus liberticides sont allègrement contournées, tout particulièrement dans les départements frontaliers. En vérité, si la politique napoléonienne a été mal vécue, c’est moins sur le fond que sur la forme. Les descentes des employés des droits réunis dans les domiciles des particuliers et les recherches menées pour constituer les gardes d’honneur sont deux exemples parmi les plus éloquents de cette dérive intrusive d’essence autoritaire. L’évolution est telle qu’à la fin de l’année 1813 le sentiment semble s’être développé entre Rhin et Meuse que les institutions ne protègent plus totalement contre l’arbitraire napoléonien. Un arbitraire qui, dans les pays réunis, rappelle celui de la période d’occupation républicaine.

En matière d’ordre social, l’adhésion au régime napoléonien suit, là encore, le schéma des gagnants et des perdants dans le contexte du changement de régime. Si une majorité de ci-devant privilégiés ne sont pas favorables au nouvel ordre des choses, de très nombreux nobles rhénans parviennent à maintenir leur influence. En fait, au-delà du caricatural clivage entre des cidevant privilégiés lésés et des bourgeois comblés, l’adhésion au régime au sein des classes supérieures dépend pour beaucoup des phénomènes d’ascension et de déchéance sociale, de l’amour-propre, de l’intérêt pécuniaire et, en lien avec le chapitre consacré aux fidélités dynastiques, des précautions vis-à-vis des anciens souverains. Dans les classes laborieuses, le passage au nouveau régime a fait des heureux, des moins heureux et des perdants, tous ayant en commun un certain traumatisme des remous provoqués par la Révolution, plus encore dans les pays réunis, dans lesquels elle s’est accompagnée d’une occupation militaire et d’une très tristement célèbre politique de prédation économique. Le régime napoléonien compte évidemment des partisans parmi les classes laborieuses, mais ce serait caricaturer une situation complexe que d’arguer que le soutien à un ordre socialement exclusif était général. Ce qui s’applique également à l’élément économique.





4. Entre essor industriel et déclin commercial: une politique économique ambivalente

À en croire l’ancienne historiographie marxiste, Karl Marx en tête, ce ne seraient pas les anciennes dominations mais les bouleversements provoqués dans les nombreuses habitudes de consommation par la politique économique napoléonienne – plus particulièrement la pénurie de sucre et de café – qui auraient été à l’origine des glorieuses guerres de libération en Allemagne (Befreiungskriege)1342. Les engrenages prétendument »nationaux« observés par le théoricien socialiste doivent évidemment être considérés avec d’infinies précautions1343. Cela étant, l’historiographie marxiste est intéressante sur un point: plutôt que de se focaliser sur un élément dynastique, traditionnel apanage de l’historiographie conservatrice du Sonderweg, elle met l’accent sur un élément économique incontestablement plus crédible. Sans aller jusqu’à encenser ce courant historiographique, dont on connaît les biais et les travers, reconnaissons que, à l’exemple d’habitants de la rive gauche du Rhin encore attachés, en 1799, au gouvernement prussien parce qu’il s’était »occupé sérieusement de faire fleurir toutes les branches de l’industrie«1344, la prospérité et la détresse économiques déterminent dans une large mesure l’attachement à un gouvernement. En cela, le régime napoléonien ne saurait faire exception.

Au début du XIXe siècle, la politique économique napoléonienne imprime sa marque dans toute l’Europe. Douloureuse des ports de Nantes et Bordeaux aux portes de Moscou, cette politique l’est évidemment aussi dans l’espace allemand, quoique certaines nuances s’imposent. À l’Est, les deux grandes monarchies, prussienne et autrichienne, parviennent à négocier les termes de traités qui ne sont pas à leur complet désavantage. À l’opposé, au contact de la Rhénanie annexée, les »États vassaux« et les »États modèles« allemands n’ont d’autre raison d’être que de servir, dans le sacrifice, de levier à l’économie française. La grave insurrection du début 1813 dans le grand-duché de Berg est ainsi la conséquence directe de la situation commerciale imposée par la France1345. Quant au rejet de la France napoléonienne dans la confédération du Rhin, elle semble à la même époque avoir des motivations essentiellement économiques1346. Vient enfin une troisième Allemagne, rattachée à la France dans le même destin que connaissent la Belgique et la Hollande: une Allemagne dans laquelle les contemporains vivent à l’abri des barrières douanières françaises. La politique économique napoléonienne revêt à ce titre une inhérente dualité: véritable bénédiction pour certains, elle cristallise également le mécontentement d’un nombre aussi important de contemporains.

Interroger séparément les éléments structurels et conjoncturels dont l’économie est nécessairement faite a quelque chose d’arbitraire. Quelque chose d’ambitieux aussi, car, il faut bien l’avouer, la tentative constitue un certain défi – quoique assez incontournable. D’une part, il incombe à tout travail sociohistorique relevant de l’histoire croisée de s’attacher à croiser structure et action; or, pour les croiser, il importe déjà de les définir, chacune leur tour. D’autre part, c’est bien en distinguant la part structurelle du rôle joué par la conjoncture1347 que l’on parviendra à dire si le modèle économique napoléonien était viable et s’il parvenait à créer de l’adhésion, le cas échéant malgré les difficultés conjoncturelles. Enfin, un tel choix est le résultat logique du cheminement scientifique du grand spécialiste de l’Allemagne napoléonienne, Roger Dufraisse, selon lequel la politique napoléonienne n’aurait été que très partiellement responsable de la crise économique de 1810–1812, une crise à ses yeux de type classique, dont l’origine aurait moins résidé dans le Système continental que dans le renchérissement des prix des subsistances à partir de 18091348.


4.1 Prospérité napoléonienne et suprématie française en Europe

Parfois abusivement ramenée aux seuls éléments négatifs du Blocus continental, la politique économique napoléonienne a été le moteur d’une prospérité insolente. C’est la raison pour laquelle elle demeure éminemment controversée. Dans l’ancienne France comme dans les pays réunis situés entre Rhin et Meuse, les manufactures connaissent entre 1798 et 1814 un essor dont les clés du succès résident dans un savant mélange de libéralisme héritier de la Révolution (sur le marché national), de protectionnisme exacerbé (dans les rapports à l’extérieur), de dirigisme intraitable (à tous les niveaux), le tout ancré dans le dessein bien connu de suprématie économique française à l’échelle européenne.


4.1.1 Un cadre favorable au décollage économique entre Rhin et Meuse

Abstraction faite des accidents conjoncturels que sont la crise de surproduction de 1811 et la guerre maritime puis continentale coupant les fabricants français de leurs débouchés, l’expérience napoléonienne renvoie facilement l’illusion d’un très structurel succès économique. Une décennie durant, elle a en effet posé entre Rhin et Meuse les bases d’un vrai décollage. L’héritage éclairé et physiocratique combiné à l’interventionnisme napoléonien ne pouvaient que constituer une heureuse combinaison en matière de développement économique et commercial.

Premier d’entre tous les héritages économiques révolutionnaires, la loi Le Chapelier – promulguée le 14 juin 1791 dans l’ancienne France et le 10 novembre 1795 dans les départements belges et rhénans – consacre le libéralisme économique. À l’exemple des artisans résistant de façon parfois virulente à l’abolition des corporations des métiers1349, cette révolution n’a certes pas réjoui tout le monde entre Rhin et Meuse. Toutefois, on ne répétera jamais assez que de larges couches de la population se sont à cette occasion vues autorisées à prendre part aux activités économiques1350. De l’aveu du préfet de la Roër Lameth qui cédera bientôt ses fonctions au fameux Ladoucette, le commerce et l’industrie s’en trouveraient métamorphosés:

L’abolition de la limitation du nombre des maîtres pour chaque profession a fourni à beaucoup d’artisans des établissements auxquels ils ne pouvaient pas aspirer sous l’Ancien Régime; il en est de même de la faculté accordée indistinctement à tous les citoyens de faire le commerce1351.

Aux yeux du manufacturier, l’évolution est évidemment favorable. Non seulement la multitude soudaine de bras garantit des salaires bas1352, mais cette loi Le Chapelier, dans la continuité des décrets d’Allarde (2 et 17 mars 1791), interdit également les rassemblements ouvriers, les grèves et les syndicats. Du point de vue des classes laborieuses concernées, le nouvel ordre économique laisse un goût plus mitigé. Dans les villes, sans même faire mention de la criminalisation de la population ouvrière illustrée par la généralisation du livret ouvrier individuel, cette révolution accentuant la paupérisation ouvrière dans un contexte de préindustrialisation consacre le développement fulgurant du travail infantile1353, ainsi que la normalisation de conditions de travail effroyables contribuant à faire du petit peuple des villes une »race foible et dégénérée« au regard de la conscription1354. L’acceptation, par la population ouvrière, d’une telle situation n’en demeure pas moins d’interprétation difficile: n’oublions pas que, pour la première fois depuis longtemps, le travail et l’argent abondent à la faveur de cette libéralité nouvelle1355 . Dans les campagnes, en lien avec les éclairages déjà apportés sur ce point, cette révolution libérale se traduit notamment par les ventes des biens nationaux, dont le petit peuple bénéficie en partie à travers les reventes et dans le respect des limites sociales et spatiales précédemment énoncées. Dans une certaine mesure, la liberté religieuse elle-même a d’heureuses conséquences économiques: en vertu de l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, les non-catholiques sont désormais autorisés à prendre part au commerce et à l’industrie. Nous pensons aux Juifs1356, de même qu’aux protestants, qui, à Cologne et Aix-la-Chapelle, deviennent des acteurs incontournables de l’économie1357.

À ce cadre libérant le commerce et l’industrie s’ajoute un immense marché unifié de près de 30 millions de consommateurs, au sein duquel tous les péages intérieurs se sont trouvés supprimés à la faveur de l’épisode révolutionnaire1358. Peu importe, écrit un commissaire du Directoire dans l’Ourthe, que la conquête puis l’annexion de la Belgique ait entraîné la perte des traditionnels débouchés allemands et hollandais dans ce département, puisque l’ouverture du vaste marché intérieur français fait figure de »compensation conséquente«1359. En Rhénanie, la valeur de la production industrielle roëroise en 1811 est estimée à plus de 75 millions de francs, dont seuls 20 millions sont exportés1360. Autrement dit, les trois quarts de la prospérité de la Roër reposent sur la consommation intérieure. Douloureuse pour les manufacturiers belges et rhénans, la crise économique ne l’est ainsi pas tant en raison de la fermeture des lointains débouchés orientaux, elle l’est beaucoup plus du fait du renchérissement des subsistances observé dès décembre 1809 et affectant le pouvoir d’achat des Français, les principaux consommateurs de ces productions élaborées entre Rhin et Meuse1361. Tissus, laines et soieroies aixoises, fers liégeois ou encore cotons colonais sont, à cette époque, assurés d’une vente rapide dans l’ancienne France1362. Les blés rhénans sont également très recherchés, le département de la Moselle s’enorgueillissant de pouvoir tirer plusieurs centaines de milliers de sacs de grains des départements rhénans, où les céréales sont bien meilleur marché que dans l’intérieur de la France1363. C’est sous le régime napoléonien que se constituent ces liens économiques entre les anciens et les nouveaux départements, ces interdépendances qui survivront aux grands changements politiques du début du XIXe siècle1364. Mentionnons à cet instant la pétition, au début de l’année 1814, de la chambre de commerce et d’industrie d’Aix-la-Chapelle contre l’établissement de barrières douanières entre la Rhénanie et la Belgique1365, l’exclamation par laquelle le banquier colonais Schaaffhausen accueille l’annexion de la rive gauche du Rhin par la Prusse en 1814 (»Eh bien! Nous voilà mariés dans une pauvre famille«)1366, et la participation d’investisseurs français dans le capital de nombreuses entreprises et exploitations industrielles belges bien au-delà de l’expérience napoléonienne1367. En l’espace de deux décennies et à la faveur de l’expérience partagée de l’immense marché économique français, les fabricants et les commerçants de part et d’autre des anciennes frontières de 1792 ont établi des relations d’une étroitesse peu commune, et ce aussi bien dans le commerce de longue distance que dans celui de proximité1368.

Entre Rhin et Meuse, les manufacturiers belges, rhénans, luxembourgeois et anciens Français ont, bien entendu, continuellement pu compter sur l’attention des gouvernements français successifs. Sous le régime napoléonien, non contents de voir leurs productions protégées de la concurrence étrangère par des tarifs douaniers ultraprotectionnistes1369, ces fabricants jouissent de facilités d’approvisionnement dans toute l’Europe française1370. Agir sur le volume des exportations anglaises pour provoquer la ruine de l’Angleterre et protéger l’industrie nationale, tels sont les deux principaux axes d’une politique économique française initiée dès 1793 et trouvant son paroxysme dans le Blocus continental entériné par le décret de Berlin du 22 février 1806 (les tarifs de Trianon et de Saint-Cloud en 1810 ne sont finalement qu’une surenchère protectionniste de plus visant à rendre le continent littéralement hermétique aux marchandises britanniques1371), politique née d’un accord tacite entre des gouvernements français à la recherche du soutien des notables et des manufacturiers au lobbyisme habile1372. Dès la proclamation de la paix d’Amiens entre la France et l’Angleterre (25mars 1802), et la perspective d’un retour en force des productions et produits anglais sur le continent, les milieux tant charbonniers que cotonniers, tant belges que français ont ainsi multiplié les démarches pour s’attirer la protection des autorités napoléoniennes1373. Déjà satisfaits par le décret du 1er messidor an XI (20 juin 1803), interdisant toutes les marchandises d’outre-Manche, ils se révèlent bientôt comblés par la reprise de la guerre maritime, qui écarte cette fois durablement la menace de la concurrence anglaise1374. La prospérité économique, à laquelle est généralement associée l’expérience napoléonienne, dépend donc pour beaucoup de ces barrières contribuant à la constitution d’une très caractéristique atmosphère de »serre chaude«1375. Aux dires du préfet de la Moselle, Viénot de Vaublanc, la prospérité croissante de son département résulte ainsi de la »nouvelle direction du commerce général«1376, ainsi que du »système prohibitif adopté par les puissances du continent«1377. Les mines de la Ruhr semblent également, dans une large mesure, profiter de l’élimination de la concurrence anglaise1378. En ce qui concerne la Belgique, un journaliste anglais en mission observera en 1817 que si les Liégeois regrettent l’ordre économique napoléonien qui était en vigueur du temps du régime français, c’est parce que le Blocus continental était pour eux »comme la garantie d’un monopole«1379. Autant dire une authentique bénédiction économique.

Libéralisme économique à l’intérieur de l’Empire, immense marché unifié, économie protégée: ces trois éléments combinés assurent un essor remarquable aux fabricants français1380. Si l’on y ajoute les innovations techniques françaises, une incontestable bienveillance de l’administration napoléonienne1381 et d’importantes commandes militaires1382 profitant aux plus petits bourgs1383, il n’est pas étonnant que les manufacturiers entre Rhin et Meuse aient à plusieurs reprises pris position en faveur du système économique français en Europe.


4.1.2 Prise de position des contemporains en faveur d’un système économique bienfaisant

Quand bien même la modicité du taux de croissance n’autoriserait pas à parler de véritable take-off 1384, l’explosion du nombre d’entreprises et l’augmentation du volume de la production révèlent un essor véritable1385. Dans le département de la Moselle, la fabrique de fer blanc de Dillingen, la verrerie de Saint-Louis-lès-Bitche et la faïencerie de Sarreguemines sont autant d’exemples d’industries prospères favorisées par le protectionnisme économique1386. Grâce à »la nouvelle direction du commerce général«, Metz serait devenue une ville d’entrepôt à travers laquelle, en 1808, transitent chaque semaine entre 1,5 million et 1,8 million de marchandises1387. Le département de la Roër connaît un essor plus impressionnant encore. Aux dires de Golbéry, qui publie en 1811 un ouvrage sur Aix-la-Chapelle, la situation économique se serait en dix ans »infiniment améliorée« dans le chef-lieu de département1388. Il est vrai qu’entre 1799 et 1814 la population aixoise est passée de 24 000 à 32 000 habitants, la moitié travaillant dans le secteur textile1389. À Neuss, tandis qu’en 1804 douze filatures de coton et sept fabriques de siamoise embauchaient quelque 1000 ouvriers, en 1812 le fabricant neussois Friedrich Koch occupe désormais à lui seul 1500 personnes, travaillant quelque 90 000 kg de coton par an1390. À Moers, le développement de l’industrie textile est comparable1391. Dans le sillage des fabricants quittant la rive droite du Rhin pour établir leur activité sur une rive gauche leur ouvrant le marché français (on compte plus de 300 installations d’industriels dans la Roër entre 1809 et 18131392), des milliers d’ouvriers du grand-duché de Berg s’installent à leur tour dans l’Empire. Le département industrialisé de l’Ourthe étant d’un profil similaire à celui de la Roër, on se cantonnera par commodité au cas emblématique de Verviers, qui en 1810 compte 86 fabricants dans le textile, employant 25 000 ouvriers1393. Partout le réseau routier se développe1394. Le département des Forêts, dont les importantes richesses en minerai de fer sont convoitées1395, devient à cette époque l’un des principaux départements producteurs de fer dans l’Empire1396. En 1814–1815, le gouvernement prussien estime que le nombre de fabriques dans la juridiction d’Aix-la-Chapelle a été multiplié par trois en l’espace d’une décennie, constatant par ailleurs que les fabricants étaient, à la fin du régime français, en moyenne douze ans plus jeunes qu’en 18041397. Cette différence d’âge est peut-être l’élément le plus révélateur des conditions économiques extrêmement favorables dont jouissaient les fabricants de l’ancienne France et des pays réunis sous le régime napoléonien. Autrement dit, le marché protégé français est un gigantesque incubateur d’entreprises.

Abstraction faite des accidents conjoncturels que sont la crise économique et les guerres successives, seuls deux événements semblent avoir véritablement menacé la prospérité des départements belges et rhénans à l’époque napoléonienne. Le premier d’entre eux trouve son origine dans le projet de réunion, en 1810–1811, du grand-duché de Berg à l’Empire napoléonien. Les fabricants de la rive gauche du Rhin ont matière à craindre ce projet d’extension territoriale: non seulement les produits bergois sont moins chers, mais ils sont également de meilleure facture1398. Avec acharnement, les fabricants colonais s’y opposent: une première fois en septembre 1810 par le biais de la chambre de commerce de Cologne1399, une seconde fois en novembre 1811 à l’occasion de la visite de Napoléon sur les bords du Rhin. Dans cette deuxième circonstance, le maire Wittgenstein s’en va avec deux députés jusqu’ à Wesel au devant de Napoléon pour lui dépeindre »combien le commerce de Cologne souffriroit de la réunion«1400. Les délégations d’autres villes suivront. De cette épreuve de force le lobbyisme roërois sortira vainqueur, mais à quel prix? Passé le temps immédiat des congratulations sur la rive gauche1401, et celui des désillusions et de la frustration sur la rive droite1402, viendra le temps plus long de la souffrance dans le grand-duché de Berg et celui, depuis la Roër, de son spectacle. En janvier 1813, après plusieurs années de »prohibition absolue«1403, aggravée par la crise économique, la détresse et le désespoir sont tels dans le département bergois de la Sieg qu’ils provoquent une insurrection ouvrière, brutalement réprimée par l’armée française1404. »L’avantage de faire partie de la France doit être encore plus apprécié depuis les troubles qui ont affligé le grand-duché de Berg«, écrit alors le commissaire spécial de police à Wesel1405. Une manière de rappeler que les fabricants de la rive gauche du Rhin – traditionnellement plus animés par la peur de la concurrence et la recherche du monopole que par l’esprit d’initiative1406 – portent une grande responsabilité dans la détérioration de la situation économique sur la rive droite du Rhin, cette »contrée qu[e] [l’industrie] a autrefois vivifiée et enrichie«1407. Il n’est pas faux d’écrire que le système douanier français a détruit les interdépendances entre les espaces économiques de part et d’autre du Rhin1408, mais constatons également qu’un tel bouleversement économique ne pouvait se faire sans le soutien de nombreux fabricants1409. Il est simpliste de clamer que le protectionnisme français aurait été imposé de force à des Belges et des Rhénans, qui, en réalité, en profitaient et y participaient même volontiers1410.

L’oukase du 31 décembre 1810 fermant le marché russe aux produits manufacturés français est le deuxième événement à avoir menacé la prospérité économique des départements fortement industrialisés que sont l’Ourthe et la Roër. Quand bien même les difficultés des manufactures roëroises en 1811 tiendraient moins à la fermeture des débouchés orientaux qu’au recul des ventes sur un marché intérieur atone1411, on ne peut faire abstraction des réalités sectorielles et du fait que certaines branches de l’industrie dépendaient plus largement de l’export1412. Difficilement, les fabricants et négociants concernés encaissent le coup. D’une part, le débouché russe est perdu, et ce alors que les consommateurs vivant entre Smyrne et Saint-Pétersbourg sont à cette époque parmi les seuls Européens à ne pas être affectés dans leur pouvoir d’achat par les continuelles guerres napoléoniennes1413, tout en sachant également que les productions à destination du marché russe ne peuvent espérer se vendre autre part qu’à l’Est en raison d’un décalage existant entre les modes européennes. D’autre part, la Russie se trouve désormais fermée en sa qualité d’espace de transit pour le commerce par caravanes avec la Perse, contribuant à l’immobilisation de stocks considérables à Riga et Königsberg1414, et laissant présager »des inconvénients très graves pour le commerce«1415. Enfin, cet oukase est publié dans un contexte déjà difficile dans l’Empire, à savoir au moment même où, affaiblie par le renchérissement des subsistances, la consommation intérieure française flanche sérieusement. Un espoir diffus demeure, il est vrai, révélé qu’il est par de nombreux bruits et rumeurs. En mai 1811, la nouvelle se répand à Aix-la-Chapelle et à Eupen que le tsar Alexandre aurait retiré son oukase. Elle est en réalité l’effet d’un »désir ardent«1416. Quelques mois plus tard, c’est au tour des fabricants de Créfeld de se surprendre à croire à la réouverture du marché russe1417. Réduits à espérer une victoire des Turcs sur les bords du Danube dans la guerre qui oppose la Sublime Porte à Saint-Pétersbourg1418, une proportion non négligeable de contemporains, fabricants comme ouvriers, se rallient progressivement à l’idée d’un règlement du contentieux économique par les armes. Ce courant belliciste, sur lequel il importera de revenir, est particulièrement prononcé dans la Roër1419. À l’été 1812, alors que les opérations militaires n’ont pas encore commencé, les habitants de ce département présagent déjà des victoires françaises, dont l’effet sera »de donner plus d’éclat encore au commerce que le département faisait dans le nord de l’Europe«1420. Un an plus tard, à l’occasion de l’armistice de Pleiswitz, les négociants roërois apparaissent toujours »pleins de confiance« vis-à-vis »[d]es stipulations qui pourraient les intéresser dans un congrès«1421.

Si l’essor industriel amène nombre de fabricants, négociants et ouvriers à prendre position en faveur du système économique napoléonien, ils n’en constituent pas moins une population essentiellement urbaine dans un Empire encore largement rural. Les campagnes entre Rhin et Meuse profitent-elles de la prospérité napoléonienne au même titre que les villes? La réponse est plutôt négative. Les superficies allouées à la culture de la betterave à sucre ou à l’élevage des moutons mérinos, deux productions alimentant les manufactures, demeurent ainsi très anecdotiques dans les quatre départements de cette étude. La culture du coton apparaît, elle-même, très peu développée sur la rive gauche du Rhin, et ce alors que l’on pourrait la croire portée par la puissante industrie textile. Elle s’avère en réalité mise en difficulté par les incessantes importations illicites de coton brut et filé depuis la rive droite du Rhin. C’est donc un premier point que d’observer que la dynamique de l’industrie ne joue qu’un rôle de levier bien limité dans l’économie des campagnes. En la matière, un interventionnisme napoléonien, au succès bien plus industriel et urbain qu’agricole et rural, ne saurait faire office de solution miracle. Déjà peu nombreuses, les incitations du gouvernement se heurtent également au conservatisme des mentalités. Quelques réussites de nature physiocratique sont certes attestées dans la culture du trèfle et d’autres plantes fourragères destinées à reminéraliser les sols ingrats des massifs de l’Eifel et du Hunsrück (une initiative que poursuivra le gouvernement prussien après la chute du régime français1422). Cependant, ces cas isolés ne sauraient contrebalancer les inerties des conseils généraux face aux cultures nouvelles1423, et le conservatisme de populations peu enclines au changement, y compris en matière sanitaire ou médicale1424. Outre une certaine réticence au mouvement, la prudence est également de mise dans les têtes paysannes. Les appels de la préfecture à se servir de chevaux au lieu de boeufs n’ouvrent-ils pas la voie à la réquisition future de ces bêtes comme attelage à un train d’artillerie1425? En vérité, si une certaine prospérité se fait sentir dans les campagnes napoléoniennes, elle est moins le fruit de la politique napoléonienne que le fait de la suppression des dîmes et des droits seigneuriaux. L’essor, quoique très lent, des cultures rémunératrices1426 ou encore l’augmentation des superficies mises en culture et le décollage de la production agricole1427 sont, d’ailleurs, bien plus le résultat de la vente des biens nationaux que celui des mesures d’encouragement à partir du Consulat. On notera enfin que le dynamisme des campagnes les plus prospères est souvent moins dû au volontarisme économique du gouvernement napoléonien qu’à son militarisme (consommation importante de produits agricoles par l’armée, circulation du numéraire le long des axes empruntés par les régiments en marche, dépenses des vétérans pensionnés dans les régions où ils s’installent).

La politique économique napoléonienne bénéficie d’un large soutien populaire, aussi bien parmi les fabricants qu’au sein du monde ouvrier. Non seulement les habitants de la Roër s’opposent à l’intégration au marché national de régions concurrentes plus compétitives, mais également ils se révèlent être de farouches partisans de la suprématie économique française à l’échelle européenne. À la fin de l’année 1810, de nombreux habitants de la Roër applaudissent aux dernières »mesures prises contre le commerce anglais«1428. Et en mars 1813, malgré la guerre européenne, il se touve toujours des foules criant »Vive l’Empereur!« à la vue des marchandises anglaises livrées aux flammes1429. Toutefois, cet avers avantageux a aussi son revers de la médaille, laissant poindre une certaine amertume.




4.2 Mécontentement sous-jacent et critiques récurrentes de nature économique

Si à plusieurs reprises le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons écrit dans sa correspondance avec le ministre de l’Intérieur Montalivet que »l’on commence à applaudir au système adopté par Sa Majesté«, il est également un habitué des sorties pourfendant les »déraisonnables clameurs des négociants«1430, et s’avère coutumier des appels à ne pas »s’effrayer des plaintes du commerce«1431. Cette contradiction chez l’homme qui n’est pas un néophyte en économie tient en fait à l’hétérogénéité du groupe des fabricants et des négociants, lesquels ne seraient jamais complètement satisfaits de la politique économique napoléonienne, qu’ils considèrent ou trop libérale ou trop protectionniste.

4.2.1 Une souffrance sourde dans un espace économique en profonde mutation

Aux yeux d’une majorité d’entrepreneurs n’ayant pas encore totalement rompu avec les principes du mercantilisme, un immense marché unifié dont la concurrence étrangère se trouve écartée constitue une authentique bénédiction économique. C’est toutefois beaucoup plus relatif si l’on considère qu’à l’intérieur de ce marché règne un libéralisme contraignant les fabricants et les négociants à adopter un esprit d’initiative en contradiction avec la traditionnelle recherche des monopoles. Derrière les profondes mutations économiques du passage d’une économie d’Ancien Régime à une économie qui se réclame de la modernité des Lumières résonne nécessairement une grande souffrance entre Rhin et Meuse.

Dans de nombreuses villes de l’ancienne France, s’il est une concurrence aussi crainte que celles des produits anglais, c’est bien celle des productions belges et rhénanes, en particulier celles des rives de l’Ourthe et de la Vesdre, au coeur d’un pays lainier s’étirant de Liège à Aix-la-Chapelle et passant par Verviers et Eupen. De cette concurrence aucune région française n’a pu se protéger à l’intérieur du vaste espace économique unifié et débarrassé des péages intérieurs. Quelques petites années auront ainsi suffi aux productions des départements belges et rhénans pour refouler, et peut-être même asphyxier, celles des traditionnels centres lainiers1432. La clé d’un tel saut de compétitivité ne fait aucun mystère: c’est l’avance technologique constituée par l’équipement massif en métiers à tisser, et elle seule, qui a permis aux manufactures des départements réunis de largement écouler leurs draps, bas, pelottes et mouchoirs dans des départements de l’intérieur, où la fabrication est alors encore largement proto-industrielle1433. Pour s’en convaincre, rappelons que l’ancrage de l’esprit d’initiative apparaît aussi faible dans les départements belges ou rhénans que dans l’ancienne France1434, et que les productions textiles belges, rhénanes et françaises affichent une qualité d’une égalemédiocrité, tout au moins comparées aux productions anglaises. Audelà du secteur textile, la concurrence débridée que consacre le libéralisme dans un même espace économique unifié se ressent également dans le commerce d’expédition, aux dépens une nouvelle fois de l’ancienne France. En Moselle, la ville de Metz perd ainsi progressivement la bataille de la prédominance commerciale aux dépens des pays réunis. Désabusés, les commerçants messins dénoncent l’ouverture d’une nouvelle route de Wesel à Hambourg1435 et le droit d’étape à Cologne1436. Mais, en réalité, la cause du déclin commercial de Metz réside bien plus structurellement dans la concurrence de toutes les cités rhénanes qui, telles Strasbourg, Mayence et Cologne, profitent d’une position avantageuse sur un fleuve remarquablement navigable et sur une frontière qui leur confère le statut d’incontournable sas pour de nombreux produits destinés à l’import et à l’export. C’est ainsi avec une indéniable amertume que sont évoqués, depuis l’ancienne France, les pays belges et rhénans fraîchement intégrés à un vaste marché intérieur unifié, où la concurrence est reine. À l’évidence, le libéralisme intérieur ne constitue pas pour tout le monde la bénédiction précédemment évoquée.

S’il est indéniablement quelque conservatisme dans les mentalités, ce qu’illustrent des fabricants et négociants bien plus animés par la recherche d’un monopole protecteur que par l’identification de niches prometteuses1437, il faut bien reconnaître que les mutations et bouleversements qui ont constamment déstabilisé l’économie sous le régime napoléonien ne contribuent pas non plus à insuffler de la confiance. Entre autres nouveautés dont les fabricants et négociants ont dû s’accommoder bon gré mal gré, rappelons que la modification du tracé des anciennes frontières d’Ancien Régime ne s’est pas faite sans remous. Si le déclin du commerce d’entrepôt à Lille trouve ainsi une cause évidente dans le blocus maritime imposé par les Britanniques, il en est une autre plus insidieuse: la disparition de la frontière d’Ancien Régime entre la France et la Belgique1438. On trouvera entre Rhin et Meuse un cas similaire en la matière de la forteresse de Luxembourg (Forêts), ce »Gibraltar du Nord« qui, depuis l’annexion, s’est vu déchargé de son ancienne fonction de verrou entre la France et les Pays-Bas autrichiens. Politique et militaire, la décision a des répercussions économiques importantes, puisqu’en 1811 la ville de Luxembourg est engluée depuis plusieurs années dans un marasme causé par le départ des militaires, les seuls qui jusque-là faisaient circuler le numéraire1439. Comme le directeur des fortifications Morlaincourt le constate dans son journal de siège au début 1814, les petits commerçants de Luxembourg ne feront jamais le deuil de cette garnison: »Cette ville [Luxembourg], depuis sa réunion à la France ayant été presque constamment privée de la garnison qui faisait sa seule ressource sous le gouvernement autrichien, ne pouvait nous être affectionnée«1440. On peut se faire une idée du manque à gagner pour l’ancienne forteresse frontalière durant les vingt années du régime français en portant le regard en direction de la nouvelle frontière. Dans le nord de la Roër, à titre de comparaison, c’est à bras ouverts que les Clévois accueillent les soldats de passage ou de séjour, tout particulièrement les officiers et les généraux au train de vie dispendieux1441. Certes, le civil n’a jamais apprécié que le militaire s’approche des jeunes filles du pays ou qu’il pénètre dans l’intimité de son logis pour y exiger le gîte et le couvert, mais, excepté ces nuisances bien connues, le militaire est également celui qui apporte l’argent de sa solde1442, le seul souvent à circuler dans les campagnes. La comparaison entre les deux villes de Luxembourg et Clèves a, au reste, son utilité en ce qu’elle souligne qu’un même bouleversement politicoéconomique pouvait susciter du mécontentement dans une région (Forêts) et être accueillie comme une bénédiction dans une autre (Roër).

De là à dire que la Rhénanie française profitait de sa nouvelle position frontalière sur tous les tableaux, il y a un pas difficilement franchissable. Non seulement le Rhin perd, avec l’annexion de toute la rive gauche, son caractère séculaire d’espace d’échanges entre l’Est et l’Ouest, mais il est également des lieux dans lesquels la politique économique et douanière napoléonienne a plus apporté de calamités que de bienfaits.Wesel en fournit un exemple probant bien que non représentatif. Située au confluent du Rhin et de la Lippe, affichant également la singularité d’appartenir politiquement à l’Empire, mais pas économiquement, la ville demeure assimilée aux yeux du gouvernement napoléonien à sa position sur la rive droite du Rhin, au contact de l’industrieux grand-duché de Berg. Les premiers projets qui tendaient à réunir Wesel à la Roër pour en faire, avec ses cantons environnants, un cinquième arrondissement fort de 85 000 habitants1443 ont laissé la place à un objectif plus vague dans ses contours: empêcher à tout prix que Wesel ne devienne la plateforme de tous les commerces illicites1444.Mi-enclave mi-exclave,Wesel constitue ainsi à l’époque napoléonienne un territoire minuscule étranglé entre deux lignes de douanes, l’une française et l’autre bergoise. Tout tempéré qu’il soit par les incessants passages de militaires, dont on a vu qu’ils disposent d’un vrai pouvoir d’achat, l’étouffement économique est réel, frappant durement les fabricants et négociants weselois: d’une part, les entrepreneurs weselois ne peuvent »songer un seul instant à soutenir la concurrence avec ceux de la confédération [du Rhin]«; d’autre part, ils voient toute exportation dans l’Empire entravée par les douanes françaises1445. Confrontés à un »commerce [qui] ne peut être exercé avec avantage«1446, ils ne pourront compter que sur leur esprit d’initiative et faire preuve de patience, ce qui s’avèrera payant, puisqu’après 1814 les industries weseloises s’adapteront sans trop de difficultés au passage au libre-échange prussien1447. Il n’en demeure pas moins que du point de vue des Weselois tout était sans conteste préférable à la situation économique – aucunement généralisable au reste de l’espace situé entre Rhin et Meuse – à laquelle le gouvernement napoléonien les avait acculés.

En profonde mutation au vu de la suppression des péages intérieurs et du tracé remanié des frontières, l’espace économique napoléonien l’est également en matière législative. Datée de 1810, la loi sur les mines stipulant que l’État demeure seul habilité à accorder des concessions d’exploitation, quel que soit le propriétaire du sol, en fournit un premier exemple. Car si le gros industriel, bien outillé et disposant d’importantes ressources financières, se trouve favorisé par le nouveau cadre législatif, il s’en faudrait de beaucoup pour que tous les exploitants puissent partager son enthousiasme. L’application de cette loi s’est en effet faite au détriment de nombreuses exploitations plus petites qui, en dépit d’une solvabilité limitée, s’avéraient suffisantes pour procurer aux ouvriers de quoi subsister1448. L’évolution de la législation forestière, notre deuxième exemple, s’inscrit dans la même logique. En procédant à la vente aux enchères des coupes de bois dans les vieux massifs forestiers, l’administration des Eaux et Forêts a surtout consacré sur celles-ci la domination des maîtres de forges, avec pour conséquence la raréfaction du combustible, dont le prix ne pouvait qu’atteindre des sommets1449. Bientôt, les habitants les plus pauvres ne parviennent plus à se procurer le bois nécessaire à leur consommation et à leur chauffage1450. »C’est un très grand sujet d’alarme et une source de misère dont il convient de s’occuper profondément«1451, reconnaît le préfet des Forêts à l’été 1812. La législation napoléonienne contribue ainsi à l’accroissement d’une détresse qui n’est certainement pas étrangère à la force des nostalgies d’Ancien Régime dans les massifs des Ardennes, de l’Eifel, du Hunsrück et des Vosges-du-Nord. Troisième exemple, l’industrie du coton constitue, au-delà des simples remous provoqués par un cadre napoléonien tout sauf apaisé, une illustration criante de ce que les changements législatifs pouvaient parfois avoir de contre-productif. Il n’est en effet pas certain que les décrets prohibitifs de Trianon et de Fontainebleau (5 août et 18 octobre 1810)1452 aient satisfait les fabricants belges et rhénans qu’ils étaient censés protéger, dans la mesure où ils ont également contribué à accentuer les difficultés d’une industrie cotonnière française obligée de produire et vendre à des coûts et prix élevés, alors même que le marché napoléonien n’était pas aussi étanche à la contrebande que le gouvernement le souhaitait. Fixer le prix du coton en laine de Géorgie à 14 francs le kilogramme aura ainsi surtout eu pour conséquence de contribuer à mettre le secteur cotonnier français en difficulté face à un coton illicite moitié moins cher et inondant le marché intérieur1453.

Parmi les souffrances de nature économique, il ne faudrait pas oublier les mutations propres à l’industrie, en veillant à ne pas les surestimer pour autant. Quand bien même la part de l’industrie dans l’économie générale progresserait sensiblement durant tout l’épisode napoléonien, les ouvriers ne dépassent jamais 20% de la population totale vivant entre Rhin et Meuse; et encore, il s’agit là d’un chiffre propre à l’Ourthe et à la Roër, deux départements figurant dans le très peu représentatif peloton de tête des régions les plus industrialisées de l’Empire. En aucun lieu, à cette époque qui n’est pas encore celle de l’industrialisation classique, les manufactures ne parviennent à absorber la totalité de la population mouvante des manouvriers et des petits artisans ruraux guettés par la misère1454. Le sort de la classe ouvrière n’en demeure pas moins extrêmement préoccupant, et en cela on peut penser que l’ouvrier a plus souffert que tout autre contemporain des mutations du temps. La mécanisation préindustrielle, notamment, l’a souvent privé du complément financier qui lui permettait de survivre durant les longs mois d’hiver. En une soudaine et violente rupture avec l’artisanat proto-industriel qui fleurissait à la fin du XVIIIe siècle dans les environs de Liège, où la filature se faisait encore à domicile et occupait toute la famille du métayer1455, elle provoque la déchéance de nombreux fileurs et tisserands, qui sombrent dans l’indigence1456. Ce n’est pas un hasard si c’est à Verviers et à Liège, dans l’un des épicentres européens de la mécanisation, que le textile détient le triste record du plus grand nombre d’indigents1457, ou encore si c’est dans ce même pays lainier que l’on trouve, entre Rhin et Meuse, les émotions les plus marquées face à la mécanisation galopante1458. Entre autres exemples, on retiendra que quatre intrigants parviennent à la fin de l’année 1811 à extorquer de grosses sommes d’argent aux ouvriers de l’arrondissement de Liège en leur faisant miroiter qu’avec cet argent ils iraient à Paris déposer une pétition demandant la suppression des mécaniques de filature1459. Sont également parfois découvertes, à la réouverture des manufactures, des lettres de menaces et des mèches annonçant la destruction prochaine des métiers à tisser. Dans ce contexte, si les manufacturiers distribuent des »soupes économiques« à leurs ouvriers au chômage durant la célèbre crise bancaire et commerciale qui s’est muée en crise industrielle1460, c’est moins par humanité que pour prévenir une révolte dirigée contre les machines. Le mouvement luddite en Angleterre1461 achèvera de convaincre les plus dubitatifs d’entre eux de l’utilité de telles mesures, encouragées par ailleurs par les autorités napoléoniennes.

Entre Rhin et Meuse, le passage, économiquement parlant, de l’Ancien Régime à la modernité a donc généré une grande détresse de même que bien des désillusions. Les ressentiments sont forts à l’égard des changements du temps, à l’égard d’une législation privant les petites gens du droit élémentaire de se chauffer, dans les massifs, également à l’égard d’un libéralisme économique qui bouscule les repères et les réflexes de nombre d’entrepreneurs bercés par les principes rassurants du mercantilisme et qui, regroupés en groupes de pression, demandent le rétablissement des monopoles. Il existe toutefois d’autres cercles de négociants défavorables au protectionnisme et exerçant, parallèlement au premier groupe, un lobbyisme tout aussi habile et assumant


4.2.2 Un protectionnisme artificiel et un dirigisme destructeur du commerce?

Considérer, comme Golbéry le fait dans son ouvrage de 1811 consacré au département de la Roër, que l’industrie doit »être observée, surveillée, et constamment protégée et encouragée par la puissance suprême du souverain«1462 fleure bon l’interventionnisme économique. Toutefois, au regard des contraintes fortes et plurielles pesant sur les contemporains du régime napoléonien, le fait économique ne saurait être apprécié à travers le seul prisme d’un protectionnisme bienfaisant.

Controversé, l’ultraprotectionnisme napoléonien le demeure en ce que, parallèlement à sa si caractéristique atmosphère de »serre chaude«, le gain du statut de puissance industrielle se serait accompagné de la perte de celui de grande puissance commerciale1463. Quelques mois à peine après le décret de Berlin entérinant le Blocus continental (22 février 1806), le commerce d’entrepôt aurait déjà tout perdu dans le département de l’Ourthe1464. Entre Cologne et la traditionnelle terre de commerce qu’est la Hollande, le volume des échanges décline des trois quarts entre 1807 et 18091465. Certains secteurs évitent le déclin en modifiant les itinéraires d’importation et en en faisant supporter la hausse des prix aux consommateurs. À titre d’exemple, les professionnels de la tannerie dans les villes de Stavelot et de Malmédy (Ourthe) tirent ainsi désormais de France et de Hollande les peaux brutes qui ne peuvent plus être importées d’Amérique1466 . D’autres secteurs préindustriels, en revanche, souffrent plus durement du blocus maritime britannique et périclitent1467, avec les conséquences sociales que l’on sait. La décadence des fabriques d’alun provoque l’indigence de bon nombre d’ouvriers de l’arrondissement d’Huy (Ourthe)1468. Il en est de même des clouteries, fabriques de fer blanc, limes et aciers à la production anéantie1469. »La paix seule [avec l’Angleterre] peut redonner à ce genre d’industrie son ancienne activité«, reconnaît le préfet de l’Ourthe en 18061470. À l’évocation d’une industrie cloutière qui, dans la métropole liégeoise, est en stagnation depuis le XVIIIe siècle1471, on serait tenté d’arguer que la politique napoléonienne a précipité le déclin des seuls secteurs archaïques de l’économie et stimulé l’essor de branches nouvelles et dynamiques1472. Mais cette généralisation est un peu facile. À Créfeld, c’est en effet un secteur textile à la pointe qui, à partir de 1807, souffre de la fermeture d’un marché américain vers lequel étaient jusqu’alors exportées de grosses quantités d’étoffes et de rubanerie1473.Dans son ouvrage à la gloire de la politique impériale, Golbéry le reconnaît à demi-mot: »Quelques fabrications ont pu souffrir de la nécessité de ces grande smesures«1474. En 1811, il se trouve toujours une proportion de commerçants appelant à ne pas perdre de vue »que les gouvernements indépendants qui se sont élevés en Amérique, nous mettent dans la nécessité de renoncer à nos anciens errements«1475, c’est-à-dire à mettre fin à la guerre avec l’Angleterre. Mais encore faut-il rappeler que cette guerre jouit d’autre part du soutien des milieux charbonniers et textiles français. C’est qu’en s’attachant à satisfaire les uns, le gouvernement napoléonien déplaît nécessairement aux autres.

Loin de provenir des seuls rangs des négociants acquis aux principes économiques libéraux, les détracteurs de l’interventionnisme napoléonien en Europe constituent une palette assez large d’entrepreneurs se retrouvant autour d’une même appréciation: les velléités dirigistes du régime napoléonien en matière économique apparaissent non seulement funestes, mais elles seraient également vouées à l’échec. Funeste, la politique napoléonienne aurait ainsi contribué à déplacer le centre de gravité de l’économie européenne vers l’ouest, bouleversant de la sorte des itinéraires commerciaux pour certains vieux de plusieurs siècles et dont certaines villes se trouveraient désormais exclues1476. Mais incapable, toujours à en croire les détracteurs de l’interventionnisme napoléonien, d’atteindre les buts qu’elle s’est fixée, cette même politique aurait également quelque chose de chimérique et d’abstrait. »On ne peut se faire illusion, analysent des marchands liégeois peu convaincus, le commerce change totalement d’objets et de direction«1477. Persuadés que les mesures déployées contre les Anglais sont »destructives du négoce«, ils notent et regrettent que »tous ceux qui en vivent forment une chaîne que l’on a rompue, et dont les parties sont éparses aujourd’hui«1478. À la fin de l’année 1813, ils ne ménagent plus leurs imprécations contre »les penseurs du Système continental«1479. Cause de bien des incompréhensions et bien des frustrations chez une grande partie des entrepreneurs actifs entre Rhin et Meuse, le dirigisme napoléonien l’est également en ce qu’il se caractériserait par une propension à multiplier les bouleversements refroidissant l’esprit d’initiative. Législatifs (nouveaux tarifs douaniers, instauration des monopoles d’État), territoriaux (annexion des départements hanséatiques en 1811, bruits d’annexion du grand-duché de Berg en 1810 et 1811), politiques et militaires (bruits de guerres continuels, conflits successifs), ces bouleversements contribueraient à détruire la confiance essentielle à toute activité économique1480. C’est encore plus vrai dans des départements réunis dans lesquels la grande majorité des fabricants et des commerçants est connue pour son »caractère sage«, son »esprit de prudence et d’économie«1481. Ajoutons le quasi-espionnage dont les fabricants font l’objet de la part des autorités1482, la confiscation ou la destruction des marchandises qu’ils tentent de faire passer en contrebande, et occasionnellement les descentes de police dans leurs entrepôts1483, et l’on comprendra que l’oeil régulateur de l’État napoléonien sur l’économie ait pu troubler, peut-être même passablement exaspérer.

Si les négociants ont sans doute plus à reprocher au système économique napoléonien que les fabricants (ce sont cependant parfois les mêmes personnes), la tentante équation selon laquelle le déclin commercial aurait été compensé par une prospérité industrielle nouvelle doit être remise en question. L’essor préindustriel apparaît en effet assez artificiel (Scheinblüte)1484. Sans même faire mention du fait que les entreprises créées à la faveur du climat économique de »serre chaude« étaient sous-capitalisées1485, les productions de nombre d’entre elles n’ont en réalité jamais eu les moyens de rivaliser avec les productions anglaises ou même avec celles d’un grand-duché de Berg, dont on a vu que le lobbyisme roërois avait vaincu les tentatives de réunion à l’Empire. Quelques tissus de bonne qualité produits à Eupen et à Verviers, grâce à un certain savoir-faire dans l’utilisation des métiers à tisser1486, ne trompent personne: les productions textiles françaises, belges ou encore de la rive gauche du Rhin sont d’une qualité médiocre1487, ce que révèle également l’attrait durable des mouchoirs anglais. C’est là un élément plus vicieux que vertueux de la politique économique napoléonienne: satisfaits de leur situation et vivant au jour le jour, la majorité des fabricants établis entre Rhin et Meuse ne se seraient jamais posé la question de l’amélioration de leurs produits, ils n’auraient jamais cherché à rattraper le retard qualitatif de leurs productions. De l’aveu du contemporain Friedrich Wintgens, originaire de Duisbourg et installé à Moers, les barrières douanières auraient ainsi condamné l’industrie de la rive gauche du Rhin à la »médiocrité« (Mittelmäßigkeit)1488. Comment dès lors s’étonner de ce qu’après 1814, exceptées quelques entreprises qui parviennent à rivaliser en termes de qualité avec les fabriques anglaises, le libéralisme économique imposé par les Prussiens provoque l’implacable déclin d’une majorité de manufactures qui avaient fleuri sous le régime français? En 1816, le commerce des environs de Coblence aurait ainsi décliné au rang de »vulgaire activité d’épicerie« (schlichte Krämerey)1489. En 1817, les commerçants liégeois reconnaissent pour leur part ne pas être »en mesure de faire d’aussi bonne quincaillerie que les Anglais« et être désormais obligés d’avoir un magasin d’articles anglais pour satisfaire leur clientèle1490. C’est à la lumière d’un tel déclin que l’on prend la mesure du caractère artificiel de l’essor d’une industrie française »hors-sol« dans l’économie européenne. Pour tous ceux qui, deux décennies durant, ont cru à un monopole immuable, le désenchantement est à la hauteur des illusions passées.

L’étude qualitative des causes du mécontentement de nature économique entre Rhin et Meuse mérite à cet instant d’être enrichie d’une approche à la fois plus quantitative, si tant est que la chose soit possible, et plus locale. La ville de Cologne constitue en cela un observatoire privilégié de la détérioration durable d’un esprit entrepreneurial heurté par le dirigisme napoléonien. L’annonce en 1810 du durcissement douanier (décrets de Trianon et Fontainebleau) constitue un premier choc. Certes, certains fabricants et négociants colonais se réjouissent de voir l’Angleterre ainsi tenue à l’écart du commerce continental, mais d’autres déplorent la paix maritime qui s’éloigne toujours plus. D’autres encore doivent, une nouvelle fois, revoir leur activité menacée de ruine. Tous, en tout état de cause, craignent les effets secondaires ou collatéraux de mesures qui n’ont pas matière à stabiliser l’économie, tous accueillent ces décrets avec »réserve« et »résignation«1491. Peu de temps s’est écoulé lorsque est décrété, le 29 décembre 1810, un très liberticide monopole d’État sur l’ancienne et très rémunératrice activité de production du tabac. L’exaspération est à son comble à Cologne, comme l’illustre le fait qu’à l’occasion du banquet de la Saint-Sylvestre les toasts portés à la santé de Napoléon soient boycottés par plusieurs dizaines de fabricants et négociants colonais1492 . Parmi les 180 convives feignant la surdité, on en trouvera toutefois un refusant haut et fort de boire à la santé de »celui qui nous ruine«1493. Le grief des Colonais est donc de nature économique, ce que remarque également le préfet Ladoucette: »Croyez-en des observations exactes. Que le commerce du Rhin reprenne de l’activité; le dévouement pour l’Empereur sera porté dans cette dernière ville, aux dernières bornes du possible!«1494 Le mécontentement en cette ville ne faiblira plus. Un an plus tard, non seulement les fabricants et négociants colonais accusent toujours le choc, mais la crise industrielle est désormais passée par là. Surtout, d’autres décrets ont suivi1495, aggravant encore les perspectives de ces entrepreneurs colonais fâchés avec le régime. Un événement ayant valeur d’indice – la venue de Napoléon sur les bords du Rhin à l’automne 1811 – le laisse penser. C’est en effet avec d’infinies difficultés qu’est formée la traditionnelle garde d’honneur colonaise chargée d’accueillir le couple impérial1496. Dans un consensus troublant, les élites anciennes et les élites nouvelles refusent d’y envoyer leurs fils, les élites municipales faisant elles-mêmes preuve d’un degré d’implication financière bien limité1497. Napoléon s’avouera abasourdi par la froideur de l’accueil colonais. En 1813, ces élites colonaises, économiquement et politiquement, refuseront avec la même opiniâtreté de former une garde d’honneur chargée, cette fois, d’accueillir l’impératrice.

Un négoce »absolument subordonné aux vues politiques«, pour reprendre l’expression de Micoud d’Umons1498, n’est donc pas du goût de tout le monde. Tout en élevant l’industrie rhénane à un niveau exceptionnel, Napoléon aurait enchaîné le commerce et entravé toutes les circulations, observe l’historien contemporain Löhrer1499. Son système économique aurait créé un nombre infini de bouleversements désagréables aux effets et répercussions sensibles jusque dans les habitudes de consommation1500. Critiqué tantôt pour son libéralisme intérieur, tantôt pour son protectionnisme et son dirigisme, le gouvernement napoléonien l’est également pour les monopoles et faveurs particulières qu’il dispense à son bon vouloir.


4.2.3 Rancoeurs autour des monopoles d’État et faveurs économiques jalousées

Parmi les mécontentements et les rancoeurs les plus tenaces à l’égard de la politique économique napoléonienne figurent les monopoles d’État, notamment celui sur le tabac qui, tout en assurant une véritable manne financière au régime, a eu des conséquences économiques et politiques désastreuses. Dans toutes les régions situées entre Rhin et Meuse, les contemporains frappés par ce monopole d’État expriment leur désapprobation et leur défiance. La dégradation de l’opinion publique est notable. Aux monopoles d’État s’ajoutent tous ces monopoles particuliers que l’État a daigné accorder à certaines villes et régions aux dépens de toutes les autres, qui, à tort ou à raison, s’estiment lésées.

Dans le prolongement du précédent paragraphe, relatif aux mécontentements de nature économique, il importe de revenir sur les conséquences du monopole d’État sur le tabac à Cologne. À la fin du XVIIIe siècle, la production et transformation du tabac constitue dans cette ville la seconde industrie au regard des effectifs employés (20% du total) et la première au regard des capitaux investis ainsi qu’au vu de la valeur des produits fabriqués1501. Déjà acculé par l’instauration des barrières douanières, ce secteur est littéralement anéanti par le décret du 29 décembre 1810 qui ordonne la nationalisation de la transformation (via des manufactures impériales) et de la vente du tabac. En prévision de ce »coup de grâce«, dont on sait en haut lieu qu’il frappera durement l’économie rhénane1502, les ministères se concertent pour renforcer la garnison de Cologne: c’est que conjuguée à l’augmentation du prix des denrées dans un contexte hivernal rigoureux, la misère ouvrière provoquée par le monopole d’État risquerait d’entraîner une hausse de la criminalité1503. Sans ironie aucune, on concèdera donc au gouvernement napoléonien une certaine capacité d’anticipation, quoiqu’elle se traduise par des mesures de prévention moins sociales que répressives. Dans un exode d’autant plus remarquable que la tendance est alors plutôt à l’établissement de manufactures sur la rive gauche du Rhin à l’abri des barrières douanières, de nombreux fabricants roërois, tout particulièrement colonais, se décident à s’installer sur la rive droite pour y continuer leur activité, qui ne pouvait que devenir illégale1504. La contrebande du tabac sur le Rhin se développant1505, le gouvernement se décide cependant bientôt à pourchasser les fabricants de tabac jusque sur la rive droite. Un an plus tard, il étend le monopole d’État au grand-duché de Berg, cet État vassal dont le droit d’exister se borne à un impératif de non-nuisance vis-à-vis de l’économie française:

Il ne se fait guère dans ce moment-ci dans la partie du département de la Rhoer que j’habite d’autre contrebande que celle du tabac: elle s’effectue par une filtration presqu’insensible mais qui cependant nuit beaucoup au débit des manufactures impériales. L’Empereur a choisi le seul moyen qui pût la détruire en établissant une manufacture semblable dans le grand-duché de Berg, qui vendra le tabac au même prix qu’en France. Elle sera en pleine activité dans le courant de l’année 18121506.

Ainsi, dans toute la Rhénanie, les fabricants qui avaient eu le malheur de faire de la production du tabac leur métier sont ruinés. Sur les deux rives, des dizaines de milliers d’ouvriers perdent leur travail1507. On les garde à l’oeil; la censure se fait plus attentive. En janvier 1812, le commissaire spécial de police à Cologne invite le directeur des spectacles à supprimer de son répertoire la pièce de Kotzebue »Les Distraits« sous prétexte qu’elle renferme de »mauvaises plaisanteries« sur la nouvelle organisation des tabacs, lesquelles auraient été »applaudies avec assez d’empressement par les spectateurs«1508. Il convient en conséquence de reconnaître que si la crise économique et la guerre ont forcément joué un rôle dans la détérioration de l’opinion publique entre 1810 et 1814, le régime napoléonien est, par son seul monopole d’État, également parvenu à créer les conditions de sa détestation dans une ville de Cologne dont tout un secteur de l’économie s’est trouvé anéanti.

Les désastreuses conséquences de ce monopole d’État se font également sentir dans l’ancienne France, plus précisément en Moselle, où des villages entiers qui vivaient de la culture et de la vente du tabac adoptent progressivement une attitude de rejet similaire de la politique napoléonienne. D’une certaine manière, le décret du 29 décembre 1810 y est encore plus douloureux que sur la rive gauche du Rhin, parce que la nationalisation de la transformation et de la vente du tabac s’accompagne de l’ordre formel d’éradiquer la tabaculture dans ce département1509. Au ministère des Finances, le calcul est simple: pour garantir des prix de vente élevés dans l’Empire, il faut limiter le cercle des départements cultivant le tabac, un cercle dont la Moselle est définitivement écartée par une lettre sans appel datée du 12 février 18111510. La décision est très douloureuse en Lorraine allemande, cette Moselle germanophone dans laquelle le tabac constitue l’une des principales sources de richesse sur des sols arides. Durant tout le mois de février 1811, les maires écrivent au préfet Viénot de Vaublanc, l’implorant tour à tour de porter leurs plaintes aux pieds du ministre des Finances. Dans le village de Beaumarais, cette mesure aurait »jeté la désolation [. . . ] et annonce aux deux dernières classes des habitants un avenir misérable«1511. À Vaudrevange, on dit la commune »réduite à la plus affreuse misère«1512. Intraitable malgré les tentatives répétées du préfet1513, le ministère des Finances ordonne la vente des derniers tabacs légaux mosellans par un temps sec et à des prix dérisoires1514. Acculés à la misère,mais également hostiles à la confiscation d’un droit dont ils jouissaient jusqu’alors sans restriction, les habitants se résolvent dès lors à l’illégalité1515. En réaction, les autorités préfectorales envoient les employés des droits réunis et les gendarmes dans les villages pour faire la chasse aux cultures clandestines. L’escalade est notable. Les mesures répressives se heurtent à la résistance des maires qui soutiennent les planteurs soit par humanité, soit par complaisance, soit encore parce qu’ils craignent des représailles de leur part1516. Les accrochages entre villageois et agents du pouvoir deviennent de plus en plus fréquents1517. Les actes de rébellion, tous liés à la tabaculture et à la question fiscale1518, ne cesseront plus en Moselle jusqu’à la fin de l’expérience napoléonienne, révélant au passage qu’il est des régions de l’Empire dans lesquelles la constitution des monopoles d’État a causé plus de mécontentement que les levées successives de la conscription1519. En autorisant la tabaculture dans certains départements et en l’interdisant dans d’autres, le gouvernement créé, par ailleurs, autant de »frontières économiques intérieures« qu’il lui faut désormais surveiller, et qui seront abordées plus loin.

À ces monopoles d’État peuvent être comparés tous les monopoles économiques que l’État a daigné accorder à quelques villes aux dépens de toutes les autres. À l’époque napoléonienne, il n’est ainsi pas une ville située entre Rhin et Meuse qui connaisse une situation économiquement plus enviable que celle de Cologne – sur le papier tout au moins, car nous avons vu que les décrets économiques des années 1810 et 1811 ont progressivement réduit cet avantage à une peau de chagrin. À titre d’exemple, l’ancienne ville libre du Saint Empire jouit d’un monopole sur l’importation de produits tels que le fil d’acier nécessaire à la fabrication des aiguilles1520, de même que d’un autre monopole sur l’importation des cotons en laine, qui ne peuvent pénétrer dans l’Empire napoléonien que par Cologne, Mayence et Strasbourg1521. Elle bénéficie également d’une très généreuse »disposition particulière«1522 en la matière d’un port franc1523. À son sujet, le conseiller d’État Réal, en mission dans les pays réunis, écrit en 1809: »L’immense avantage qu’il promet à Cologne rend cette ville tout à fait attachée à S. M. par le lien le plus fort, celui de l’intérêt«1524. S’il s’avère, en fait, difficile d’apprécier dans quelle mesure et jusqu’à quel point le port franc a conduit les négociants colonais à soutenir le régime napoléonien, un élément ne fait aucun doute: à partir de 1810–1811, ce port franc n’est plus en mesure de contrebalancer la déferlante de décrets frappant l’économie de la métropole rhénane en plein coeur. Pour le gouvernement, qui, par cette mesure, cherchait à s’attacher Cologne, c’est un échec de taille, plus encore si l’on considère qu’accorder une telle faveur est d’un coût politique important. Dans d’autres villes, des négociants réunis en groupes de pression dénoncent ainsi le soi-disant »privilège de Cologne« pour appuyer leur propre demande de monopole. En Moselle, on argue que le port franc de Cologne est la cause de la décadence commerciale de Metz: »Metz qui, pendant quelques années, avait obtenu un rang dans les villes de commerce, va bientôt le perdre, si elle n’obtient la suppression du droit d’étape de Cologne«1525. À la confluence du Rhin et de la Lippe, les négociants weselois sollicitent eux aussi une prime d’encouragement pour l’exportation de leurs cotonnades, sur le modèle de ce qui se fait à Strasbourg1526 . En dispensant de telles faveurs économiques, le gouvernement a donc d’une certaine manière ouvert la porte à quantité de demandes de monopoles et de dispenses. Il a également créé d’importantes frustrations, comme c’est le cas à Metz, où les commerçants ne comprennent pas, notamment en ce qui concerne le cas colonais, cette »faveur accordée à une ville d’Empire au détriment de beaucoup d’autres«1527.
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Si les causes du mécontentement de nature économique entre 1810 et 1814 sont le fruit d’un entremêlement subtil entre éléments structurels et conjoncturels, les décrets napoléoniens sont parfois à eux seuls parvenus à créer le terreau d’un mécontentement durable. Le cas du monopole d’État sur le tabac est révélateur à cet égard: par cette unique mesure, le gouvernement napoléonien a annihilé les effets positifs du Blocus continental en Lorraine allemande, de même que ceux du port franc de Cologne – un privilège économique largement jalousé entre Rhin et Meuse. La surreprésentation des voix discordantes dans les sources ne doit cependant pas faire oublier que la politique économique napoléonienne a également contribué à l’enrichissement de nombreux contemporains. D’une certaine manière, cet objet controversé trouve sa synthèse naturelle dans l’étude de l’économie parallèle.




4.3 L’économie parallèle: adhésion et rejet autour de la fraude et de la contrebande

Il faut avouer qu’entre la critique du faible ancrage de l’esprit d’initiative parmi les manufacturiers de l’Ourthe en 18061528 et la remarque selon laquelle en 1811 l’»habitude des hasards« les aurait rendus »téméraires, peu délicats et toujours disposés à enfreindre les lois«1529, il existe un certain paradoxe. Comme la manière de commercer n’a pas été révolutionnée entre ces deux dates, c’est la perception du représentant du pouvoir qui, au fil de ces décrets faisant des entrepreneurs et des ouvriers d’aujourd’hui les contrebandiers et les fraudeurs de demain, a changé. Ces puissants et ces petites gens passés dans l’ombre constituent évidemment une forme d’opposition au système économique napoléonien. Cela dit, la complexité de la chaîne de la contrebande, le volume de la fraude, l’imbrication des activités illicites et légales, ou encore l’enrichissement considérable de contrebandiers pas toujours victimes du système, tout cela implique de dépasser les questions d’adhésion et de rejet du régime napoléonien pour les replacer dans un cadre moins manichéen.

4.3.1 Un système illicite profitant à une majorité de contemporains des bords du Rhin?

Il est peu vraisemblable qu’une économie parallèle dans laquelle des pans entiers de la création de richesse et du commerce se sont retirés n’ait pas contribué, dans les espaces frontaliers, à faire vivre un nombre significatif de contemporains. Les quantités considérables de marchandises prohibées qui, chaque jour et chaque nuit de l’expérience napoléonienne, franchissaient la ligne du Rhin ont indéniablement constitué une menace pour les manufactures, dont la bonne santé requiérait la protection des barrières douanières; mais elles ont également assuré la subsistance de quantité de familles, enrichi nombre de capitalistes et de douaniers peu scrupuleux. En leur qualité de régulateur économique, elles ont aussi ramené un certain équilibre entre les deux rives du Rhin1530.

La question du rapport qu’entretiennent les fraudeurs et les contrebandiers à la politique économique napoléonienne – la différence entre les deux groupes consistant dans le fait qu’un contrebandier fait commerce de son activité illicite tandis que le fraudeur assure sa seule subsistance – est très difficile à apprécier, tant le rapport à la contrebande et à la fraude apparaît lui-même ambigu. Commerce et contrebande ne recouvrent-ils pas une même réalité, l’emploi que l’on fait de l’un ou l’autre terme signalant le côté dont on se réclame1531? Très souvent, à l’époque napoléonienne, l’activité de la contrebande est ainsi le prolongement d’une activité qui était légale ou tolérée avant que le gouvernement décide d’y mettre un terme, sans considération aucune pour les pratiques commerciales faites de l’expérience du passé. L’impressionnant volume, sous le Consulat et au début de l’Empire, des exportations illégales de grains depuis la rive gauche vers la rive droite du Rhin trouve par exemple son origine dans les habitudes et réseaux qui existaient avant la conquête française et avant l’établissement des barrières douanières1532. Il apparaît à ce stade utile de rappeler que si l’honnête commerçant déclaré hors-la-loi par la force d’un décret n’a pu que prendre ses distances avec une politique criminalisant son activité1533, rien n’indique que les contrebandiers aient été farouchement opposés à un système qui, toute aventureuse et périlleuse qu’ait été la vie qu’ils menaient, les enrichissait. La contrebande ne constitue-t-elle pas un modus vivendi particulièrement rémunérateur profitant à plusieurs milliers d’individus dans la Roër1534? Des villes frontalières entières doivent une partie de leur essor aux activités illicites. C’est le cas de Neuss, véritable »foyer de contrebande«1535. C’est le cas, évidemment aussi, de la métropole colonaise, vers laquelle confluent les principaux courants de marchandises illégales1536, et dans laquelle plusieurs maisons de commerce, pour reprendre l’expression de Roger Dufraisse, ont engrangé un »vrai pactole«1537. Tandis qu’avant l’arrivée des Français il n’y avait en cette ville que six maisons de commerce dont la fortune était supérieure à 150 000 francs, les maisons dont le capital est supérieur à 350 000 francs ne sont ainsi plus une exception en 18121538. Ce sont là des capitaux que la protection des barrières douanières n’a pu générer seule. Autrement dit, il s’agit de bénéfices d’origine illégale, aussitôt réinvestis dans les manufactures de la rive gauche du Rhin pour contribuer à l’essor de l’industrie dans le grand dessein du Blocus continental. La contrebande ne peut décidément être lue à travers le prisme restrictif d’un rejet de la politique napoléonienne.

Si les mouvements de marchandises illicites constituent un défi, au sens de provocation, lancé à l’encontre des autorités garantes de l’ordre économique napoléonien, il s’agit pour ces dernières également d’un défi à relever en termes de mobilisation de moyens et de réinvention continuelle. Face à la fraude qui s’effectue par »coulage et filtration«, c’est-à-dire quotidiennement et par petites quantités1539, l’administration napoléonienne apparaît en effet incapable d’endiguer le flot incessant de marchandises, nourri par un nombre intarissable d’individus sans cesse plus imaginatifs. Au fil des années, la répression se fait de plus en plus implacable sur les bords du Rhin. Comme l’illustre le décret du 18 octobre 1810 statuant que les contrevenants seront désormais traduits devant des tribunaux spécialement chargés de juger les crimes de contrebande et d’appliquer des peines sévères1540, l’arsenal répressif légal se développe. Sans grand succès cependant: il s’en faut de beaucoup pour que la terreur judiciaire l’emporte sur la perspective du gain de la fraude, sur la différence du simple au double qui existe en 1811–1812 entre le prix des tabacs des manufactures impériales de la rive gauche du Rhin et celui de la rive droite. On est certes très loin des gains de la très professionnelle contrebande grâce à laquelle le contrevenant peut espérer gagner en une nuit huit à dix fois l’équivalent d’un salaire quotidien1541, mais la perspective d’un argent facile a sans conteste séduit un nombre considérable de ces travailleurs frontaliers qui, quotidiennement, traversaient le Rhin1542. À Cologne, les autorités évaluent en 1811 à un million de kilogrammes la quantité de tabac qui entre en fraude chaque année par la ville et ses environs, soit bien plus que la consommation entière du département de la Roër1543. Une fraude impossible à réprimer, à cause du vivier infini de fraudeurs potentiels1544 et de l’inclination à la récidive chez ces contrevenants souvent pauvres voire sans moyens d’existence1545. S’ajoutent les propres limites de l’administration des douanes, incapable de contrôler efficacement les flux. Comment gérer les milliers de travailleurs pendulaires qui, chaque matin, traversent le Rhin pour se rendre sur leur lieu de travail en dissimulant sous leurs vêtements quelques grammes de tabac ou quelque mouchoir anglais qu’ils vendront ensuite sur le territoire français? Des excès, tels que ceux revenant à fouiller au corps et en public les femmes dont les robes pouvaient servir de véhicule à la fraude1546, ne révèlent pas autre chose qu’une grande difficulté du personnel des douanes à effectuer sa mission quotidienne.

Comparée à la fraude, la contrebande apparaît plus difficile encore à endiguer. C’est chez elle que l’on trouve le sommet de l’audace demême que la plus grande maîtrise du cadre légal et de ses limites soigneusement exploitées. Assimiler la contrebande à l’un des beaux-arts n’est pas exagéré1547. À la fin 1811, les négociants colonais ont, à titre d’exemple, trouvé une nouvelle parade aux douanes en faisant leur trafic de nuit et en se munissant de certificats d’expédition certes en règle, mais également peu susceptibles d’être contrôlés1548. Des certificats dont ils peuvent, donc, se servir plusieurs fois d’affilée. La manoeuvre est astucieuse, car si tout commerce entre les deux rives est évidemment prohibé après le coucher du soleil, enfreindre cette interdiction relève d’une simple contravention aux lois et règlements sur les douanes, pas d’une importation frauduleuse. Un certain talent de la »navigation« dans des eaux à la confluence de la légalité et de l’illégalité est par conséquent une première caractéristique de la contrebande. C’est également dans la contrebande que l’on trouve les quantités de marchandises les plus importantes (422 kg de tabac saisis en mars 1813 à Kaldenkirchen; 228m de tissu, 7 mouchoirs à frange, 12 paires de bas de lin et 66 paires de bas saisis en juin 1813 dans le double fond d’une voiture à Wesel)1549, et donc aussi les sommes les plus considérables (une vaste action de police mène à la saisie de près de 100 000 francs de marchandises illégales dans les principales maisons de commerce du canton de Wesel à la fin de l’année 1810)1550. C’est enfin dans la contrebande que l’on trouve les plus beaux taux de réussite du commerce illicite1551, à la faveur de la mobilisation des réseaux les plus élaborés et les plus opaques. La contrebande sur les bords du Rhin consiste ainsi en de très subtiles interdépendances entre des assureurs1552, des douaniers corrompus1553, de riches contrebandiers se constituant en association1554, et des agents intermédiaires qui, ne connaissant pas leurs commanditaires fortunés, sont souvent les seuls à être arrêtés. Les condamnations ne touchent ainsi que les maillons faibles de la chaîne de la contrebande, »une chaîne qui se termine en fins cordons de soie, ceux de la bourse des commanditaires, que leur condition de respectables négociants rend souvent intouchables«1555. Intouchable, comme le premier adjoint au maire à Cologne, Bernard Boisserée, dont la maison de commerce est réputée ne devoir sa prospérité qu’à la contrebande1556. Intouchable, comme le riche banquier colonais Schaaffhausen, qui pouvait payer à la douane une amende de 100 000 francs sans se retrouver en difficulté financière1557. Les cas de ces deux individus et une certaine redistribution des richesses tout au long de la chaîne de la contrebande prouvent ici qu’être actif dans le commerce illicite ne signifiait aucunement le rejet du régime en place.

C’est d’autant plus vrai que, sur la rive gauche du Rhin, les agents du régime reçoivent eux-mêmes une belle part de cette manne financière. Datée de novembre 1809, la remarque selon laquelle »beaucoup de gens pensent, et avec fondement peut-être, que les contrebandiers ont des protecteurs secrets dans quelques agents corrompus de cette administration [des douanes]«1558, est particulièrement ironique, puisqu’elle émane d’un Georgeon, commandant de gendarmerie de la Roër lui-même jadis compromis dans le commerce rhénan clandestin1559. Le durcissement douanier de 1810, apparemment le premier à s’être traduit par des mesures répressives concrètes sur la ligne du Rhin, est révélateur à cet égard des ententes qui existaient entre les employés des douanes et les fraudeurs et contrebandiers. C’est avec une certaine stupéfaction qu’à la fin de cette même année le commissaire spécial de police, à la tête de la nouvelle magistrature récemment créée à Wesel1560, s’entend ainsi faire des propositions d’arrangements par des négociants reconnus coupables de fraude, puis les voit »s’insurger en masse et contester publiquement notre droit« sous prétexte que dans le passé un compromis avait toujours pu être trouvé1561. Lorsqu’en 1810 le régime napoléonien se décide à donner un énergique tour de vis à sa politique douanière sur le terrain, cela fait donc plus d’une décennie que contrebandiers et douaniers s’entendent sur les bords du Rhin. Immanquablement, certaines habitudes ne pouvaient que se perpétuer, comme de nombreuses rumeurs le laissent penser. C’est ainsi qu’en septembre 1811 le receveur des douanes à Neuss est soupçonné de s’être enrichi par le biais de la contrebande1562, ou qu’en janvier 1812 des fraudeurs des environs de Cologne auraient été relâchés, »moyennant un léger pourboire«1563. Aux yeux du commissaire spécial de police à Cologne, Paulze d’Ivoy, il ne fait aucun doute qu’un »grand nombre d’employés sont vendus«1564, que les »colporteurs sont d’accord avec les préposés des bords du Rhin«1565. À l’en croire, ce serait même là la seule et unique faille dans la ligne de douane1566. Son collègue installé à Wesel souligne le même mal1567. Il est vrai que la tendance qu’ont les douaniers à transiger avec les obligations de leur service apparaît comme une sérieuse limite au bon fonctionnement du Système continental. Cela dit, l’administration des douanes n’est pas la seule à être minée par la cupidité et la corruption1568. Et il ne faudrait pas oublier non plus qu’en matière de commerce illicite sur les bords du Rhin les maires et leurs adjoints sont au moins aussi actifs que les douaniers1569.

Si la fraude et la contrebande ont contribué à nourrir quantité de familles, à enrichir nombre de fabricants et négociants ou encore de douaniers peu scrupuleux, une certaine proportion de contemporains semble toutefois avoir sincèrement joué la carte du protectionnisme économique. C’est le cas de nombreux petits commerçants qui, pas assez riches pour participer aux grandes opérations de contrebande, ont énormément souffert du commerce illégal1570. C’est le cas également de négociants plus fortunés qui, parce que leur activité économique dépendait de l’étanchéité des barrières douanières, n’ont pas hésité à entrer en contact avec la police napoléonienne pour dénoncer un concurrent qu’ils jugeaient déloyal. Lorsque, à la fin de l’année 1812, la contrebande semble connaître un certain regain d’activité sur les bords du Rhin1571, deux négociants colonais parmi »les plus recommandables« s’en vont ainsi trouver le commissaire spécial de police à Cologne, Paulze d’Ivoy, pour lui révéler l’existence d’une fraude audacieuse1572. Par quantités de 10 à 15 ballots à la fois, du coton brut et filé passerait régulièrement le fleuve pour être ensuite transporté jusqu’à Rheydt et Gladbach, en dehors de la zone de juridiction des douanes, et y être vendu sur la place publique. Il va sans dire qu’au vu de la différence de prix (6 francs le kilo de coton contre 14 francs, soit une différence de plus du double), les manufactures textiles sont toujours preneuses, ce qui met les producteurs de coton colonais et les manufactures achetant le coton au prix français dans l’impossibilité d’écouler leur production. Certes, la contrebande n’est en réalité que très partiellement responsable des difficultés du secteur cotonnier à cette date (entre 1811 et 1813, les étoffes de coton ne se rencontrent que dans 29% des saisies douanières, alors que jusqu’en 1810 elles y figuraient pour 57,67%), les difficultés des filatures de la rive gauche du Rhin résidant surtout dans les lois douanières et un renchérissement des subsistances plombant le pouvoir d’achat des Français1573. Néanmoins, il est intéressant d’observer qu’en cette circonstance certains fabricants n’ont pas hésité à faire appel aux services policiers du régime pour dénoncer un courtier originaire de Gladbach et inviter le commissaire spécial de police à examiner ses papiers, de même qu’à renforcer la surveillance sur une portion bien précise de la ligne de douane, aux environs de Wesel et de Duisbourg1574. C’est à ce niveau que les marchandises prohibées franchiraient le Rhin pour ensuite redescendre tranquillement le long de la limite orientale de la Roër, bien au-delà de la juridiction des commissariats spéciaux de police de Cologne et de Wesel.

Tout en profitant à un nombre considérable d’individus entre Rhin et Meuse, la fraude et la contrebande ont par conséquent lésé tous les contemporains dont l’activité économique dépendait de la protection des barrières douanières. Cerner l’opinion publique n’est pas facile dans ces conditions. Au mieux pourrat-on rappeler que ceux qui pratiquent la fraude et la contrebande ne sont pas plus les »logiques« opposants du régime napoléonien que ceux qui la rejettent en seraient les »nécessaires« partisans. C’est là une réalité très rhénane, pourraiton penser. Cela dit, les départements de l’intérieur connaissent leur propre développement de la fraude et de la contrebande, lesquelles ne sont pas moins virulentes.


4.3.2 Fraude et contrebande sur des frontières économiques intérieures?

En instaurant un monopole d’État sur le tabac et en distribuant à son gré aux départements le droit, ou non, de pratiquer la tabaculture, le gouvernement napoléonien, par l’intermédiaire du ministère des Finances, a créé des frontières économiques intérieures qu’il s’est rapidement révélé incapable de surveiller1575. Dans le département de la Moselle, les efforts conjugués des différentes administrations ne parviendront plus à éradiquer la contrebande du tabac, cette gangrène née de la recherche par le gouvernement de nouvelles recettes fiscales aux dépens de toutes les réalités économiques.

La fameuse décision du 12 février 1811, interdisant à la Moselle la culture et la vente du tabac, s’est accompagnée d’une explosion des activités illicites, tout particulièrement en Lorraine allemande, au contact du département alsacien du Bas-Rhin de même qu’à celui du département rhénan de la Sarre. À la fin de l’année 1811, les autorités mosellanes prennent pour la première fois conscience de l’existence d’une contrebande importante dans ce département paisible. Des primes sont accordées aux agents et employés du régime réalisant des saisies. Sans succès. Au fil des mois, la fraude s’intensifie, les contrebandiers développent des stratégies plus élaborées, plus audacieuses, plus ambitieuses. Bientôt, le cours des événements pousse le sous-préfet Jacquinot à organiser la garde nationale à Sarreguemines, sous-préfecture de l’arrondissement du même nom, pour mettre un frein au colportage des tabacs qui s’y fait littéralement à la barbe des administrateurs. La nuit du 3 au 4 janvier 1812 voit ainsi la saisie à quelques mètres de l’hôtel de ville de six sacs de tabac en feuilles pour un poids total de 95 kg1576. Quelques jours plus tard, dans la nuit du 7 au 8 janvier, trois sacs de tabac sont à nouveau saisis en plein centre-ville1577. Dans chacun de ces cas, aucun des contrevenants n’aurait pu être capturé, ce qui laisse penser qu’ils peuvent compter sur la complicité de certains habitants. À moins que ce ne soit la garde nationale elle-même qui soit complaisante? Pour exacerber le zèle des gardes, le sous-préfet de Sarreguemines sollicite auprès du préfet Viénot de Vaublanc la création d’une gratification qui, »les encourageant, les fera redoubler de vigilance, et par ce moyen on sera assuré de la saisie des tabacs en fraude«1578. Le 20 janvier 1812, des contrebandiers, surpris par trois gendarmes sur la route de Sarrebruck à Sarreguemines, parviennent une nouvelle fois à prendre la fuite à la faveur de l’obscurité1579. Il est évident que les colporteurs de tabac traversant les communes rurales sans être retrouvés y trouvent un asile: »Sans cette complaisance coupable de la part des habitants de la campagne, il n’y a pas de doute qu’il y aurait moins de fraude. Les contrebandiers, ne trouvant aucun refuge, ne pourraient se soustraire aux recherches des employés de la régie [des droits réunis]«1580. Au début de l’année 1812, la contrebande est pratiquée de manière systématique dans une grande partie du département de la Moselle. Certes, les prises et les arrestations se multiplient, mais la contrebande se développe elle aussi, et la tendance est clairement défavorable au régime napoléonien.

Face à l’audace des contrebandiers, les autorités mosellanes peinent à dissimuler leurs difficultés. Viénot de Vaublanc donne des signes d’irritation. Depuis 1811, la Moselle fait de plus en plus parler d’elle, et les ministères ne comprennent pas les difficultés qui remontent. Le département n’est-il pas connu pour la soumission et le patriotisme de sa population? Le nombre des contrebandiers augmente, de nouvelles techniques de fraude font leur apparition, les quantités de tabac saisies s’avèrent de plus en plus importantes. Il est évident que les buralistes des arrondissements de Thionville et de Sarreguemines, achetant des tabacs prohibés, soutiennent l’économie parallèle. Descentes dans les champs et perquisitions se multiplient, avec un certain succès, toutefois éphémère. En avril 1812, le préfet écrit au ministre de l’Intérieur que »la contrebande est tellement comprimée par la surveillance que les préposés la jugent entièrement anéantie«1581. C’est cependant sans compter la capacité d’adaptation d’une population résolument hostile à la confiscation de ce qu’elle considère comme un droit ancestral. Devant la multiplication des tournées des employés des droits réunis dans les champs pour en inspecter les cultures, ce qui d’ailleurs provoque quelques émeutes1582, des villages entiers se résolvent à changer de métier sans se reconvertir: plutôt que de planter le tabac, elles iront désormais le chercher en Alsace pour le rapporter, en contrebande, en Moselle. Les dangers du périple poussent les habitants à s’armer. Bientôt, les employés des droits réunis prennent la fuite face aux contrebandiers en surnombre, armés de bâtons ferrés1583. La proposition du sous-préfet de Sarreguemines, en février 1813, d’organiser des compagnies armées pour contenir la contrebande des tabacs1584 ne change rien à cette évolution: le régime perd du terrain. En juin 1813, les contrebandiers, de plus en plus organisés, marchent dans les environs de Sarralbe en bandes de 25 à 30 individus, souvent armés de bâtons ferrés, et parfois même de pistolets1585. Ils disposent également d’»aviseurs«, qui leur dévoilent toutes les démarches et surveillances. Certains, sans aucun moyen d’existence, ne reculent pas non plus devant le recours à la violence1586. Estimant en juin 1813 que les maires doivent désormais participer plus activement à la répression de la fraude, Viénot de Vaublanc les menace de mettre en réquisition la garde nationale dans leur canton1587. Une mesure exceptionnelle qui sonne un peu comme un aveu de faiblesse.

Cette faiblesse du régime napoléonien en Lorraine allemande est plus sensible encore dans les régions forestières, où la publicité de gardes municipales mobilisées n’a rien d’effrayant. Face à la poussée des contrebandiers, les gardes forestiers, voyageant presque toujours seuls dans les bois, reculent. Ils craignent les engagements avec les colporteurs qui »vont à la charge par huit, dix, quinze et vingt, tous armés de bâtons garnis de pointes de fer«1588. Aux dires de l’inspecteur forestier de Sarreguemines, les gardes forestiers seraient, en juillet 1813, totalement découragés. Le garde forestier d’Enschenberg est à cette date récemment tombé dans un guet-apens. Deux gardes forestiers de Guéblange ont également été assaillis au sortir du village de Rech près de Sarralbe1589. Si ces exemples que rapporte l’inspecteur forestier de Sarreguemines ne correspondent qu’à une captation évidemment ponctuelle du phénomène, l’évolution générale a de quoi inquiéter. »Depuis, l’audace et le nombre des colporteurs est allé croissant«, remarque à l’été 1813 l’inspecteur forestier de Sarreguemines dans une lettre dressant le tableau décapant d’une administration napoléonienne dans l’impasse dans l’est du département1590. Trop disséminés, trop peu nombreux et trop isolés, les employés des droits réunis et les gardes forestiers n’auraient plus aucun espoir de faire cesser le commerce illicite. Ce n’est d’ailleurs que rarement que les colporteurs de tabac, voyageant presque toujours de nuit, par des chemins détournés et à travers champs, seraient aperçus. Pour faire cesser la contrebande, le sous-préfet de Sarreguemines, le contrôleur des droits réunis et l’inspecteur forestier se coordonnent et décident de mettre leurs moyens en commun. Cela dit, en juillet 1813, l’efficacité de leur action laisse bien songeur. »Il a été recouru que sur le pied actuel des choses, il y avait impossibilité de l’anéantir«, conclut l’inspecteur forestier1591. Il ne fait ainsi aucun doute que, dans une partie du département de la Moselle, le régime napoléonien est à cette date tenu en échec. Malgré le silence, par la suite, sur cet objet dans les correspondances, la situation continuera à se dégrader, comme l’illustre en novembre 1813 l’envoi à Bitche de neuf nouveaux employés pour réprimer la contrebande1592. L’arrivée de ces agents conduira par ailleurs les habitants à enterrer leur argenterie par crainte d’hypothétiques saisies.

Dans le département de la Moselle, privé de l’autorisation de cultiver et vendre le tabac, les habitants se sont progressivement détachés d’un régime dont l’obsession fiscale a apporté la ruine économique en bien des communes de Lorraine allemande. La crise de subsistances et la crise économique ont sans conteste encore augmenté la détresse des Mosellans, amplifié leur défiance et peut-être même motivé leur décision de devenir des fraudeurs et des contrebandiers. Cela dit, le »prétexte conjoncturel« ne saurait être invoqué à cette occasion pour décharger de sa responsabilité le gouvernement napoléonien, et plus précisément le ministère des Finances, dans cette désaffection progressive de l’opinion publique en Moselle germanophone.

L’élément économique joue, entre Rhin et Meuse, un rôle central dans l’adhésion de l’opinion au régime napoléonien. »Croyez-en des observations exactes; que le commerce du Rhin reprenne de l’activité, le dévouement pour l’Empereur sera porté dans cette dernière ville [Cologne] aux dernières bornes du possible!«, annonce ainsi le préfet de la Roër au début de l’année 18111593. Mais encore faut-il distinguer les structures des éléments conjoncturels. Il est en effet bien facile pour un préfet flattant sa hiérarchie de taxer les vicissitudes de l’économie de responsables de la mauvaise humeur. À la lumière du monopole d’État sur le tabac, lequel provoque la dissidence de la Lorraine allemande dans le réputé très obéissant département de la Moselle, lequel annihile également dans la métropole colonaise un secteur économique-clé, avec pour conséquences le licenciement en plein hiver de milliers d’ouvriers privés de pain et l’émigration forcée de nombreux fabricants bientôt pourchassés jusque sur la rive droite du Rhin, où ils ne pouvaient que devenir des contrebandiers, la conjoncture économique ne peut être taxée de tous les maux. Appréhender avec justesse la politique économique napoléonienne nécessite ainsi de faire la part des choses entre des structures qui ont été abordées ici et une conjoncture qu’il conviendra de démystifier par la suite.

Dans la mesure où ce qui plaît aux adeptes du libéralisme déplaît à ceux qui ne sont pas encore tout à fait sevrés du mercantilisme, la politique napoléonienne – à laquelle revient la difficile mission d’assurer la synthèse entre ces deux conceptions – a, par les mêmes mesures, nécessairement généré de l’adhésion et du mécontentement. C’est qu’en matière économique rien ne fait consensus; sauf peut-être les monopoles d’État, autour desquels tout le monde se retrouve pour les dénoncer. Jamais les milieux d’affaires ne présentent un front unanime: la satisfaction de certains manufacturiers a ainsi la même origine que le mécontentement des épiciers et de leurs clients. Le rapport à la guerre est caractéristique à cet égard. Tandis que le commerçant liégeois exportant ses fers blancs outre-Atlantique désire la paix maritime, le fabricant originaire d’Eupen et écoulant ses draps sur le marché français se plaît à voir dans cette guerre avec l’Angleterre la promesse d’une protection durable contre la concurrence étrangère. Ambivalentes, la fraude et la contrebande sont finalement le miroir de cette politique: en dépit d’une répression toujours plus brutale s’abattant sur les contrevenants aux lois, il s’en faudrait de beaucoup pour que les commerçants, les manufacturiers, les ouvriers et de nombreux agents du régime renoncent à un modus vivendi très rémunérateur.

Les barrières douanières font du marché français un véritable incubateur d’entreprises, avec à leur tête des entrepreneurs parmi les plus jeunes d’Europe. Tout artificielle qu’elle ait rétrospectivement pu paraître, la prospérité est indéniable. Aussi trouve-t-on des fabricants qui, isolés ou regroupés en groupes de pression, font le pari du système français en Europe. Sur la rive gauche du Rhin, ils font même preuve d’un lobbyisme agressif contre l’annexion du grand-duché de Berg. Peu importe que leurs partenaires rhénans de toujours connaissent la ruine et la misère, la bonne santé de leurs affaires exige que les produits bergois, de trop bonne facture et meilleur marché, ne puissent jamais trouver de débouchés dans l’Empire français. Certains d’entre eux n’hésitent pas non plus à indiquer à la police napoléonienne les importations illicites et à dénoncer nommément leurs concurrents déloyaux. D’une certaine manière, le régime napoléonien a également pu compter sur les ouvriers qui, bien que souffrant de leurs effroyables conditions de travail, se réjouissaient de voir les marchandises anglaises livrées aux flammes. Les espaces ruraux apparaissent, pour leur part, plutôt négligés par le régime, qui a fait de l’industrie et des villes sa priorité.

Pour ce qui est du mécontentement de nature économique, il se cristallise essentiellement sur le caractère révolutionné du cadre économique. Peinant à s’adapter au nouveau libéralisme intérieur, souffrant de la disparition de l’ancienne frontière entre la France et la Belgique, touchés de plein fouet par la mécanisation et perturbés dans leurs activités par les incessants changements législatifs et territoriaux, de très nombreux contemporains, aussi bien fabricants et négociants qu’ouvriers, se sont ainsi trouvés ballottés, maltraités, laissés pour compte. C’est d’une certaine manière pour atténuer le caractère traumatisant du passage de l’ancien ordre économique au nouveau que le gouvernement napoléonien consent à certains réajustements, comme le rétablissement partiel des corporations en 1808. Toutefois, sans même faire mention du fait que, à l’instar du port franc de Cologne, de tels réajustements avaient un coût politique très lourd pour un succès assez relatif, ils sont finalement peu nombreux, car nécessitant la mobilisation de groupes de pression puissants et organisés, les seuls à même de peser sur les décrets et les lois. Les petites gens continueront ainsi à souffrir dans les domaines minier et forestier d’une législation pensée pour favoriser les gros aux dépens des petits. Une législation dont les effets se trouveront encore exacerbés par la conjoncture délétère des années 1811, 1812 et 1813.






Synthèse de la deuxième partie: de l’impact de la politique napoléonienne sur l’opinion publique

S’il demeure compliqué de dire dans quelle mesure le régime français napoléonien a pris racine dans le terreau des pays réunis, il n’en est pas moins parvenu à arborer les pétales d’une politique bienfaisante, triomphante et porteuse d’adhésion, de même que les épines d’une politique intrusive, répressive et liberticide. Ce sont là des éléments bien connus qui apparaissent subtilement entremêlés avec les structures susmentionnées de même qu’avec la conjoncture dont le développement suivra.

De l’aspiration napoléonienne à toujours plus d’État et toujours plus d’ordre, il semble pouvoir être dit que la centralisation, révolution inséparable de la mise en place du cadre départemental, a fait aussi bien des gagnants que des perdants. Indéniablement, il existe de grandes disparités entre les centres urbains: la poignée de chefs-lieux de département bénéficiant de toutes les attentions impériales n’est ainsi que peu comparable à un groupe hétérogène de chefs-lieux d’arrondissement et de plus nombreux chefs-lieux de canton qui, c’est leur principale similitude, tantôt se félicitent d’avoir atteint un rayonnement plus important que dans le passé, tantôt déchantent dans le sentiment d’avoir été sacrifiés au profit d’une autre ville, parfois une concurrente de longue date. Tous ces centres urbains ont cependant en commun d’être les grands gagnants du processus de centralisation napoléonienne. Les chefs-lieux de département et d’arrondissement bénéficient d’importants transferts d’argent et de pouvoirs. Ils sont également souvent des pôles industriels fournissant peu à la conscription et dans lesquels les ouvriers et les fabricants profitent très clairement des barrières douanières et du protectionnisme. Libérales et plus proches du pouvoir, les villes sont aussi plus à même de comprendre et d’accepter les nouveautés que les campagnes, à la fois conservatrices et subissant plus les charges que les bienfaits de la politique napoléonienne. C’est, enfin, dans ces villes que se trouvent les bourgeois, les plus grands gagnants du passage au nouvel ordre des choses. Ce soutien urbain à la politique du régime se vérifie à l’occasion de la campagne de Russie, lorsque les ouvriers et les fabricants constituent, nous le verrons plus loin, un parti proguerre, dont le bellicisme tranchera de beaucoup avec les inclinations pacifistes du reste de la population. Les campagnes, si tant est qu’on puisse les généraliser de la sorte, peuvent, de leur côté, être qualifiées de grandes perdantes de ce processus. Alors même qu’elles ne bénéficient d’aucun, ou que de bien peu, des transferts d’argent qu’entraîne la centralisation, elles paient souvent des impôts plus élevés que sous l’Ancien Régime. En matière de conscription, elles sont, en valeur absolue comme en valeur relative, bien plus sollicitées que les villes. La révolution foncière, qui ne satisfait pas tout le monde dans les villages, et l’industrialisation, qui ne profite pas vraiment à l’agriculture, ne sauraient contrebalancer les effets d’une centralisation qui se fait aux dépens du monde rural. Malgré le retour de l’ordre et de la paix religieuse, les campagnes souffrent énormément sous l’Empire.

L’illustration la plus emblématique de la poussée centralisatrice napoléonienne est sans conteste celle de la conscription, une institution certes abhorrée, mais également la preuve que les contemporains pouvaient progressivement s’y habituer bon grémal gré. Dans cette évolution surprenante, l’usage généralisé de la force joue un rôle évident. Instrument de pression financière et psychologique, les colonnes mobiles contribuent au développement d’une obéissance fortement teintée de fatalisme. L’année 1811 marque un apogée répressif. Cependant, le recours croissant à la force et à la menace ne saurait à lui seul expliquer les chiffres miraculeux des levées de 1811 et 1812. À la faveur d’un processus de routinisation et de bureaucratisation bien connu, la conscription, mise en place en 1798, connaît une lente mais progressive et inéluctable acceptation d’ordre psychologique. Les levées annuelles, soutenues par le clergé, qui prône l’obéissance, voient la population s’y conformer et s’y accoutumer. Pour une jeune génération entourée d’images de la guerre, de symboles militaires et d’incitations au sacrifice, le jour du tirage est même devenu un jour de célébration, un moment emblématique qui sépare l’adolescence de la vie adulte. De grands efforts ont, par ailleurs, été faits pour redorer l’image de l’institution, et plus particulièrement pour mettre fin aux nombreux scandales de corruption et d’escroquerie dont elle apparaissait jusqu’alors indissociable. Au moyen d’exemples d’une extrême sévérité, la conscription se doit, semble-t-il, de devenir exemplaire dans ses processus de sélection. Enfin, l’amélioration des levées de la conscription ne saurait faire abstraction des considérations politiques, pacifiques et dynastiques. Non seulement l’appel à servir dans les armées napoléoniennes est ainsi moins pénible en temps de paix européenne qu’en temps de guerre, mais de toute évidence la participation de l’ancien souverain au conflit joue également un rôle majeur dans le bon fonctionnement des levées. Le faible nombre des réfractaires et des déserteurs en 1812 – année durant laquelle l’Autriche et la Prusse sont alliées à la France dans la guerre contre la Russie – et le bruyant enthousiasme de certains conscrits en sont la preuve. Abhorrée, la conscription continuera évidemment de l’être jusqu’à la fin de l’Empire, tout particulièrement dans les campagnes; mais le fait qu’elle soit progressivement acceptée par une population résignée constitue assurément une grande victoire pour l’État centralisateur, sa plus éclatante.

Serait-ce toutefois là l’une de ses seules victoires? Dans une infinité d’autres domaines, l’action du gouvernement se heurte à l’existence d’une culture de défiance bien enracinée, tempérant l’impression selon laquelle la centralisation aurait été prédatrice.Théâtre de crispations localistes, les assemblées délibérantes des notables s’opposent ainsi régulièrement à la volonté du gouvernement, autant par principe que parce que des emplois sont en jeu. Certes, sous l’Empire, la place des »indigènes« dans les administrations tend à s’améliorer, mais l’évolution concerne plus les bas emplois que les hauts postes administratifs, les fonctions les plus lucratives étant presque toujours confiées à des hommes de confiance, souvent Français d’origine. Dans les campagnes, sans même faire mention de l’entrave de taille à la bonne exécution des ordres que constitue la non-rémunération des maires et de leurs adjoints, les petits notables dans l’administration communale se plaisent eux aussi à défier l’État, maires et adjoints adoptant à cet égard une attitude plus ou moins prononcée de résistance passive, motivée par la commisération que provoque le spectacle de la misère chez leurs administrés, une certaine crainte de leurs représailles aussi, et enfin une indéniable culture de défiance anticentralisatrice. Mélange de préventions, de fierté et d’opposition à un pouvoir antipathique décidant du démantèlement des droits politiques des communautés villageoises, cette culture de défiance explique en quoi le régime napoléonien est alors considéré comme étant, dans les départements réunis situés entre Rhin et Meuse, un régime étranger – tout en gardant à l’esprit qu’étranger le régime napoléonien ne l’était non pas tellement en ce qu’il était français, mais beaucoup plus en ce qu’il était centralisateur. La poussée tous azimuts de l’État est sans conteste l’un des éléments les plus abhorrés d’une politique napoléonienne qui, si les Autrichiens et les Prussiens s’y étaient essayés, aurait jeté sur leurs gouvernements respectifs un pareil discrédit, dans les campagnes tout particulièrement.

Ce rejet de l’État centralisateur n’empêche pas que les institutions napoléoniennes bénéficient d’un surprenant degré de soutien populaire, lequel expliquera pour beaucoup leur survie dans le climat hostile de la Restauration. Tolérées et même appréciées dans les pays réunis, ces institutions le sont pour trois raisons. D’une part, protectrices et rassurantes, elles garantissent une protection contre l’arbitraire d’Ancien Régime et celui de la période d’occupation militaire française (1794–1797). D’autre part, elles consacrent des procédures modernes, équitables et transparentes, tout en laissant la justice aux gens du pays. Enfin, elles ménagent une place réelle aux contrepouvoirs. À l’époque napoléonienne, la police n’empiète pas sur la justice. Obsédé par la légitimité, le gouvernement se garde bien de porter atteinte aux collèges électoraux et aux autres corps élus permettant de prendre le pouls des notables, les principaux soutiens de ce régime, qui n’est ni une dictature, ni un État policier, ni un prétotalitarisme. Un rejet massif des institutions napoléoniennes par l’opinion publique s’avère d’autant plus introuvable qu’elles apparaissent parfaitement en accord avec l’esprit du temps et avec celui du continent. À l’échelle européenne, le régime napoléonien non seulement n’est aucunement une anomalie en matière de restriction des libertés ou au regard du développement de l’appareil policier, mais il est également considéré par les contemporains vivant sous ses lois comme aussi, si ce n’est plus, tolérable que ses voisins. Rappelons que le réseau d’espions au service de l’Autriche habsbourgeoise est plus développé que celui qui se trouve au service de la France impériale, qu’en matière de restriction des libertés la monarchie prussienne est vue par les Rhénans comme bien plus autoritaire que l’État napoléonien, et que la Russie des tsars et du servage est perçue comme appartenant à un âge dont l’Europe de l’Ouest ne veut faire l’expérience qu’à travers d’exotiques romans et récits de voyage. Le régime napoléonien ne constituera évidemment jamais un modèle en matière de liberté d’expression, mais à observer des Rhénans devenus, sur le terrain, des »spécialistes du contournement de la loi«, il semble que le caractère traumatisant des décrets liberticides ait été sensiblement exagéré. Au début du XIXe siècle, l’autoritarisme napoléonien va de pair avec une image d’État avancé, doué d’institutions éclairées et respectueux des corps élus.

De fait, ce n’est pas tant la législation qui exaspère les contemporains, c’est la méthode qui les irrite. Le régime napoléonien affecte, il est vrai, un certain penchant à s’introduire partout: dans les maisons et les sociétés privées, dans les entrepôts et les arrière-boutiques, dans les greniers de notables qui se trouvent être d’incorrigibles spéculateurs en grains, dans les affaires commerciales et matrimoniales des familles, dans les coeurs et les esprits. Que les motivations soient fiscales, policières, douanières (rappelons les fouilles au corps et en public auxquelles les femmes n’échappent pas sur les bords du Rhin), à des fins de dirigisme économique et d’amalgame (enquêtes sur l’origine des matières premières des fabricants, enquêtes sur les filles de »bonnes familles« qui pourraient constituer un parti avantageux) ou encore de consensus (recherche de membres des gardes d’honneur à leur insu), il est indéniable que ce déficit de formes, très caractéristique du mode de gouvernement napoléonien, a souvent plus exaspéré que les lois elles-mêmes. Parce qu’elles sont strictement encadrées, et comme l’illustre le fait que la levée du secret d’une correspondance ne pouvait s’opérer sans l’aval d’un ministère, ces intrusions ne sont, certes, pas laissées à l’arbitraire. Mais cette propension nouvelle de l’État à se mêler de tout a indubitablement constitué une troublante nouveauté entre Rhin et Meuse. C’est ainsi sur le terrain de la légitimité plutôt que sur celui de la légalité, en préférant la lumière d’un très sanguin ressenti à la lecture d’un décret déshumanisé, qu’il incombe de considérer la multiplication des prélèvements financiers, matériels et humains de l’année 1813 et du début de 1814. Car toutes légales qu’elles aient pu être, ces mesures exceptionnelles qui tendaient à se normaliser ont imprimé dans la population le sentiment que les institutions napoléoniennes ne protégeaient plus réellement contre l’arbitraire. En la matière, il n’est pas impossible qu’à travers la recrudescence des emprisonnements préventifs, également connus sous le nom de mesures de haute police, le régime napoléonien ait connu quelques dérapages notables en cette période de crise, sans cependant jamais menacer l’État de droit dans ses fondements. Nulle part dans les sources ne transparaît ainsi la preuve d’un recours redoublé à la peine de mort.

Pour exister, le régime napoléonien n’a pas ressenti le besoin de créer un état de terreur, il lui a suffi de créer un ordre social viable. S’il est autorisé d’écrire que ce régime a constamment veillé aux intérêts des plus riches en faisant supporter la majeure partie du fardeau fiscal et conscriptionnel par les plus pauvres, les classes supérieures ne lui étaient en réalité pas plus absolument acquises que les classes inférieures lui auraient été nécessairement opposées. Dans les premières, l’adhésion obéit à des considérations aussi diverses que l’ascension et la déchéance sociales, l’amour-propre, l’intérêt pécuniaire, de même que le souvenir de l’ancienne domination. Le ralliement au régime est, en tout état de cause, plus souvent raisonné que passionnel. Dans les classes laborieuses, petits propriétaires, manouvriers et ouvriers ont en commun d’être obnubilés par leur condition quotidienne et leur subsistance. Une certaine »admiration impériale« est attestée, mais des yeux fascinés n’exercent aucun pouvoir sur un estomac qui crie famine. D’une manière générale, le passage au nouvel ordre des choses n’a que très diversement amélioré l’existence des classes inférieures rurales. Les ventes des biens nationaux aux grands propriétaires, puis leurs reventes aux petites gens sous forme de parcelles ont certes amené la prospérité dans les régions de forte propriété ecclésiastique (dans les pays réunis, les nobles n’ont que rarement vu leurs biens confisqués puis vendus aux enchères), mais elles sont logiquement passées inaperçues dans les régions qui en étaient dépourvues. Aussi peut-on estimer qu’à côté de campagnes qui ont profité du changement de régime (la plaine rhénane ou le pays messin), et doivent leur prospérité surtout à l’héritage révolutionnaire, il en est d’autres qui vivent à l’époque napoléonienne dans une situation bien plus inconfortable que sous l’Ancien Régime (les confins montagneux par exemple). La population ouvrière, non négligeable dans l’Ourthe et la Roër, constitue pour sa part un groupe souffrant du renchérissement du prix des denrées, de la crise économique, de même que de certains décrets emblématiques, tel le monopole d’État sur le tabac. S’il est une certitude à cet endroit, c’est que bien peu a été fait pour durablement, et structurellement, soulager sa détresse.

À n’en pas douter, l’élément économique joue un rôle fondamental dans la formation de l’opinion publique entre Rhin et Meuse. Mais dans la mesure où ce qui plaît aux adeptes du libéralisme déplaît à ceux qui n’ont pas encore tout à fait rompu avec les principes du mercantilisme, il est bien compliqué de dire si la politique économique napoléonienne a plutôt généré de l’adhésion ou à l’inverse du mécontentement. Qu’il s’agisse du libéralisme intérieur, du protectionnisme dans les rapports avec l’extérieur ou encore d’un dirigisme bouleversant les flux du commerce européen, rien ne fait consensus – sauf peut-être les monopoles d’État, autour desquels tout le monde se retrouve pour les dénoncer. Jamais les milieux d’affaires ne présentent un front unanime. Ambivalentes, la fraude et la contrebande sont le miroir de cette politique. D’un côté, la répression douanière frappant de plus en plus brutalement les fabricants et négociants devenus, par la force d’un décret, des hors-la-loi ne saurait en faire les partisans d’un régime qui les pourchasse. D’un autre côté, il s’en faudrait de beaucoup pour que le contrebandier soit nécessairement un opposant. Toutes les petites gens s’adonnant à la fraude et à la contrebande ne vivent-ils pas d’un argent facile? En ce qui concerne les grands capitalistes, le gain de leur contrebande est immédiatement réinvesti dans des entreprises qui, sur la rive gauche du Rhin, doivent leur prospérité à ces mêmes barrières douanières qu’ils défient. Ce double jeu se retrouve dans les rapports au grand-duché de Berg. Tout en étant incapables de se passer de ses productions à la fois bon marché et de qualité qu’ils importent frauduleusement, les fabricants roërois s’opposent pour les mêmes raisons à sa réunion à l’espace économique français. La victoire finale du lobbyisme roërois contribuera à l’asphyxie progressive de cette région industrieuse et, conjuguée à la crise économique, à la grave insurrection bergoise de 1813. De cet entremêlement d’activités légales et illégales ne vivent évidemment pas tous les entrepreneurs, certains d’entre eux jouant même très sincèrement la carte du protectionnisme en dénonçant à la police les actes de concurrence déloyale. C’est parmi eux que le régime napoléonien trouve ses soutiens les plus constants, à la différence d’ouvriers tantôt mécontents de l’absence de travail, tantôt comblés par le spectacle des marchandises anglaises livrées aux flammes. L’économie rurale n’a, pour sa part, que très secondairement bénéficié de l’industrie, qui n’a pas créé d’effet de levier digne de ce nom entre Rhin et Meuse.

Inéluctable prolongement de la souffrance qui règne dans l’Empire napoléonien, le mécontentement se cristallise volontiers sur le caractère révolutionné de l’espace économique. D’essence révolutionnaire, la libéralisation de l’économie a certes permis à chacun d’exercer son industrie, mais elle a consacré une chute des salaires et une dégradation effroyable des conditions de travail. Dans les vieux massifs, des communautés se trouvent privées du droit élémentaire de se chauffer tandis que les maîtres de forge déforestent allègrement le pays. Dans un contexte de préindustrialisation galopante, laquelle ne parvient toutefois pas à absorber la totalité de la population mouvante des manouvriers et des petits artisans ruraux guettés par la misère, le machinisme se développe. Véritable calamité du temps qui mènera à la révolte luddiste en Angleterre, il prive de nombreux ouvriers dans l’Empire napoléonien de l’ouvrage qui était le leur et provoque le déclin de régions entières de production plus traditionnelle. Chez nombre d’entrepreneurs bercés par les illusions du mercantilisme, c’est au contraire le libéralisme économique bousculant leurs repères et leurs réflexes qui pose problème. Aussi s’obstinent-ils à rechercher des monopoles au lieu d’identifier des niches et des secteurs prometteurs. Aussi s’aigrissent-ils également de voir une ville, Cologne, disposer d’une faveur particulière qui, paraît-il, serait la cause de tous leurs malheurs. D’autres entrepreneurs encore dénoncent un commerce subordonné à des vues politiques chimériques, un protectionnisme artificiel et un dirigisme destructeur du commerce. C’est effectivement l’un des paradoxes du système économique créé par Napoléon que d’avoir, de l’observation des contemporains les plus neutres, élevé l’industrie à un niveau exceptionnel et parallèlement enchaîné le commerce en entravant toutes les circulations. Une contradiction loin d’être isolée, au demeurant. L’étude des conséquences économiques et sociales du monopole d’État confisquant le tabac ne prouve-t-elle pas que, dans l’ordre des priorités, la protection de l’industrie et du commerce venait après la question fiscale? Le gouvernement napoléonien aura ainsi préféré mettre au chômage en plein hiver plusieurs dizaines de milliers d’ouvriers, s’aliéner le soutien des entrepreneurs colonais et se mettre à dos des villages jusque-là soumis de Lorraine allemande plutôt que simplement reporter l’instauration du très sensible monopole d’État sur le tabac.

Dans la mesure où la prospérité économique détermine dans une large mesure l’attachement à un gouvernement, les habitants du Rhin inférieur restant attachés au souvenir d’un Hohenzollern qui s’était »occupé sérieusement de faire fleurir toutes les branches de l’industrie«, le régime napoléonien aurait-il pu laisser la même empreinte? On serait tenté de répondre par l’affirmative, mais ce serait sous-estimer un caractère fondamental de la politique économique napoléonienne, à savoir son incapacité à stabiliser ce cadre économique en profonde mutation, pour ne pas dire sa propension à le déstabiliser plus encore. À force de décrets bouleversant du tout au tout le paysage douanier et fiscal, de bruits de guerres continuels et de changements territoriaux à répétition, le gouvernement napoléonien aurait considérablement refroidi l’esprit d’initiative, et détruit la confiance essentielle à toute activité économique. Il ne faudrait pas sous-estimer non plus les bouleversements dans les habitudes de consommation. Dans l’Europe napoléonienne, nombre de produits incontournables connaissent en effet une hausse dramatique des prix: le thé et le café, du fait des restrictions douanières; le sucre et le coton, du fait d’une préférence française à l’efficacité très relative; la bière et les eaux-de-vie, du fait d’une hausse des impôts indirects; les cuirs et les peaux tannées, du fait d’un changement dans les itinéraires d’importation; le tabac du fait d’un monopole d’État. Toutes ces hausses sont attestées dans le Limbourg (Ourthe) qui, pauvre en propriété ecclésiastique à la fin de l’Ancien Régime, a également la singularité de ne pas avoir bénéficié, ou si peu, des ventes des biens nationaux. C’est sans conteste à la conjonction de tous ces éléments que l’on doit attribuer, dans cette région, l’existence de regrets autour des anciens souverains parmi les plus prononcés entre Rhin et Meuse. L’historien ne peut prédire si le régime napoléonien serait finalement parvenu à stabiliser le cadre économique, mais il peut constater qu’à la veille de l’invasion le remède à un tel mal n’a toujours pas été trouvé. La perception idéalisée du protectionnisme français et du vaste marché protégé, qui s’épanouira en Belgique et en Rhénanie après 1814, ne doit pas faire oublier que, de son vivant, le régime napoléonien a fait preuve d’un dirigisme économique et d’une obsession fiscale dont l’ambition n’avait d’égale que la brutalité.

L’étude de l’opinion publique entre Rhin et Meuse révèle ainsi une action napoléonienne ambivalente, à double tranchant pourrait-on dire. C’est certainement le lot de toute politique que de déplaire aux uns en satisfaisant les autres, mais encore faut-il remarquer, dans le cas napoléonien, trois spécificités. D’une part, cette politique est marquée par une irrésistible poussée d’un État centralisateur qui étend ses domaines d’intervention et multiplie ses charges et exigences, génératrices de résistances. D’autre part, elle se traduit par des priorités dont il n’est pas polémique de dire qu’elles avaient vocation à favoriser les notables aux dépens des petites gens, les villes aux dépens des campagnes, l’industrie aux dépens de l’économie rurale traditionnelle. Enfin, cette politique s’inscrit dans un cadre territorial, économique et législatif difficile à stabiliser, voire peut-être déstabilisé par sa propre action. C’est sur ces bases qu’il incombe au régime napoléonien de résister, à partir de 1811, à l’acharnement de la conjoncture.



III. Des frimas & de la grêle Une conjoncture acharnée?



5. Le temps des conjonctures défavorables: le régime inflexible dans les crises (1811–1813)?

Au vu des moments délicats endurés par le régime napoléonien, les années 1811–1813 constituent une période qu’il n’est pas exagéré d’assimiler à un certain acharnement de la conjoncture. À une crise industrielle, apparue au début de l’année 1811 et provoquant le chômage de milliers d’ouvriers entre Rhin et Meuse, succède en effet immédiatement une mauvaise récolte, suivie d’une crise de subsistances et d’un renchérissement du prix des denrées. Chez les fabricants frappés par les difficultés économiques, tout comme chez les ouvriers lésés par le manque d’ouvrage alors que le pain connaît un doublement de son prix, le mécontentement est donc déjà important lorsqu’une troisième difficulté conjoncturelle se fait jour à la fin de l’année 1812, en la matière du désastre militaire français en Russie. Cet acharnement de la conjoncture constitue assurément l’un des éléments les plus exactement mis en évidence par les historiens de tous pays depuis le XIXe siècle: la crise industrielle expliquerait l’essoufflement du soutien des notables; la crise agricole, le mécontentement des classes laborieuses; la crise militaire serait, elle, devenue inévitable avec l’anéantissement de la Grande Armée dans les neiges orientales.

La tentante interprétation déterministe de l’acharnement de la conjoncture ne doit cependant pas empêcher de poser la question de la gestion de ces crises par le régime en place. À la fin du mois de mars 1811, Ferdinand de Macar, neveu du révolutionnaire liégeois rallié au régime napoléonien Jean Thomas Lambert Bassenge, écrit que »la machine va si vite que l’on pourroit craindre qu’un autre ne la laissât se briser«, ajoutant espérer que l’empereur Napoléon »parviendra à lui donner un mouvement assez doux pour qu’il soit durable, c’est à l’avenir à nous apprendre s’il y parviendra«1594. En septembre 1813, le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons compare l’administrateur napoléonien à un cavalier qui, à force d’user de son fouet sur un »cheval rétif et prêt à s’emporter«, pourrait bien finir par être désarçonné1595. À la même époque, le préfet des Forêts Jourdan assimile la situation à un »arc [. . . ] trop tendu«1596. En mai 1814, c’est au tour du préfet de la Moselle Viénot de Vaublanc d’écrire à propos de la perception des droits réunis que »cette partie de l’administration, parvenue comme toutes les autres au plus haut point de tension était sur le point de se briser lors de l’invasion du département«1597. Le système napoléonien aurait-il donc été au bord de l’implosion bien avant que Napoléon ne se décide à abdiquer?

À ces comparaisons imagées pourrait en être ajoutée une autre, dont la référence est plus littéraire: le régime napoléonien n’a-t-il pas choisi d’être le Chêne, fier et puissant, de la fable de La Fontaine, plutôt que le Roseau, qui plie mais ne rompt pas? Il n’est certes pas faux d’écrire que tout gouvernement qui aurait connu la combinaison d’une crise industrielle, d’une crise agricole, d’une crise militaire et d’une crise de confiance aurait été rudement éprouvé, voire presque nécessairement menacé dans sa survie. Toutefois, il est également remarquable que, dans les frimas et la grêle, le gouvernement napoléonien est resté inflexible dans sa stratégie, inébranlable dans ses convictions, autant dire incapable de s’adapter aux circonstances et d’entendre la détresse de l’opinion. Aussi le préfet de l’Ourthe écrit-il à l’été 1813 à propos des plaintes concernant les impôts indirects qu’il ne se rappelle pas »qu’elles aient été plus générales avant la Révolution, il y a trente ans«1598. Le temps des conjonctures défavorables aurait-il donc également été celui des mauvais choix, conduisant à l’inexorable épuisement du pays?


5.1 L’augmentation des charges dans un contexte difficile: l’épuisement économique

Si la période 1811–1813 marque un coup d’arrêt à la prospérité économique entre Rhin et Meuse, c’est parce qu’une crise industrielle et une crise de subsistances éclatent simultanément, provoquant le glissement d’une proportion notable de contemporains dans la détresse et la misère. Peut-être énergiquement combattu sur le court terme, cet accident conjoncturel a contribué à l’ébranlement d’un régime également intransigeant dans sa stratégie économique et fiscale, tant sur le marché intérieur que dans ses rapports avec l’extérieur. Combiné aux vicissitudes de l’économie, cette inflexibilité napoléonienne explique pour beaucoup l’épuisement croissant dans l’Empire et plus généralement dans toute l’Europe française.


5.1.1 La crise agricole: une piètre récolte dans un contexte de hausse du prix des subsistances

À en croire Roger Dufraisse, dont nous rappelons ici le convaincant exposé, la crise économique de 1810–1812 trouverait son origine en décembre 1809 dans un renchérissement des subsistances qui, au fil des années, se serait accentué, pour exploser à l’occasion de la piètre moisson de 18111599. Entre juin 1809 et juin 1810, le prix moyen de l’hectolitre de froment connaît une hausse de 4,77 francs, soit 24,28%, dans l’Empire napoléonien. En octobre 1810, lorsque commence la vague de faillites des maisons de commerce et de banque, puis de l’industrie, elle s’établit déjà à 51,83% par rapport à octobre 18091600. C’est dans ce contexte qu’est publié le décret du 18 août 1810 dévaluant les monnaies étrangères en circulation (2 francs ne correspondant plus à 53 kreuzers, mais à 64, soit plus de 20% d’augmentation), dans l’optique d’étendre l’usage des monnaies françaises. Peut-être anecdotique dans le centre de l’ancienne France, ce décret est d’une portée considérable dans des pays réunis dans lesquels, à l’apogée de l’expérience napoléonienne, l’essentiel des transactions commerciales se fait toujours en florins, kreuzers et billons1601. Essentiellement utilisées dans les comptes des caisses publiques, les monnaies françaises apparaissent incapables de supplanter les monnaies étrangères, la faute à l’»empire de la routine«1602 et à la spéculation1603. À l’été 1810 émerge ainsi un très politique dessein consistant à faire du franc la monnaie de référence dans les pays réunis. Mais la mise en pratique se révèle plus compliquée que prévue. D’une part, elle provoque l’incompréhension des marchands et des négociants, à l’image du conseiller de préfecture du département des Forêts, Desert, qui, également marchand, préfère démissionner de ses fonctions plutôt que de refuser les billons dans sa boutique1604. D’autre part, pour compenser la dévaluation, les contemporains concernés augmentent finalement le prix de leurs produits agricoles libellés en florins, en kreuzers et en billons1605. C’est ainsi que, sans même faire mention de la résurgence du spectre de l’inflation1606, la politique monétaire napoléonienne se répercute sur les prix. La période courant de décembre 1809 à juillet 1811 est en conséquence marquée par un renchérissement des subsistances et, nécessairement, une dégradation du pouvoir d’achat des contemporains vivant dans les départements belges et rhénans.

C’est dans ce contexte de préoccupante hausse des prix que survient une mauvaise moisson et qu’éclate une crise de subsistances. L’été 1811 est à la sécheresse. Partout, que ce soit dans les départements qui, comme les Forêts, souffrent de la pénurie ou dans ceux qui, telle la Roër, apparaissent à première vue plus favorisés par les récoltes, mais dans lesquels le gouvernement s’attache à puiser d’énormes quantités de grains pour approvisionner le reste de l’Empire napoléonien1607, les prix des subsistances connaissent une envolée effroyable. Dès le mois de septembre 1811, le mouvement de hausse des prix s’accentue, annonçant »la misère de la classe indigente«1608, pour culminer durant les mois de mai et de juin 1812. À Cologne, où près de 90% des ouvriers ont un salaire quotidien inférieur à 1,31 franc, le prix du kilogramme de pain passe de 10 centimes en août 1811 à 24,5 centimes en février 18121609. Dans la Moselle, les prix sur les céréales connaissent au début de l’année 1812 une hausse comme on n’en a plus vue depuis plus d’un siècle, réduisant le peuple à une »très grande misère«1610. On y fabrique du pain constitué d’avoine et de pois1611. Dans les Forêts, on échappe à la disette au moyen de pommes de terre, de bouillie d’avoine et de légumes1612. Dans l’Ourthe, des lettres incendiaires (comprenons menaçant leurs destinataires d’incendie) réclament la baisse du prix du pain »au nom du peuple et de l’humanité«1613. Au début de l’été 1812, la hausse du prix de l’hectolitre de froment est de 96,46% dans la Roër, par rapport à août 18091614. Pour mettre un terme à cette évolution dramatique, le gouvernement, au début du mois de mai 1812, rétablit les mesures classiques de police des grains et met en place un maximum sur les prix1615, une mesure dirigiste qui se veut une solution à bien des craintes1616. Combinée à de bonnes perspectives de moissons, elle contribuera à un renversement du mouvement des prix en mai 1812, avec quelques exceptions régionales toutefois. Signe d’une fin d’année difficile, on craint à Metz en Moselle »de voir des familles de manoeuvres mourir de faim cet hiver [1812–1813], si le prix du blé ne diminue pas«1617. L’exceptionnelle moisson de 1813 accentuera le mouvement de baisse des prix, sans pour autant que soient retrouvés les minima d’avant août 18091618.

Le renforcement de la hausse des prix se trouve accentué durant cette crise de subsistances par les achats importants de grains faits par le gouvernement napoléonien pour le compte d’autres régions de l’Empire1619, ainsi que par de nombreuses et diverses spéculations. Afin de calmer les inquiétudes parmi les ouvriers, manouvriers et indigents, le gouvernement ordonne la fermeture de toutes les distilleries d’alcool de grain et de pomme de terre1620, ainsi que de toutes les brasseries d’orge1621. Si, ponctuellement, le peuple apprécie cet interventionnisme1622, il s’en faudrait toutefois de beaucoup pour que tous les contemporains, notamment ceux – quelque peu spéculateurs – affichant une tendance à attendre le moment le plus propice pour vendre leurs réserves de grains1623, soient ravis. Pour nombre de petits propriétaires ruraux, la hausse des prix provoquée par les achats de grains du gouvernement pour approvisionner les régions en proie à la disette1624 n’est pas suffisante en soi: ils souhaiteraient vendre au meilleur offrant. Aussi s’exaspèrent-ils de l’interdiction d’exporter sur la rive droite du Rhin1625; aussi s’offusquent-ils des réquisitions qu’ils leur sont imposées pour alimenter les marchés1626. S’ils sont souvent de simples laboureurs, les spéculateurs se retrouvent également parmi les »porteurs de sacs«, ces entremetteurs faisant monter les prix1627, ainsi que chez les boulangers mélangeant à Liège de très indigestes fèves à la farine1628 ou vendant à Cologne le pain blanc non plus au poids mais à la pièce1629. De tels agissements ne manquent évidemment pas d’émouvoir le petit peuple des villes et des campagnes, cette masse d’ouvriers et de manouvriers obnubilée par sa subsistance. Toutefois, la capacité de nuisance de ces particuliers s’essayant à la spéculation n’est finalement que peu de chose comparée à celle, professionnelle pourrait-on dire, des »gros capitalistes«1630, de ces spéculateurs d’envergure nationale qui achètent en l’espace de quelques jours le produit des récoltes de plusieurs années et qui, attendant que les prix montent, refusent de vendre1631. Sous leurs apparences de respectables notables, des trafiquants, tels que le richissime banquier Schaaffhausen à Cologne et le frère de l’ancien maire Lomessen à Aix-la-Chapelle, accentuent ainsi le mouvement de hausse des prix1632. Pour se figurer les quantités concernées à cette occasion, mentionnons qu’à la fin de l’année 1812 trois individus auraient profité de la levée de l’interdiction de la distillation pour acheter, en quelques jours et dans le seul canton de Goch, un volume de pommes de terre équivalant à 2000 voitures1633. En retour, le peuple »murmure« contre les entremetteurs, contre les laboureurs et les boulangers, et contre le gouvernement1634.

»La cherté des bleds d’une part, de l’autre les licences accordées empêchent toute espèce d’affaires [commerciales]«1635. Outre le fait de se faire le relai des critiques des fabricants et des négociants messins à l’égard des monopoles économiques attribués à quelques villes par le régime napoléonien, Viénot de Vaublanc, par cette phrase, concède au printemps 1812 que le renchérissement du prix des subsistances s’est répercuté sur l’économie entière du département de la Moselle. Dans la Roër, région dans laquelle le pain est ordinairement bon marché, la hausse à partir du troisième trimestre de 1809 a également pour conséquence de freiner l’essor industriel bien avant la mauvaise moisson de 18111636. C’est sur cette crise de subsistances, déjà sérieuse, que vient se greffer la crise industrielle.


5.1.2 La crise industrielle et commerciale: solidité du tissu industriel, mais misère ouvrière

La crise industrielle et commerciale qui éclate durant cette même année 1811 a deux origines. Une première, évidente et bien connue, tient à la crise du commerce international et à la crise bancaire en rapport avec les spéculations sur les marchandises coloniales. Durant le mois de septembre 1810, deux importantes firmes commerciales s’effondrent à Lübeck et à Amsterdam, ébranlant la banque de Paris et provoquant un vaste effet domino. En difficulté, les capitalistes rappellent les fonds prêtés aux industriels, leurs débiteurs, ce qui porte la crise du secteur spéculatif et commercial au secteur industriel1637. Notons que cet accident bancaire survient dans un moment où le pouvoir d’achat des consommateurs est déjà fortement atteint par le renchérissement du prix des produits agricoles et le sera encore plus à partir de la crise agricole de 18111638. C’est là la deuxième origine de la crise industrielle. Dans les villes industrielles de Rheydt, Viersen et Gladbach (Roër), qui exportent leurs toiles de lin pour 95% dans l’intérieur de la France, le recul en 1811 de la valeur totale de la production de près de 37% par rapport à celle de 1809 ne résulte pas de la fermeture des marchés extérieurs (comprenons de l’oukase du tsar fermant la Russie aux produits français), mais bien de la baisse de la demande sur un marché intérieur touché par la hausse des prix agricoles1639. La crise industrielle et commerciale touchant les entreprises et les maisons de commerce entre Rhin et Meuse est donc celle d’une très élémentaire baisse de la consommation des ménages. La thèse des causes directement spéculatives de la crise industrielle apparaît à ce titre comme peu pertinente, notamment à en juger par le fait que l’éclatement de la bulle précipitant la crise bancaire et commerciale ne provoque in fine la fermeture que d’un assez petit nombre d’établissements. Dans le département de la Moselle, c’est ainsi sans encombres que toutes les fabriques et maisons de commerce traversent la crise économique, puisque du début du mois d’avril 1811 à la fin du mois d’octobre 1812 aucune faillite n’aurait été enregistrée1640. Dans le département plus industrialisé de la Roër, les banqueroutes seraient en 1811 »moins nombreuses qu’ailleurs«1641; en 1812, on n’en compterait que cinq1642. Dans l’Ourthe, d’un profil industriel similaire, les faillites seraient également assez peu nombreuses1643, leur origine résidant, à quelques exceptions près1644, moins dans des placements et des investissements douteux que dans le manque de crédit1645. L’esprit thésauriseur de la plupart des entrepreneurs1646, une »prudence« et un »caractère sage«1647, leur frilosité également à recourir à des crédits1648, expliquent en quoi la crise économique de 1811–1812 est moins une crise spéculative qu’une crise de type ancien dans laquelle le renchérissement des subsistances joue un rôle central, tout au moins entre Rhin et Meuse.

Comme l’illustre un département de la Moselle dans lequel, durant toute l’année 1812, les créations d’entreprise sont au point mort1649, les entrepreneurs rechignant à investir1650, la stagnation commerciale consacrant même l’inutilité d’un cours des marchandises à Metz1651, la crise économique est avant tout une crise de la consommation, et plus précisément de la consommation intérieure. Cependant, il est vrai qu’elle tombe d’autant plusmal que depuis la fin de l’année 1810 le commerce international souffre de l’oukase fermant la Russie, comme débouché et espace de transit, à toutes les productions françaises. Les soyeux de Créfeld sont de ces industriels souffrant de la double crise du commerce intérieur et extérieur: tandis que deux tiers de leur production sont condamnés à mal s’écouler sur un marché intérieur atone, le troisième tiers, destiné à l’exportation, se trouve dans l’incapacité de trouver des débouchés1652. Dans ce contexte, des bruits et des rumeurs de guerre se font l’écho des désirs et des craintes. »Des personnes voient dans la détermination du gouvernement russe une cause de guerre«, observe en février 1811 le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons, ajoutant qu’»à l’assurance qu’elles montrent, on diroit que l’empereur Alexandre les a chargées de la déclarer«1653. La guerre qui éclatera un an plus tard entre les deux puissances continentales n’arrangera évidemment rien aux affaires des fabricants et négociants actifs entre Rhin et Meuse1654. De cette stagnation du commerce extérieur ils sauront toutefois se consoler à la vue de la baisse du prix des subsistances à partir de mai 1812 et d’un certain redémarrage – frileux mais indéniable – de la demande intérieure. En septembre 1812, pour la première fois depuis le début de la crise, le nombre d’ouvriers arrivant à Créfeld dépasse ainsi le nombre de ceux qui quittent le centre industriel1655. En mars 1813, les fabriques d’étoffes de soie seraient à nouveau »très occupées« dans cette même ville, où l’»on prétend que jamais il n’y a eu tant de demandes de rubans«1656. Une telle reprise, car c’en est une malgré le ralentissement hivernal1657, ne peut trouver son unique explication dans de prétendues nouvelles commandes venant du Levant1658: elle s’explique bien par une hausse timide et relative du pouvoir d’achat des habitants de l’Empire corollairement à la baisse du prix du pain. Malheureusement pour les fabricants, négociants et ouvriers, l’enlisement militaire et des charges redoublées pour les consommateurs (impôts, logement des militaires, réquisitions) étoufferont dans l’oeuf ce semblant de redémarrage, pour aggraver le marasme en 1813–1814.

Dans quelle mesure l’image du régime napoléonien, aux yeux de l’opinion publique, a pâti de la crise industrielle est une question à laquelle il est difficile de répondre, car bien des éléments de la politique économique napoléonienne entrent en jeu. Des fabricants et des commerçants, il semble généralement pouvoir être dit que les pertes dues à la crise économique sont tout compte fait assez limitées. En fait, ces difficultés conjoncturelles sont même peu de chose comparé aux difficultés beaucoup plus structurelles auxquelles sont confrontés les producteurs de coton et les producteurs de tabacs lésés par les décrets napoléoniens1659. C’est ainsi que, tout en soupçonnant la politique napoléonienne d’avoir une certaine responsabilité dans la crise économique1660, les fabricants et négociants actifs entre Rhin et Meuse prennent leur mal en patience1661, aussi bien parce qu’ils savent la crise nécessairement passagère1662 que parce qu’ils demeurent dans l’ensemble acquis aux principes du Blocus continental1663. Un flegme dont la population ouvrière au chômage n’a évidemment pu faire preuve. Dans les départements de l’Ourthe et de la Roër, des dizaines de milliers d’ouvriers se sont ainsi retrouvés sans emploi1664, provoquant chez les préfets des craintes quant à un exil des ouvriers qualifiés, de même que les ordinaires fantasmes des milieux favorisés. Ne pas perdre de vue »cette multitude d’hommes aussi immoraux que misérables« qui savent »manier le fusil ou la bêche«1665, serait de la plus haute importance aux yeux des premiers fonctionnaires de l’Ourthe et de la Roër, par ailleurs conscients que la conjonction d’une crise du commerce intérieur et d’une crise du commerce extérieur, dans un contexte de renchérissement des prix du pain après la crise agricole de l’été 1811, a considérablement accentué la détresse ouvrière1666. Des »soupes économiques« ont certes été distribuées aux ouvriers par les autorités et par les fabricants1667, mais elles ne peuvent être la réponse à tout. Au début de l’année 1812, c’est par bandes de centaines d’individus qu’ouvriers et manouvriers, devenus mendiants, circulent sur les chemins publics de l’Ourthe en assaillant les voyageurs et les passants1668. Aussi les préfets prêchent-ils en faveur du chômage partiel auprès des fabricants en leur répétant que c’est le meilleur moyen d’éviter le pillage de leurs propriétés et la destruction de leurs manufactures1669. Aussi les autorisations d’implantations industrielles en provenance de la rive droite du Rhin sont-elles également accélérées dans l’espoir, un peu illusoire, d’absorber le chômage1670.

S’il ne s’agit pas là pour autant de son déclencheur, la crise économique des dernières années du régime napoléonien trouve son origine profonde dans une crise agricole qui provoque un renchérissement du prix des subsistances altérant le pouvoir d’achat des habitants de l’Empire napoléonien, lesquels se trouvent être les principaux consommateurs des productions industrielles élaborées dans les manufactures des pays réunis. Abstraction faite des spéculateurs qui ont matière à se réjouir de la hausse des prix, tous les contemporains attendent dans la résignation la fin de l’orage économique, dont ils tiennent parfois la politique napoléonienne responsable. C’est vrai qu’en oscillant entre intelligence tactique et aveuglement stratégique, le gouvernement napoléonien renvoie une impression mitigée de sa gestion de crise.


5.1.3 Intelligence tactique et aveuglement stratégique du régime en temps de crise?

Remarquable dans la crise de 1811–1812, la gouvernance napoléonienne l’est en ce que le gouvernement a su prendre au bon moment des mesures destinées à soulager les maux et la détresse du plus grand nombre. Un certain courage politique s’observe à cet égard dans des choix qui, tout dictés par le bon sens qu’ils soient, ont pu lui aliéner une partie de l’opinion publique. On pense à la décision de fermer les nombreuses distilleries d’alcool de grain et de pomme de terre1671 ou encore à l’établissement du maximum sur les prix, mesure dirigiste qui a déplu à de nombreux laboureurs qui appréciaient de vendre au plus offrant. On pense également au refus en 1813 de lever l’interdiction d’exporter les grains, malgré les pressions d’un conseil général de la Roër acquis à la cause des grands fermiers et capitalistes prétendument lésés par la baisse du prix des grains sur la rive gauche du Rhin1672, après avoir profité de la hausse de décembre 1809 à mai 1812. On pense, enfin, aux autorisations nouvelles de s’établir sur la rive gauche du Rhin qui ont été généreusement accordées aux industriels venant de la rive droite, et ce alors même que leur venue était mal vécue par des industriels roërois redoutant la concurrence de leurs produits, de meilleure qualité1673. Ce courage politique s’accompagne d’une incontestable intelligence tactique, observable dans des »soupes économiques« distribuées aux ouvriers en détresse, plus encore dans le chômage partiel en faveur duquel les préfets se prononcent, prétextant auprès des fabricants que c’est le seul moyen de »prévenir le pillage«1674. Cette occupation partielle des ouvriers contribue de toute évidence à expliquer l’absence d’agitation ouvrière durant la crise économique, de même que durant les derniers mois du régime napoléonien. Si, lors de l’affaire de Neuss (2–4 décembre 1813), la »tranquillité n’a pas cessé un moment de régner« dans la ville de Créfeld, éloignée de seulement quelques kilomètres du lieu du débarquement prussien et pourtant dépourvue de militaires, de gendarmes et de garde municipale1675, c’est aussi parce qu’une majorité d’ouvriers continuent à cette date d’être employés par les fabricants sur invitation motivée du préfet de la Roër et du maire du chef-lieu d’arrondissement1676. L’effervescence populaire aurait ainsi été prévenue en amont en assurant un minimum vital aux classes laborieuses malgré le manque d’ouvrage. Après évacuation de son département, le préfet Ladoucette estimera que dans la Roër, au milieu de 100 000 ouvriers sans emploi, le calme a été maintenu grâce à ses appels à les soutenir1677.

La stratégie globale du régime n’a toutefois pas vraiment été à la hauteur de cette capacité tactique. Quand bien même il ne reviendrait pas à l’historien de porter des jugements de valeur, il peut très factuellement rappeler qu’à aucun moment le gouvernement n’a remis en question les principes du Blocus continental, pas plus que les décrets touchant aux questions douanières et fiscales. Malgré les difficultés conjoncturelles, les décrets de Trianon et de Fontainebleau sur les douanes (5 août et 18 octobre 1810) ne sont ni abrogés ni suspendus, forçant l’industrie cotonnière française à fabriquer – en pleine crise économique – à des coûts deux fois plus élevés que les homologues étrangères1678. Le décret du 29 décembre 1810 instaurant un monopole d’État sur la culture et la vente du tabac est plus éloquent encore: dans la ville de Cologne, et plus généralement dans le département de la Roër tout entier, des milliers d’ouvriers se retrouvent sans emploi en plein hiver, alors que les prix du pain sont déjà à la hausse depuis près d’une année. À cette occasion, le préfet Ladoucette ne dissimule pas que c’est seulement lorsqu’ils retrouveront un emploi que les ouvriers qui travaillaient dans l’industrie du tabac seront »contents«1679. La chose n’arrivera pas de sitôt. En dépit des circonstances, non seulement le gouvernement ne changera à aucun moment de cap, ne serait-ce que pour suspendre son action jusqu’au retour de la prospérité économique, mais il étendra encore le monopole sur le tabac au grand-duché de Berg, dans l’espoir de mettre fin à une fraude en tabac qui, bien qu’illégale, avait le mérite de faire vivre encore un grand nombre de migrants pendulaires entre les deux rives du Rhin. Cet aveuglement stratégique du gouvernement s’observe également dans le département de la Moselle, où le monopole sur le tabac, pensé avant tout en termes de recettes fiscales, s’accompagne d’une interdiction pure et simple de la tabaculture (12 février 1811)1680. Là aussi, le gouvernement fait preuve d’une surdité et d’une intransigeance caractéristiques: alors même que le département connaît au début de l’année 1812 une hausse du prix du pain comme on n’en a plus vue depuis plus d’un siècle, réduisant le peuple à une »très grande misère«1681, plus encore en Lorraine allemande, où les sols sont ordinairement trop mauvais pour porter avantageusement des céréales autres que le seigle, les autorités s’obstinent, en pleine crise économique et malgré la détresse des campagnes mosellanes, à envoyer des employés des droits réunis, des gardes forestiers et des gendarmes à travers champs pour faire la chasse aux cultures clandestines. D’une certaine manière, par son intransigeance, le régime a contribué à augmenter la misère.

S’il est en cela autorisé de parler d’aveuglement stratégique, c’est qu’en période de stagnation puis de difficulté économique, la pression fiscale n’a cessé de s’accentuer. Entre 1808 et 1812, le total des prélèvements dans l’Ourthe passe du simple au triple1682, le produit des »droits réunis« (les impôts indirects reposent, nous le savons, essentiellement sur les classes inférieures1683) croissant lui-même de 1 492 000 à 2 911 000 francs entre 1810 et 18121684. L’octroi, véritable entrave au principe républicain de libre circulation, est également rétabli à l’entrée des villes et des bourgades, freinant le dynamisme économique et altérant le pouvoir d’achat des contemporains1685. Au lendemain du désastre de Russie, la pression financière et fiscale s’accentue. Incapables, ou presque, de faire exempter leurs fils, dont le régime exige à partir de 1813 qu’ils soient enrôlés dans les gardes d’honneur, les familles aisées sont appelées à mettre la main à la poche pour fournir une monture, des armes et un uniforme onéreux aux jeunes appelés. Après la défaite napoléonienne de Leipzig, les ponctions deviennent générales, alors même que la situation économique va de mal en pis. La misère augmente, les mendiants se multiplient1686. Par le décret du 11 novembre 1813, la contribution foncière, les patentes, l’impôt sur le sel de 20% et l’impôt personnel sont doublés1687. Portant sur les céréales, le bétail, les vins et eaux-de-vie, les charrettes et chevaux, les souliers, les habits, les linges pour les malades du typhus, les réquisitions s’accumulent. Le logement des soldats devient également une charge de plus en plus lourde. Au 31 décembre 1813, à la veille du franchissement du Rhin par les coalisés, Nicolas Baur, ancien abbé devenu membre de l’administration des Eaux et Forêts du département de la Sarre, écrit ainsi dans ses mémoires:

Cette année touche à sa fin. La nouvelle année nous trouve dans une situation affligeante [. . . ]. On nous demande des réquisitions, contributions et guerres en tout genre. Les logements militaires nous coûtaient et nous coûtent beaucoup. L’année donnait passablement des bleds et aucune vendange à cause des pluyes continuelles [. . . ]. Notre dette est augmentée1688.

Les puissances coalisées constatent elles-mêmes en 1813 que plus les impôts augmentent plus le pouvoir d’achat s’amoindrit1689. S’ajoute la guerre qui, de Russie, s’est désormais déplacée sur le sol allemand, fermant les derniers débouchés extérieurs des fabricants et commerçants établis dans l’Empire français1690. La crise économique qui aurait pu prendre fin au cours de l’année 1813 a ainsi été prolongée et augmentée par les choix du régime napoléonien, lequel porte une grande part de responsabilité dans l’étouffement de la demande intérieure ainsi que dans celui de la fragile reprise économique du début de l’année 18131691.

En conséquence, il convient de rappeler que si pour la plupart des fabricants la crise économique est dure sans toutefois être terrible (les faillites sont extrêmement rares, le tissu industriel résiste), elle frappe très durement les classes laborieuses, qui souffrent de l’absence d’ouvrage dans un contexte de renchérissement des subsistances. Pour atténuer leur souffrance et prévenir le risque insurrectionnel, le régime napoléonien fait preuve d’une incontestable intelligence tactique, tout en demeurant particulièrement inflexible sur les questions fiscales et douanières. Lorsque les coalisés arrivent sur les bords du Rhin à la fin de l’année 1813, l’heure est à l’épuisement, et pas seulement en matière économique.




5.2 La promesse d’une guerre sans fin: l’épuisement physique et démographique

Dans la mesure où l’état de guerre est continuel, c’est-à-dire presque structurel, entre la Révolution et le congrès de Vienne, cette partie aurait pu se trouver dans quelque autre chapitre. Mais le fait qu’un accident conjoncturel – le désastre de Russie – ait si largement contribué à la chute du régime napoléonien nous a finalement amené à la faire apparaître ici, en rappelant les blessures, cicatrices et peurs trouvant leurs origines dans la guerre en 1792. C’est en conjuguant, dans son analyse, la courte et la longue durée que l’historien peut le plus parfaitement saisir la nature et la profondeur de l’épuisement physique et démographique.

5.2.1 Les blessures et les peurs d’une guerre longue et à la violence inédite (1792–1814)

Quand bien même les historiographies française, belge, allemande et luxembourgeoise n’auraient pas créé un singulier commode tel que la guerre de Cent Ans (1337–1453) ou la guerre de Sept Ans (1756–1763) pour évoquer les guerres de la Révolution et de l’Empire, il ne fait aucun doute qu’aux yeux des contemporains ces dernières ne forment qu’un seul et unique conflit, seulement entrecoupé de quelques pauses1692. En 1809, le préfet Viénot de Vaublanc estime ainsi à 32 000 le nombre de militaires enlevés par les nombreuses levées dans le département de la Moselle »depuis le commencement de la guerre, en 1792«1693. Les Liégeois font également des parallèles entre la situation de la France en 1813 et celle de 17931694. À la mi-novembre 1813, dans le même département de l’Ourthe, des curés et des chanoines voient ainsi des similitudes entre la situation politique et militaire de la fin de l’année 1813 et ce qu’elle était avant 18001695. À croire que rien, ou si peu, n’aurait changé depuis les premières batailles rangées des débuts de la Révolution. La période 1794–1814 n’est-elle pas celle d’un état de guerre quasi permanent, aux conséquences considérables pour la population civile et aux répercussions notables sur la vie économique? C’est tout particulièrement vrai pour l’espace allemand, qui n’en avait plus connu de tel depuis la guerre de Trente Ans (1618–1648) et les guerres louisquatorziennes (1667–1714)1696. L’époque n’est-elle pas celle d’une violence inédite et préfiguratrice de celle des conflits de la fin du XIXe siècle et du XXe siècle? Une profonde mutation dans la manière de combattre est en effet apparue avec la Révolution, qui jette les bases d’une guerre totale1697, et avec l’Empire, qui pose les fondements de la guerre de masse1698. La mortalité paroxysmique résultant des affrontements, y compris les plus brefs, frappe les contemporains1699. Le début du XIXe siècle connaît une »brutalisation des conflits« exacerbée par l’inflation du nombre de combattants, la montée en puissance de l’artillerie causant les blessures les plus traumatisantes, l’intensité croissante des campagnes et les maladies fauchant les armées désormais »fortes« de plusieurs centaines de milliers de combattants1700. L’expérience du combat et l’horreur des si caractéristiques excès du militaire sur le civil1701 laissent également des traces indélébiles dans le psychisme des hommes1702. Mal connues, les névroses de guerre sont encore qualifiées de »nostalgie« ou de »mal du pays«1703. Au temps des guerres de Napoléon, la médecine ne reconnaît pas les traumatismes qui déchirent toutes les armées.

Longue et brutale, la »guerre de vingt ans« (1792–1815), comme on serait presque tenté de la nommer, a laissé des stigmates profonds dans cet espace d’entre Meuse et Rhin que se sont disputé les armées de toute l’Europe jusqu’aux traités de Bâle et de Campoformio. Si les levées de la conscription sont plus difficiles à opérer dans le département de l’Ourthe en 1811, 1812 et 1813 que durant les années précédentes, c’est parce que, d’un élémentaire point de vue démographique, elles pèsent plus durement sur la génération née entre 1791 et 17941704. Les conflits de ces années ont en effet consacré une chute de la natalité (enrôlement des hommes dans les armées, origine peut-être de cette recrudescence de l’infanticide qui frappera la rive gauche du Rhin à l’époque napoléonienne1705) ainsi qu’une hausse de la mortalité (morts directes du fait des combats et des épidémies, explosion de la mortalité infantile). Le fait qu’en avril 1813 plusieurs cantons de l’Ourthe affichent un nombre de candidats à la conscription inférieur d’un tiers aux années précédentes a une explication toute générationnelle: 1813 renvoie à l’offensive autrichienne de 1793 et à la reconquête française de 17941706. Dans le département des Forêts, si la levée de 1813 est marquée par un déficit d’un quart des conscrits (600 conscrits) par rapport aux levées de 1811 et 1812, c’est ici en raison de la retraite des Prussiens à la fin de l’année 1792, lesquels ont apporté une contagion qui aurait enlevé des familles entières1707. Attesté par de nombreux contemporains, le dramatique dépeuplement des campagnes des pays réunis à la fin de l’année 18131708 trouve ainsi son origine dans un baby-krach résultant des guerres révolutionnaires, combiné aux levées napoléoniennes. À ces considérations démographiques et quantitatives concernant la conscription s’ajoute un stigmate physique et qualitatif hérité des privations dont s’accompagnent tous les conflits. Dans le département de l’Ourthe, les conscrits originaires des cantons urbains et des bassins houillers environnant Liège, conscrits déjà ordinairement »défectueux et foibles«, seraient ainsi en 1811 d’autant plus »mauvais« que l’année »correspondrait à la première de la Révolution liégeoise«1709. En janvier 1813, les conscrits de ce département sont toujours considérés par le préfet comme particulièrement »faibles«1710. Sur la rive gauche du Rhin, ceux qui sont originaires des arrondissements d’Aix-la-Chapelle et de Cologne, régions que se sont disputées les armées françaises et autrichiennes en 1793, auraient également moins de force et de vigueur en 1813 que lors des années précédentes1711. Ainsi, il n’est pas exagéré de dire que les années de guerre sont marquées dans la chair des contemporains, et plus particulièrement dans celle des jeunes générations, aux effectifs en diminution entre 1791 et 1794, dont les représentants ont souffert de privations.

Si la période de conflit courant de la Révolution au congrès de Vienne a quelque chose de traumatisant, c’est certainement aussi parce que le civil a matière à se sentir plus menacé que dans le passé. La garde nationale et les gardes bourgeoises, deux corps dont les membres – sans qu’il s’agisse de vrais militaires – sont appelés à porter armes et uniforme, ne révèlent-elles pas que la distinction entre le civil et le militaire tend à cette époque à se brouiller? Abhorrée dans toutes les classes de la société, et ce peut-être plus que la conscription1712, la garde nationale l’est tout particulièrement dans les classes aisées, qui ont pris l’habitude de se faire remplacer lors des traditionnelles levées1713. Partout, entre Rhin et Meuse, des résistances sont attestées. Dans la Sarre, l’opposition à la formation de la garde nationale provoque en 1809 une grave rébellion1714. En Moselle, on refuse en 1810 d’en payer la taxe pour l’habillement, on en déserte1715. Dans les Forêts, les habitants aisés de Luxembourg refusent de concourir à son service1716. Enfin, à Cologne, dans la Roër, la menace de l’incorporation dans ses rangs constitue un argument bien pratique pour forcer les récalcitrants à former la garde d’honneur1717. Toutes différentes de la garde nationale qu’elles soient a priori dans leur mission, les gardes bourgeoises (également appelées gardes municipales, cohortes urbaines ou encore gardes nationales urbaines) connaissent, dans les pays réunis, des résistances similaires de la part de civils redoutant par nature de prendre part aux opérations militaires. Si le secrétaire général de préfecture dans l’Ourthe éprouve de grandes difficultés à former la garde bourgeoise à Eupen à la fin de l’année 1813, c’est parce que les habitants craignent qu’on ne les force à marcher contre l’ennemi1718. Et si le commissaire extraordinaire dans la 25e division militaire parvient finalement à les organiser, c’est parce qu’il consent à ne pas exiger un uniforme qu’elles ne veulent pas porter1719. Le Conseil de défense de la place forte de Luxembourg, assiégée de janvier à mai 1814, reconnaît lui-même des »difficultés considérables«1720 dans la formation de la garde bourgeoise destinée à être postée sur les remparts, parfois envoyée en reconnaissance et entraînée au maniement de l’artillerie1721. Ce refus des civils de porter l’uniforme et de prendre les armes que les Français leur tendent est une constance, pour ne pas dire une persistance, à la fin de l’expérience napoléonienne dans les pays réunis.

Ce rejet de l’état militaire par le civil connaît quelques exceptions toutefois. Il est ainsi à première vue une différence notable entre les départements réunis et un département de la Moselle, dans lequel les habitants apparaîtraient obéissants à la conscription. Cette spécificité s’explique non pas tellement en ce que la Moselle est un département de l’intérieur (rappelons que de nombreux départements du sud-ouest de la France sont opposés à la conscription1722),mais plutôt par le fait que cette région est une ancienne marge frontalière ponctuée d’un grand nombre de places fortes: Metz,Thionville, Longwy, Sarrelouis, Bitche. Lorsque la Révolution éclate, les Mosellans sont donc habitués depuis longtemps à côtoyer les armées françaises. C’est cette proximité passée qui expliquerait l’»attachement«, le »penchant décidé« et l’»inclinaison« des Mosellans au »métier des armes«1723. Loin de soustraire leurs enfants à la conscription, les classes supérieures mosellanes les destineraient presque tous à l’état militaire1724, écrit le préfet Viénot de Vaublanc en 1809. On ne s’étonnera pas dans ces conditions de ce que de nombreux vétérans des armées napoléoniennes prennent leur retraite en Moselle pour s’y marier1725. Cela étant dit, et sans nier le fait que l’attrait des »beaux militaires« avec leurs »grands sabres et de beaux plumets«1726 s’opérait évidemment aussi sur les jeunes gens originaires d’autres régions, il importe d’insister avec force sur le fait que ce prétendu amour mosellan des armes est en réalité un amour surtout francophone. Dans toute la partie germanophone de la Moselle, en superficie la moitié du département, on préfère ainsi prendre »le petit collet pour ne point porter la cuirasse, tandis que le Français préfère l’état militaire«1727. Une telle préférence se retrouve dans les chiffres de la conscription: en mai 1812, tandis que la partie francophone du département fournit la majeure partie des 300 enrôlés volontaires1728, la partie germanophone s’illustre par la désertion soudaine d’une dizaine d’appelés, soit près d’un tiers des appelés de l’arrondissement de Sarreguemines1729. C’est à la même époque qu’il est décidé qu’un contingent supérieur à celui qui était demandé sera désormais envoyé vers les dépôts, pour pallier les »pertes«, comprenons les désertions, qui surviendraient en route1730. Ainsi, abstraction faite de cette spécificité mosellane francophone, il n’est pas exagéré d’écrire que l’enrôlement et la guerre provoquent des craintes et une aversion générales entre Rhin et Meuse, également dans l’ancienne France.

À l’image d’un département des Forêts »affaibli par les effets de la guerre dont il a été si longtemps le théâtre«1731, il y aurait à l’époque napoléonienne encore »bien des blessures à cicatriser«1732. C’est là une image très répandue dans les sources. Les stigmates que portent dans leur chair ces jeunes générations nées entre 1791 et 1794 l’expliquent, au même titre que les appréhensions et les préventions. On redoute cette guerre interminable, au sommet de sa brutalité et dont il semble être devenu impossible de se tenir en retrait. À l’opposé de cette opinion pacifique dominante, il existe cependant un courant d’opinion, aussi minoritaire qu’incontournable, se plaisant à envisager une nouvelle guerre, contre la Russie.


5.2.2 Des campagnes pacifistes et des centres industriels belliqueux (1811–1812)?

Si les départements réunis connaissent à partir de 1811 une véritable métamorphose dans les comportements relatifs à la conscription, c’est en partie parce que la guerre européenne a pris fin. Pour tout conscrit des pays réunis, être appelé à servir dans les armées napoléoniennes est évidemment moins pénible en temps de paix que lorsque le Habsbourg annonce, comme il l’a fait lors de la guerre de 1809, vouloir »délivrer« l’Allemagne de l’»occupant« français1733. Parler de paix peut certes paraître surprenant dans la mesure où la lutte contre l’Angleterre continue et la situation en Espagne s’enlise, mais il s’agit là de conflits périphériques ne menaçant plus les foyers des habitants vivant entre Rhin et Meuse. En 1811, cette partie de l’Europe éprouvée durant plus de dix années croit à la promesse d’une existence en paix. Avec la cession officielle de la rive gauche du Rhin et de la Belgique par l’Autriche et la Prusse, de même qu’à la faveur de l’alliance dynastique entre Napoléon et une maison de Habsbourg toujours auréolée de la dignité impériale aux yeux de nombreux contemporains du Saint Empire, même l’agrément des anciennes dominations semble désormais acquis. Forts de cet état de paix relative, les chiffres de la conscription marquent une petite révolution comportementale vis-à-vis de l’institution honnie1734. Dans la Roër, aucun conscrit n’aurait en 1811 manqué à l’appel1735. Dans les Forêts, pour la première fois depuis l’instauration de la conscription, la totalité des contingents aurait été complétée, ce que le préfet Jourdan ne manque pas de qualifier de proprement »inouï«1736. Fait peut-être le plus notable, l’état de grâce conscriptionnel se poursuit en pleine campagne militaire contre la Russie. À la fin de l’année 1812, le département des Forêts ne compterait qu’un seul retardataire, et son contingent de 836 hommes aurait été incorporé en quasi-totalité1737. Dans la Roër, la rébellion des conscrits de Dormagen au cours du mois d’octobre 1812 – à l’occasion de laquelle les conscrits semblent avoir voulu déchirer toutes les listes de conscription et les registres de l’état civil1738 – est apparemment la seule qui soit survenue dans l’arrondissement du commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy cette année-là1739. Dans tous les autres cantons, les tirages auraient ainsi eu lieu »avec beaucoup d’ordre et de tranquillité«. Une hausse des enrôlements volontaires est attestée dans les pays réunis, à l’exemple de la rive gauche du Rhin1740, de même qu’en Moselle francophone et germanophone1741. À l’évidence, la perspective de la paix continentale rend l’obligation conscriptionnelle moins douloureuse.

La paix à tout prix n’est cependant le souhait que d’une partie des contemporains vivant entre Rhin et Meuse. À la même date, une autre partie de l’opinion appelle à une nouvelle guerre, en l’occurrence contre la Russie tsariste. Ce conflit a très tôt été perçu comme irrémédiable par de nombreux contemporains de l’Ourthe et de la Roër, deux départements fortement industrialisés, dans lesquels des secteurs entiers dépendant de l’export se seraient trouvés lésés par l’oukase du 31 décembre 18101742. En réaction à ce qui ne tarde pas à être interprété, dans les centres manufacturiers de ces deux départements, comme une véritable déclaration de guerre économique voulue par Saint-Pétersbourg, une frange géographiquement homogène mais socialement hétérogène de la population, puisqu’on y retrouve aussi bien les élites économiques (fabricants, négociants) que la population ouvrière, suggère un règlement du différend par les armes. Plusieurs centaines de fabricants ne pouvant à eux seuls expliquer la vivacité des rumeurs autour d’une réouverture du marché russe ou encore les bruits de guerre, ce sont à n’en pas douter les milliers d’ouvriers errant sur les routes des départements dans l’espoir de trouver de l’ouvrage1743 qui les alimentent. Rappelons que l’oukase frappe l’Empire français à un moment d’autant plus difficile que les subsistances connaissent un renchérissement constant depuis 1809 et que le pouvoir d’achat des Français accuse un inexorable tassement. En février 1811, cette minorité urbaine, car c’en est une, verrait dans la détermination du gouvernement russe une cause de guerre1744, récapitulant quelles puissances sont désormais alliées de la France et aimant à croire que »les plus vastes desseins ont été conçus, et qu’il n’y a maintenant qu’à exécuter«1745. On se persuade qu’une grande carte de la Russie a été conçue au Dépôt de la guerre1746. Ces rumeurs belliqueuses alternent toutefois avec des bruits plus pacifistes. En mai 1811 se répand par exemple d’Aix-la-Chapelle à Eupen la nouvelle selon laquelle le tsar serait revenu sur sa décision de fermer la Russie aux produits français1747. En septembre 1811, on dit sur les rives de l’Ourthe et de la Vesdre que les »différends avec l’empereur Alexandre sont aplanis«1748. En novembre 1811, c’est au tour d’un autre centre industriel, Créfeld, de se surprendre à croire à la réouverture du marché russe1749. Réduits à espérer une victoire des Turcs dans la guerre qui les opposent à la Russie sur les bords du Danube1750, une partie de l’opinion publique adhère progressivement à l’idée d’un règlement du contentieux économique manu militari.

Il existe donc en pleine crise économique deux courants d’opinion relativement à la guerre. Majoritaire en ce qu’il est l’apanage des départements plus faiblement industrialisés et des campagnes, qui ne comprennent pas les motifs économiques invoqués1751, un premier courant d’opinion apparaît fermement attaché à la paix. C’est ce courant pacifiste et majoritaire qui, dès 1810 et la consécration de l’alliance franco-autrichienne, espère un adoucissement de la conscription1752. En parallèle existe un courant qui – tout cantonné qu’il soit aux grands centres manufacturiers, tels Aix-la-Chapelle, Créfeld, Liège, Eupen, Verviers et Malmédy – parvient progressivement à saturer les sources administratives de sa voix emprunte de bellicisme. Un courant dont les fonctionnaires napoléoniens, obnubilés par les dizaines de milliers d’ouvriers (70 000 ouvriers dans l’Ourthe, 100 000 dans la Roër) au comportement potentiellement insurrectionnel, et travaillés par le lobbyisme habile des fabricants (un von der Leyen à Créfeld écrivant personnellement au préfet Ladoucette dans la Roër, un Simonis à Verviers en faisant de même vis-à-vis du préfet Micoud d’Umons dans l’Ourthe), se convainquent qu’il constitue une majorité d’opinion. C’est ainsi que la voix de ce parti belliciste minoritaire va progressivement envahir la correspondance des préfets Micoud d’Umons dans l’Ourthe et Ladoucette dans la Roër, alors même que la population ouvrière ne s’élève qu’à un cinquième de la population totale dans le premier département et à un sixième dans le second. C’est ainsi, pourrait-on également dire, qu’un courant d’opinion urbain et fournissant peu à la conscription va progressivement gagner la bataille de la visibilité aux dépens d’un monde rural majoritaire et fournissant, tant en valeur relative qu’en valeur absolue, une majorité de conscrits. La pudique voix de cette majorité silencieuse apparaîtra toutefois à qui sait la chercher. »Il est facile de sentir que [. . . ] les bruits d’une autre guerre contre la Russie [. . . ] ne sont rien moins que propres à consoler [la] nation«, écrit ainsi, au printemps 1811, le jeune Ferdinand de Macar, neveu du député de l’Ourthe Bassenge au Corps législatif1753. Dans les Forêts, les cris de »Vive l’Empereur!« scandés à Diekirch lors de l’anniversaire du couronnement en décembre 1812 sont également assortis d’un toast à la paix générale1754. Ajoutons, enfin, que tous les habitants des villes ne sont pas nécessairement favorables à la guerre, comme l’illustre le fait qu’à Wesel, dans la Roër, des habitants annoncent »acheter par quelques sacrifices passagers le bienfait d’une paix durable«1755. Autrement dit, le parti de la paix est bel et bien majoritaire, ce qui est d’autant plus remarquable qu’à lire la correspondance de bien des fonctionnaires la guerre aurait été le souhait unanime de toute la population entre Rhin et Meuse.

Il apparaît un peu caricatural de dire que les régions rurales étaient généralement pacifistes et que les gros centres manufacturiers étaient généralement bellicistes. C’est cependant bien dans les villes et dans les régions manufacturières que l’on trouvera, entre Rhin et Meuse, les espérances les plus fortes autour d’une réouverture du marché russe, les alarmes les plus régulières quant à l’imminence d’une guerre avec le tsar. Il y a un intérêt évident dans la population ouvrière, de même que chez les fabricants et négociants, à ce que »la Russie soit ouverte«, quel qu’en soit le moyen. À se demander si, en menant cette guerre, le régime napoléonien n’est pas parvenu à flatter la frange belliqueuse de l’opinion publique entre Rhin et Meuse, et ce peut-être même sans nécessairement s’aliéner les partisans de la paix.


5.2.3 Un apogée napoléonien malgré la guerre de Russie, voire grâce à elle?

S’il n’est pas faux d’écrire que les entreprises guerrières de Napoléon ont compromis la fusion des populations des départements réunis à la France1756, ou encore qu’après la crise de 1810–1811 l’échec militaire de 1812, qui aggrave les difficultés économiques, a probablement constitué une deuxième phase dans le processus de distanciation de la bourgeoisie vis-à-vis du régime napoléonien1757, encore faut-il préciser qu’entre les deux phases s’est glissé un certain apogée de l’adhésion au régime napoléonien, peut-être justement grâce à la guerre menée contre la Russie: une guerre dont l’issue devait être le rétablissement de la prospérité économique. Quand bien même la remarque suivante du préfet de la Roër Ladoucette, datée de la fin du mois de novembre 1812, concernerait en vérité plus les centres industriels que les campagnes, un certain engouement à l’évocation de la guerre ne peut être nié:

La guerre de Russie est pour ainsi dire nationale dans ce département [la Roër] parce que l’ukase du 31 décembre 1810 a porté un coup fatal à beaucoup de nos manufacturiers qui envoyaient des draps dans cet empire, ou qui les y faisaient transiter pour la Turquie, la Perse et la Chine. Aussi, jamais on ne s’est intéressé si vivement aux triomphes de Sa Majesté1758.

Le cours des événements confirme cette impression. Suite à l’ultimatuminsultant du tsar1759, la déclaration de guerre par la France met fin à un long suspense. Les contemporains font preuve d’un intérêt d’autant plus vif pour les opérations militaires qu’avec la Prusse et l’Autriche, alliées à l’Empire, l’entreprise apparaît gagnée d’avance. Au mois de mai 1812, les Clévois s’attendent déjà à recevoir des bulletins annonçant des victoires sur les Russes1760. Quelques mois plus tard, la levée de la conscription s’y passe dans une atmosphère si légère qu’elle fait dire au préfet Ladoucette que »toute la jeunesse voudrait voler à Moscou, sous les aigles victorieuses de l’Empereur«1761. Habitués aux marches triomphantes de la Grande Armée, les contemporains ne présageraient que des succès, ce qui contribuerait à »en répandre le bruit avant leur existence«1762. Sur toute la rive gauche du Rhin, les Rhénans deviendraient impatients, dans l’attente de ces victoires, »dont le résultat sera de donner plus d’éclat encore au commerce que le département faisait dans le nord de l’Europe«1763. D’Anvers (Deux-Nèthes), le commissaire général de police Bellemare remarque à la même époque qu’»il règne dans [s]on arrondissement des pressentiments heureux et une bonne opinion sur les résultats présumés de la guerre actuelle«1764. Le mouvement des armées vers Moscou suscite ainsi intérêt et excitation dans l’opinion publique, et il semble que le phénomène ne soit pas exclusivement urbain.

S’il s’en faudrait évidemment de beaucoup pour que la guerre contre la Russie soit aussi »nationale« que le préfet de la Roër l’écrit, il est évident que le conflit ne provoque pas les résistances et oppositions systématiques qui avaient marqué les pays réunis lors de tous les conflits précédents. C’est ainsi que la formation de la garde nationale dans la Roër, en pleine campagne de Russie, ne souffre pas des mêmes difficultés qu’en 1805, lorsque seule la victoire décisive de Napoléon à Austerlitz en avait permis la mobilisation complète1765. En 1812, les maires de la Roër ne sont plus accusés d’»inertie suspecte«, comme ils l’avaient été en 18091766. Les contribuables rhénans s’acquittent désormais également de leurs impôts, sans en remettre le paiement à la fin du conflit. La Prusse étant alliée à la France, aucune chanson séditieuse, aucune insulte à l’encontre des militaires français ne nous est connue dans la place forte prussophile de Wesel1767. L’Autriche étant alliée à la France, nulle commune de l’austrophile Limbourg ne se propose, comme cela avait été le cas en 1809, de chasser jusqu’au dernier Français1768 ou encore de faire un »mauvais parti« à Maria Letizia Bonaparte, de passage1769. Nulle part, en résumé, ne sont observables en 1812 les résistances et les oppositions au régime qui avaient caractérisé les derniers conflits, ceux qui opposaient la France aux anciennes puissances germaniques. La conscription elle-même s’opère désormais sans difficulté en pleine guerre avec la Russie. En ce qui concerne les engagements volontaires aux armées françaises, ils connaissent en 1812 un de leurs maxima sur toute la rive gauche du Rhin1770, tandis que l’année 1809 avait été celle de leur minimum à Cologne1771 . C’est en résumé cette docilité nouvelle de la grande majorité des contemporains qui nous convainc de ce que l’année 1812 constitue un certain apogée napoléonien. Non seulement l’adhésion au régime ne pâtit pas de la guerre contre la Russie, mais il est même à penser que cette dernière a contribué à l’enracinement napoléonien dans les pays réunis. Dans la mesure où son économie est attaquée par l’oukase du 31 décembre 1810, le régime napoléonien n’agit-il pas d’une certaine manière en position de légitime défense?

Autre indice de ce regain de popularité pour le régime napoléonien entre Rhin et Meuse, les fêtes organisées en 1812 sont toutes couronnées de succès. C’est le cas des fêtes de la Saint-Napoléon qui, connues pour avoir d’ordinaire très laborieusement rassemblé les seuls représentants du pouvoir dans les pays réunis1772, semblent à l’été 1812 (après un premier succès en août 18111773) de nouveau être parvenues à attirer au-delà du seul cercle des agents du régime. En août 1812, les notables de la ville de Clèves auraient souhaité se joindre aux fonctionnaires civils et militaires napoléoniens: un fait »très rare« selon le commissaire spécial de police à Wesel, Boula de Coulombiers1774. Peut-être les fabricants marquent-ils de la sorte leur soutien au régime qui s’en va leur rouvrir la Russie comme débouché commercial et espace de transit? Sans aller jusqu’à dire, comme un policier bien connu, que »les coeurs deviennent peu à peu françois«1775, le changement a valeur de révolution si l’on considère la prussophilie et la francophobie qui régnaient en cette même ville de Wesel en 1809. Après la Saint-Napoléon, les fêtes célébrant quelques mois plus tard (octobre 1812) la première victoire des armées françaises à la Moskowa (bataille de Borodino) connaissent une mobilisation populaire similaire, quoique l’ampleur des pertes ait passablement douché l’enthousiasme. Le 18e bulletin de la Grande Armée dresse le tableau de la boucherie: 60 000 coups de canon tirés par l’artillerie française, 10 000 Français hors de combat, et 40 000 à 50 000 Russes, dont 40 généraux1776. »Jamais, dit-on, on n’a connu un tel nombre de tués à la guerre«. Résignés et confiants, les contemporains s’efforcent cependant de s’en tenir à ce qui est acquis, et applaudissent, jusque dans les très pacifistes campagnes du département des Forêts, à la marche victorieuse vers Moscou1777. Suit, en décembre 1812, la fête de l’anniversaire du sacre de Napoléon, au cours de laquelle les notables à Diekirch et leurs épouses portent de nombreux toasts à l’Empereur, à l’impératrice, au roi de Rome, aux armées impériales et à la paix générale1778. À Neufchâteau, dans la partie wallonne du département des Forêts, les fêtes sont marquées par des sons de cloche, des décharges d’artillerie et de nombreux cris vivement répétés de »Vive notre auguste Empereur!« et »Vive Napoléon le Grand!«1779. À défaut de pouvoir véritablement interpréter de tels éclats de joie, on rappellera qu’ils s’expriment ici en pleine période de guerre, ce qui est une première dans les pays réunis.


C’est donc une opinion publique plurielle relativement à la paix et à la guerre qui se fait jour entre Rhin et Meuse entre 1811 et 1812. Dans les campagnes, lieu de vie d’une majorité de contemporains, la plupart des voeux sont à la paix. Dans les centres industriels, les ouvriers au chômage, par ailleurs subtilement épargnés par la conscription, et les fabricants lésés dans leurs affaires apparaissent, pour leur part, plus favorables à un règlement par les armes du contentieux commercial avec le tsar. Parce qu’elle est soutenue par la Prusse et par l’Autriche, la campagne de Russie serait, en tout état de cause, gagnée d’avance. C’est sans doute ce qui a contribué à rassembler dans les mêmes fêtes du régime les plus belliqueux et les plus pacifistes des contemporains. D’une certaine manière, les colombes n’avaient qu’à prendre leur mal en patience face aux faucons, dans un moment d’union »nationale« aussi rare qu’éphémère.


5.2.4 Une douleur assourdissante: du désir de paix au rejet de la guerre (1813–1814)

La marche vers Moscou, qui s’achève sur l’un des plus grands désastres militaires et humains de l’histoire mondiale, stupéfiant des Français, Rhénans, Belges et Luxembourgeois qui croyaient à une victoire facile, constitue une césure brutale. Alors que seul le parti de la guerre semblait audible à la fin de l’année 1812, ce dernier disparaît au début de l’année 1813 des sources administratives, étouffé par la douleur et les appels à la paix1780. Même dans le département fortement industrialisé de la Roër, dont l’exception belliciste demeure à certains égards1781, le désir de paix gagne du terrain. En écrivant à la fin du mois de mars que les habitants de la Roër attendent avec impatience que l’Autriche fasse une »puissante diversion«1782 et prenne les Russes à revers1783, le préfet Ladoucette semble une nouvelle fois ne pas s’être intéressé aux aspirations des campagnes. L’enthousiasme de quelques conscrits ne saurait en effet dissimuler l’état général de fatigue et d’inquiétude. Si les victoires françaises à Lützen (2mai 1813)1784 et à Bautzen (20–21mai 1813)1785 produisent un »effet inouï« dans les pays réunis, c’est uniquement parce que les contemporains se plaisent à y voir un signe de l’imminence de la paix. Dans le département des Forêts, en juin 1813, la majorité des suffrages serait pour la fin de la guerre; seule une minorité d’individus apparaîtrait favorable à la poursuite des opérations militaires1786. Le préfet Jourdan ajoute à cette occasion:

Si le malheur continuait de nous poursuivre, l’armée, composée en grande partie d’enfants pris au dépôt des gardes nationaux attachés aux cohortes, de fils de famille aisés [les gardes d’honneur], de bons paysans ayant feu et lieu, se dissoudrait peut-être comme dans la retraite de Moscou, non par esprit d’indiscipline et de brigandage, mais par dégoût de la vie militaire et par l’attrait du bonheur domestique et aussi parce que l’arc étant trop tendu il ne peut être maintenu dans cet état que par l’ascendant d’un gouvernement heureux et victorieux1787.

En juin 1813, le gouvernement est ainsi averti de ce que persévérer dans la guerre continentale serait un jeu aux conséquences politiques potentiellement dangereuses. Le plus remarquable, observe très finement José Olcina à cette occasion, c’est que cette paix unanimement voulue aurait garanti le maintien de la domination française dans les pays réunis. Autrement dit, les contemporains préfèrent au début de l’été 1813 la paix immédiate en demeurant Français à la prolongation d’une guerre ouvrant d’autres perspectives1788.

Le dégoût croissant face à la guerre s’observe dans l’attitude des militaires, dont le moral est au plus bas, tout particulièrement au lendemain de la bataille, apocalyptique au regard des effectifs mobilisés (un demi-million d’hommes), de Leipzig. Dans le département de la Moselle, prétendument patriote et attaché à la gloire des armes, les militaires de tout grade manifestent désormais des »espérances de paix«1789. Sur la rive gauche du Rhin, le préfet s’exclame depuis la Roër: »Que d’hommes découragés ou montrant peu de moyens!«, ajoutant que le moral des troupes a besoin d’être fortement retrempé1790. Le sous-préfet de Créfeld avoue ne plus trouver l’esprit guerrier qui, auparavant, animait les militaires1791. Qu’ils soient simples fantassins ou officiers, les militaires blâment désormais le gouvernement et l’empereur Napoléon à qui il aurait »dépendu de faire la paix en conservant la ligne de l’Elbe«1792. Certains militaires lâchent qu’ils ne se battront que »si les ennemis vouloient placer un étranger sur le trône, mais que les bras leur tomberoient si c’étoit un Bourbon«1793. À Cologne, la dénommée Trinette Georgeon se fait plus précise dans une lettre à son mari, commandant la 25e légion de gendarmerie impériale:

[Les officiers] crient contre l’Empereur, disent les plus grandes injures. C’est depuis le plus petit, jusqu’au plus grand, ce ne sont plus les amis de l’Empereur, ils lui sont [aus]si funestes que les ennemis. Les uns, il les a faits trop riches, ils voudraient rester chez eux; et les autres n’ont pas autant à espérer, cela est leur mal. J’enrage de voir que l’Empereur est trompé par ceux à qui il a fait tant de bien, et qu’il a engraissés; je t’avoue que je regrette presque tout ce que n[ou]s avons donné à ces misérables, et surtout aux officiers que n[ou]s avons si bien nourris, et même habillés, puisque ils sont tant contre l’Empereur; je voudrois qu’il y avoit des espions pour connoitre ceux là, et les faire fusiller dans un conseil de guerre [. . . ]. Il y a des endroits où [les ennemis] ne trouveront pas beaucoup de résistance, puisque les officiers disent qu’ils voudraient qu’on les chasse jusqu’à Paris, pour que, là, on houspille bien l’Empereur. Ainsi tu vois comme n[ou]s sommes gardés, et combien [on] doit être tranquille. Ah mon bon ami, la paix ou bien d’autres troupes! Ou bien je crains pour n[ou]s, et surtout pour l’Empereur qui ne sait pas tout cela1794.

De telles dispositions chez les militaires ne sont pas surprenantes. À la brutalité sans cesse croissante de cette »guerre de barbares«, à laquelle ils ne veulent plus prendre part1795, s’ajoute l’épidémie de typhus qui plane désormais sur tous les cortèges de troupes1796. Les privations et les fatigues sont telles que les hommes prennent des allures de squelettes ambulants1797. Le découragement est total. À l’image d’un colonel surpris au lit avec sa maîtresse ou de deux sergents d’escorte restés à Liège chez des filles publiques, les officiers ne sont plus à leurs postes1798. De fâcheux bruits de pillages et de viols commis par les troupes françaises et polonaises se répandent depuis Anvers et Namur1799. La troupe est de plus en plus mal tenue, mal surveillée, indisciplinée1800.

C’est dans l’Ourthe que les désirs de paix des contemporains et le délitement de la confiance dans le régime sont rapportés avec le plus de précision, tout au moins dans la correspondance des préfets. Dès le début du mois d’octobre, Micoud d’Umons écrit que pour rétablir la confiance, il faudra »une attention scrupuleuse et plusieurs années de bonheur«1801. Au début du mois de novembre 1813, il constate que 99% des personnes d’une société qu’il fréquente sont pour la paix, quitte à ne conserver comme limites de l’Empire que le Rhin, les Alpes et les Pyrénées1802. Les classes laborieuses ne sont pas en reste: »Le peuple raisonne et calcule le nombre d’hommes enlevés depuis deux ans«, confie-t-il encore, ajoutant: »Il y auroit illumination g[énéra]le si nous avions la paix, à n’importe quelle condition. Une déclaration de Sa Majesté remonteroit l’esprit public et lui concilieroit les coeurs qui sont aliénés et c’est peut-être le seul moyen d’obtenir un résultat aussi urgent«1803. Le mot »paix« serait »dans toutes les bouches, dans les regards, dans les gestes«, si bien qu’y opposer de la résistance ne serait pas sans danger. Bientôt, le préfet Micoud d’Umons se permet une plus grande franchise, allant jusqu’à dire que »S. M. l’Empereur finiroit par être abandonnée si elle persistoit dans la résolution de continuer la guerre, et le public saisit cette idée«1804. Après un rappel à l’ordre du ministre de l’intérieur1805, le préfet considérera préférable de railler »la multitude stupide [qui] ne voit que les dangers de la guerre«1806, seule façon de rendre compte de l’état d’une opinion qui bascule dans le rejet de la guerre extérieure1807, puis dans le rejet de la guerre tout court1808. Les appels du gouvernement à stimuler le patriotisme n’y changeront rien. Parmi les communiqués du pouvoir, seule l’évocation de la paix suscite, à la veille de l’invasion, encore de l’intérêt à Liège1809. L’opinion publique impute, d’ailleurs, désormais l’impossibilité de signer la paix à Napoléon et à ses conseillers1810. Fatigués de cette guerre contre la Russie après l’avoir si ardemment voulue, les fabricants et négociants de l’Ourthe lâchent le régime à leur tour1811. À la veille du franchissement du Rhin par les coalisés, les plus farouches partisans du régime ont eux-mêmes pris leurs distances1812.

Vient l’invasion, à laquelle nulle part les populations civiles ne résistent. Entre Rhin et Meuse, le déferlement des Prussiens et des cosaques, à la terrible réputation, ne provoque en aucune région un sursaut de nature patriotique. Tout sauf peuplé de patriotes désireux de s’offrir en sacrifice1813, le département de la Moselle n’échappe pas à la règle. D’ailleurs, à choisir entre deux face-à-face avec une soldatesque en armes, les Mosellans préfèrent résister aux troupes françaises, qu’ils connaissent à force de les côtoyer, qu’aux effrayantes et imprévisibles troupes étrangères. Moins fanatiques et plus humains que les grands mythes nationaux français ne le donnent à lire, les habitants de la Moselle sortent ainsi en certains lieux de leur passivité pour résister non pas à l’avancée des coalisés, mais au contraire à l’approvisionnement des places fortes françaises. À titre d’exemple, dans la partie orientale de l’arrondissement de Sarreguemines, les Bitchois s’opposent à l’approvisionnement de siège de la forteresse, de peur que »si le fort soutenait un siège, leurs maisons situées au bas de cette place souffrissent beaucoup«1814. Des cas similaires sont attestés dans les villages environnant Metz et Luxembourg1815, ce qui prouve au passage que, face à l’invasion, les habitants des pays réunis et les habitants de l’ancienne France ne réagissaient pas de manière si différente. Partout l’approvisionnement des places fortes sera évidemment complété, mais moins à la faveur d’une mobilisation citoyenne qu’à l’aide de ces baïonnettes dont le spectacle fait toujours son effet sur les objecteurs et les récalcitrants. Preuve qu’à l’invasion l’heure est tout sauf à la résistance, dans un sens sacrificiel, certaines bourgades vont jusqu’à s’élever contre la constitution des très célèbres et très patriotiques corps francs1816. À la tête de l’un de ces corps, le colonel Boutay s’entend ainsi dire par les habitants du pays de Bitche (Moselle) qu’il n’est qu’un »chef de brigands« dont le »projet atroce« est de vouloir »décimer et répandre du sang«1817. Nous trouvons confirmation de cet insuccès sous la plume même du colonel Boutay: dans un avis intitulé »Aux habitants de Bitche«, il révèle n’être parti de Metz qu’avec sept hommes, tous d’origine aisée. Le petit nombre aurait par la suite été augmenté d’»une foule de pensionnaires, de légionnaires de l’Alsace et des bords de la Sarre« ainsi que d’une »certaine quantité de militaires« pris dans les hôpitaux et dans les dépôts ennemis1818. Autant dire que le corps franc que Boutay fait marcher sur les Vosges-du-Nord est essentiellement constitué de soldats remobilisés. Au début de l’année 1814, il n’est ainsi aucun »soulèvement patriotique des masses«1819 dans ces campagnes de la Moselle, où les bruits d’un prochain retour de Bonaparte causent surtout de l’inquiétude1820.

L’état de guerre continuel pendant la période entre la Révolution et le congrès de Vienne explique le violent désir de paix entre Rhin et Meuse à l’apogée de l’Empire. Les stigmates physiques et démographiques des premières années des guerres révolutionnaires, d’une part, les soulagements exprimés à la perspective du mariage autrichien et les attentes quant à un adoucissement de la conscription, d’autre part, trahissent la profondeur des cicatrices. L’activisme bruyant d’un parti belliciste urbain et subtilement épargné par la conscription ne doit pas faire oublier la voix pudique de la majorité silencieuse, celle des campagnes qui aspirent à la paix. Lorsque les coalisés arrivent sur le Rhin à la fin de l’année 1813, l’épuisement est général – donc également psychologique.




5.3 La crise de confiance et l’épuisement psychologique (1813)

Intrinsèquement lié à l’épuisement économique et physique, l’épuisement psychologique s’observe très nettement dans la crise de confiance qui frappe le régime à la fin de l’année 1813. Trois indices peuvent à cette occasion avoir valeur de thermomètre de cette crise: la récurrence du spectre de la Révolution française; la prise de distance croissante des fonctionnaires napoléoniens; et la défection des soutiens traditionnels du régime. Parmi les difficultés que rencontre le régime napoléonien dans les dernières années de son existence, cette crise de confiance constitue un paroxysme aussi irrésistible qu’implacable.

5.3.1 Récurrence nouvelle du spectre sous-jacent de la Révolution française

La crise de confiance émergeant au lendemain du désastre de Russie se trouve presque chimiquement révélée par le spectre sous-jacent de la Révolution française, qui connaît une récurrence nouvelle. Certes, la référence aux événements de 1789 n’est pas une nouveauté, et elle est même courante pour désigner les calamités du temps. C’est ainsi que la pluie, la grêle et les orages observés par Constance de Salm-Dyck à l’été 1813 sur les bords du Rhin lui font penser à une »révolution dans le ciel«1821. En parallèle, d’autres expressions voient le jour pour éviter de justement nommer l’innommable. Traumatisé par le souvenir des événements révolutionnaires, le préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons se révèle très imaginatif dans ce domaine: les »maximes désorganisatrices«, les »idées abstraites« et »les principes démagogiques« auraient ainsi encore bien des »partisans incorrigibles dans ce siècle de raisonneurs«1822. Il est, en tout état de cause, indéniable que la Révolution garde quelque chose de traumatisant à l’époque napoléonienne. C’est récurremment que les contemporains vivant entre Rhin et Meuse craignent ainsi la réouverture de ce »chapitre sanglant«, de simples changements de nature législative ou diplomatique suffisant parfois à alimenter les craintes les plus vives. À peine la nouvelle du mariage entre Napoléon et Marie-Louise d’Autriche est-elle connue que l’on s’imagine par exemple déjà, à Cologne et à Aix-la-Chapelle, qu’il constitue le signal de la »proscription des patriotes« et que tous »les anciens conventionnels qui ont voté la mort de Louis XVI et de Marie-Antoinette vont être éloignés de la capitale«1823. Les Colonais se mettent même à croire »qu’une nouvelle révolution s’avance rapidement et que tous les hommes qui ont figuré d’une manière quelconque dans la première seront nécessairement les victimes de la seconde«1824. De tels bruits ne traduisent pas un désir, mais bien une crainte que le chaos ne ressurgisse. C’est d’une certaine manière parce que les discussions politiques rappellent la discorde révolutionnaire que les habitants de certaines communes des Forêts voient avec satisfaction les mesures prises contre les prêtres non conformistes qui jettent l’alarme dans les consciences1825. Il en est de même des habitants de la Roër qui, en 1810, sont rebutés par les polémiques pamphlets venant de Belgique1826. Partout les contemporains affichent le désir de tourner la page tourmentée de la Révolution.

Les »blessures« et les »plaies« héritées de cette période traumatisante, pour reprendre les termes répandus, expliquent pour beaucoup cet a priori négatif. Aux yeux des habitants vivant entre Rhin et Meuse, la Révolution n’est-elle pas en premier lieu assimilée à la guerre et, nous l’avons vu, à ces jeunes générations qui, entre 1791 et 1794, sont venues moins nombreuses et plus faibles au monde? La Révolution dans la mémoire collective n’est-elle pas aussi le souvenir des excès de nature religieuse, de ces abus que l’on n’oublie pas? Un curé des confins de la Moselle écrit ainsi en 1807: »nos prêtres ont assez souffert pour la bonne cause«1827. La Révolution, rappelons-le, c’est aussi le souvenir d’une vaste politique de prédation au service de l’économie de guerre dans les pays réunis1828. Aussi le gouvernement combat-il à l’apogée napoléonien encore bien des habitudes nées entre Fleurus et l’annexion. En 1809, à titre d’exemple, on trouverait toujours sur la rive gauche du Rhin des percepteurs à vie qui se croient »dans le droit de l’exploiter [la Roër] comme une mine«1829. La Révolution, c’est enfin et surtout l’obligation du service militaire. Conjuguée à la politique du Directoire qui, au-delà du simple anticléricalisme de fond, a parfois affiché le visage de l’irréligion1830, l’introduction de la conscription en 1798 a mis le feu aux poudres dans le département des Forêts et déclenché une insurrection paysanne que l’historiographie du jeune État luxembourgeois à la recherche d’une identité nationale dépeindra comme le Klöppelkrieg, la »guerre des bâtons«1831. Nullement fomentée par le clergé ou par quelque parti étranger, comme les administrateurs français aimeront le clamer pour mieux fuir leurs responsabilités1832, l’insurrection, ponctuellement violente1833, a en réalité été le fruit d’un désespoir, que la plupart des jacobins en place refuseront systématiquement de reconnaître. Après la répression du mouvement insurrectionnel, laquelle répandra dans les massifs de l’Oesling et de l’Eifel un sentiment de terreur, qui restera vivace plusieurs années durant1834, les administrateurs français chercheront à en minimiser l’importance, mentionnant tout au plus »les événements malheureux de l’an VII«1835. En 1802, il y aurait cependant encore »bien des blessures à cicatriser« dans ce département »très maltraité«1836. Tout, bien entendu, n’est pas négatif dans l’héritage révolutionnaire (ventes des biens nationaux, abolition des corporations. . . ); mais une fois encore, dans une étude de l’opinion publique, le sentiment subjectif du contemporain prime sur le reste. Or, dans les pays réunis, le souvenir de la Révolution est essentiellement négatif.

Dans ce contexte, un indice de la crise de confiance vis-à-vis du régime napoléonien tient assez naturellement à la redondance soudaine des comparaisons avec l’épisode révolutionnaire. Car si ces parallèles s’avèrent récurrents entre 1799 et 18141837, ils connaissent également une recrudescence remarquable à partir de la fin de l’année 1812, comme si la nouvelle de la conspiration du général Malet leur avait donné quelque souffle. Dès le mois de novembre 1812, les habitants de la Roër se convainquent ainsi de ce que le gouvernement va procéder à un emprunt forcé de 40 millions de francs1838. En juin 1813, c’est désormais de l’imminence d’un emprunt de 100 millions de francs qu’ils se persuadent1839. Enfin, de septembre à novembre 1813, les habitants des campagnes mosellanes croient à une très révolutionnaire levée en masse, à la création d’un papier monnaie, à l’émission de cédules hypothécaires (les célèbres assignats) et à l’élaboration de nouvelles taxes, si bien que le préfet est forcé de se rendre dans les villages environnant Metz pour démentir personnellement ces rumeurs1840. Là-dessus vient se greffer le souvenir de la politique d’exploitation économique républicaine dans les départements annexés. Des habitants de l’Ourthe et de la rive gauche du Rhin, à titre d’exemple, semblent convaincus en cette fin d’année 1813 que les Français cherchent à épuiser le pays de ses ressources avant de l’abandonner aux armées étrangères1841. Le peu de réactivité des armées françaises face aux coalisés et les soupçons quant à la fuite de plusieurs hauts fonctionnaires1842 les confortent dans cette impression. À la fin de l’expérience napoléonienne, les habitants vivant entre Rhin et Meuse se persuadent de ce que le régime napoléonien est capable de tout réquisitionner – à la manière républicaine, d’une certaine façon. C’est dans ce sens qu’il faut interpréter le fait que les Bitchois (Moselle) enterrent précipitamment leur argenterie à la nouvelle de l’arrivée de neuf nouveaux employés des droits réunis au début du mois de décembre 18131843. Quelques semaines plus tard, ce sera au tour des habitants de la rive gauche du Rhin de refuser de se séparer des reçus et récépissés qui leur ont été remis en échange des réquisitions, de peur de ne pas se faire restituer les objets saisis1844. En résumé, de la fin 1812 à la fin 1813, l’opinion publique entre Rhin et Meuse établit une infinité de parallèles plus que parlants entre un régime napoléonien de plus en plus isolé et la République qui, deux décennies plus tôt, combattait une coalition de configuration similaire.

Le traumatisme de la Révolution n’est toutefois pas que disqualifiant pour le régime napoléonien qui, parallèlement, a pu bénéficier du soutien de circonstance de tous ceux qui craignaient une nouvelle Terreur. Ébranlée par la nouvelle de la conspiration du général Malet à Paris, l’opinion publique entre Rhin et Meuse ne l’est-elle pas d’autant plus que la tentative de coup d’État lui rappelle les pires moments de l’»anarchie révolutionnaire«? La seule supposition que l’ordre aurait pu être renversé a ainsi »fait frémir« dans le département de la Moselle, »tout le monde [sentant] combien le bonheur public est attaché à cette tête précieuse«, écrit le préfet Viénot de Vaublanc1845, peu suspect de bonapartisme. Dans les Forêts, les habitants n’en reviennent pas que »des révolutionnaires jacobins [aie]nt voulu relever leur édifice et rétablir un gouvernement désolant«1846. Enfin, dans l’Ourthe, le préfet Micoud d’Umons écrit que la nouvelle du coup d’État avorté a fait craindre »le retour de l’anarchie«1847. Cette posture d’ultime rempart dont jouit le régime napoléonien face au chaos n’est toutefois pas socialement homogène. À côté des possédants et des masses rurales, redoutant la renaissance de l’hydre, se trouvent effectivement des classes ouvrières urbaines d’autant moins réceptives à cette rhétorique apocalyptique qu’avec les militaires elles incarnent justement la menace planant sur la bonne société et les campagnes. En novembre–décembre 1813, les propos du peuple urbain et des militaires dans l’Ourthe rappelleraient ainsi »les temps affreux de l’anarchie«1848. À Liège, un »vertige« travaillerait »les têtes vulgaires«1849 tout en accablant »les têtes bourgeoises«1850. À Cologne, la »machine« serait »montée pour faire une révolution«1851. Enfin, en Moselle, au lendemain de la première abdication de Napoléon, le maire de Bitche Falciola observera »que la fin de la Révolution prend la tournure comme elle a commencé, c’est-à-dire par l’anarchie«1852. Si la peur du chaos a ainsi pu amener une partie de l’opinion publique à soutenir l’ordre jusqu’au bout, la remarque de Falciola prouve aussi qu’au printemps 1814 le régime napoléonien pouvait être considéré comme une pure émanation de la Révolution. Il ne fait aucun doute qu’aux yeux de nombreux contemporains d’entre Rhin et Meuse le régime napoléonien a, alors, renoué avec plusieurs des héritages les plus nauséabonds de l’époque révolutionnaire.

Héritier d’une Révolution synonyme de guerre, de prédation économique dans les pays réunis et de conscription, le régime napoléonien aurait, à en croire nombre de bruits et rumeurs, fini par resombrer dans ses travers originels. S’il est vrai qu’entre les deux régimes de tels parallèles désavantageux existent depuis le Consulat, il est tout aussi indéniable qu’ils se multiplient fortement dans les dernières années de l’expérience napoléonienne. Pour un régime qui a bâti son aura sur sa capacité à mettre fin au désordre révolutionnaire, c’est là le signe d’une irrésistible prise de distance de la population à son endroit.


5.3.2 La prise de distance croissante des fonctionnaires découragés et prudents

La gravité de la crise de confiance apparaît plus clairement encore à la lumière du comportement des fonctionnaires et agents du régime, à commencer par ceux qui sont originaires de l’ancienne France. Comme mention en a été faite plus tôt, les anciens Français en poste dans les pays réunis ont constamment redouté l’insurrection de ces territoires. À peine la défaite de Leipzig (16–19 octobre 1813) est-elle connue à Liège qu’ils vendent déjà leurs meubles1853, donnant la désagréable impression de préparer leur départ. Dans ce contexte, l’affaire de Neuss au début du mois de décembre 1813 provoque une véritable terreur panique. Dans toutes les principales villes des pays réunis, les fonctionnaires et employés français rassemblent leurs familles, emballent hâtivement leurs affaires et cherchent à prendre la route de l’ancienne France. Ils seront »ravisés«1854 – un bel euphémisme pour un ordre menaçant de destitution celui qui quitterait son poste. Ce n’est qu’à ce prix que les autorités napoléoniennes parviennent à empêcher que les pays réunis ne soient abandonnés, et ce un mois avant le franchissement du Rhin par les coalisés. Décidément bien basse en ce début de décembre 1813, la confiance des fonctionnaires et employés français dans le régime va connaître un irrésistible étiolement au fil des semaines. En quelques jours, peu avant Noël, plusieurs dizaines de douaniers abandonnent ainsi la ligne du Rhin entre Clèves et Nimègue. Implacable, l’état-major du maréchal Macdonald statue que tout employé quittant son poste sans en avoir reçu l’ordre sera traduit devant une commission militaire et fusillé1855. C’est donc par la menace que le régime répond aux craintes des douaniers, lesquels sont des civils quoique progressivement militarisés, lesquels se trouvent en première ligne de défense face aux armées de l’immense coalition antinapoléonienne, qu’ils devinent de l’autre côté du Rhin. Comment s’étonner de ce que nombre d’employés disent n’avoir plus »rien à espérer« de ce gouvernement qui les a abandonnés1856? C’est là d’ailleurs un sentiment qui n’épargne pas les hauts fonctionnaires, y compris les plus sincèrement bonapartistes d’entre eux. À la mi-janvier 1814, le préfet de la Roër Ladoucette désobéit ainsi délibérément à l’ordre du ministre de l’Intérieur de s’enfermer personnellement dans la place forte de Juliers: il délègue la chose au secrétaire général de préfecture Koerfgen, pour mieux s’en retourner dans l’ancienne France1857.

Si les employés et fonctionnaires napoléoniens originaires de l’ancienne France prennent quelques libertés avec les ordres qui leur sont donnés, leurs collègues originaires des pays réunis ne sauraient agir différemment. Dans le contexte particulièrement tendu de l’après-Leipzig, les armées de la coalition antinapoléonienne se rapprochant du Rhin, la demande faite aux principales villes de l’Empire (novembre 1813) d’aller déposer des adresses de fidélité aux pieds de l’impératrice Marie-Louise est ainsi fort mal accueillie par des fonctionnaires et des employés qu’elle accule à une position intenable. Comment jurer fidélité à un régime aux abois à l’heure où l’intelligence politique exige de ne pas être présenté comme »pro-Français«1858, à l’heure où les anciens souverains viennent demander des comptes? Dans l’Ourthe et dans la Roër, les conseillers municipaux de nombreuses villes prétextent une absence ou une maladie pour en être dispensés; certains conseils ne prennent même pas la peine d’envoyer leur réponse1859. Ces résistances sont bien comprises par le préfet de l’Ourthe et l’évêque de Liège, qui soulignent le caractère contreproductif de tels serments, et même des gratifications publiques1860. D’une clairvoyance semble-t-il plus limitée, Ladoucette dans la Roër s’est, pour sa part, obstiné à croire que les maires seraient »flattés de voir porter à la connoissance de la France et de l’Europe l’assurance de leur dévouement«1861. Dans sa recherche pleine d’aigreur de soutiens véritables, il ne sera en fait parvenu qu’à pousser à la désobéissance nombre de fonctionnaires et employés roërois dont l’unique souhait était de rester anonymes et en retrait. Il est certes des cas de maires belges et rhénans assumant haut et fort leur dévouement au régime napoléonien, mais, en cette fin d’année 1813, ils se comptent sur les doigts de la main. Dans la Roër, on évoquera laborieusement le cas du maire de Horst et chevalier de l’ordre impérial de la Réunion, Kannegiesser, dont l’activité a contribué à l’approvisionnement de siège d’une partie des places de la Meuse1862, et ceux de quelques autres maires attachés au régime français1863. Si, à cette date, l’ordre établi a évidemment encore des partisans parmi ses employés et fonctionnaires dans les campagnes, ceux qui clament leur bonapartisme s’avèrent bien rares.

Cette impression se trouve confirmée à l’heure de l’abandon des pays réunis, lorsque le préfet de la Roër Ladoucette exige que les Rhénans à des postes clés de l’administration prennent plus explicitement encore le parti de la France. Il se trouve, à cette occasion, de vrais partisans du régime qui, tel le maire de Clèves, acceptent de suivre les Français dans leur retraite vers l’intérieur de l’Empire, et qui, tels le secrétaire général de préfecture Koerfgen et le souspréfet de Créfeld Franz Caspar Anton Jordans1864, acceptent de s’enfermer dans les places fortes de Juliers et de Venlo sur le point d’être assiégées. Mais de telles prises de position sont loin d’être la règle. À Cologne, comme d’une seule voix, le sous-préfet Klespé, le maire Wittgenstein, ses adjoints et ses conseillers, le président et les juges du tribunal de première instance font savoir qu’ils n’»émigreront pas« dans l’intérieur1865. Interpellé par le secrétaire général de préfecture – envoyé à Cologne pour superviser l’évacuation – sur les motivations de son refus, Wittgenstein avance l’argument bien pratique qu’il est de son devoir de maire de rester au service de ses administrés1866. En réalité, il sera bien prompt à remettre sa démission aux coalisés, qui la refuseront. Reconnaissant à l’égard des Colonais, dont il se loue de la conduite, le général Sébastiani se prononcera, pour sa part, contre le recours à des otages1867 et permettra aux principaux fonctionnaires de rester dans leur petite patrie colonaise. À Aix-la-Chapelle, le préfet Ladoucette ne fera pas preuve des mêmes ménagements à l’égard des conseillers de préfecture forcés de se cacher, car menacés d’arrestation1868. Entre ces deux attitudes extrêmes – l’exil dans l’intérieur de la France et son refus – s’en trouve une intéressante troisième, qu’il nous a été permis d’observer à travers la personne du maire de Gueldres, Portmans. Dans une touchante dernière lettre adressée au préfet de la Roër et transmise au ministre de l’Intérieur, ce maire réussit une certaine prouesse: alors même qu’il désobéit à l’ordre selon lequel tous les chefs de l’administration doivent suivre les armées françaises dans l’intérieur de la France, il parvient par sa déclaration de dévouement à se conserver la bienveillance des chefs de l’administration napoléonienne1869. De la sorte, il se positionne avantageusement pour se succéder à lui-même, aussi bien dans l’hypothèse où la rive gauche du Rhin devait rester française que dans celle d’un changement de domination. Il n’en demeure pas moins qu’il fait partie de cette majorité de fonctionnaires rhénans refusant de suivre les administrations françaises dans l’intérieur.

Le soutien vacillant et la croissante prise de distance des fonctionnaires et employés, aussi bien originaires des pays réunis que de l’ancienne France, constitue un indéniable coup dur pour le régime napoléonien. Il faut toutefois garder à l’esprit que la désobéissance qui est celle de la majorité des employés et fonctionnaires rhénans est beaucoup moins le fruit d’une animosité profonde que la conséquence logique d’un certain raidissement du régime napoléonien à leur égard. La crise de confiance ne s’est jamais tant exprimée qu’à partir du moment où le gouvernement a exigé les marques de confiance les plus catégoriques. Ce qui s’observe également parmi les soutiens traditionnels que sont les »masses de granit«.


5.3.3 La défection progressive des notables et l’évaporation des partisans du régime

Lorsque, le 1er janvier 1814, les coalisés franchissent le Rhin et envahissent l’Empire, cela fait un an que la confiance s’est étiolée chez les notables. C’est ici un troisième indice, peut-être le plus emblématique, de la grave crise que traverse ce régime héritier de la Révolution dans les dernières années de son existence. N’est-ce pas en leur sein qu’il est censé trouver ses assises? C’est bien à partir du moment où le soutien des notables s’est effrité que l’édifice napoléonien s’est trouvé ébranlé, plus encore dans les pays réunis que dans l’ancienne France.

Dans le long processus de distanciation des notables vis-à-vis du régime napoléonien, la levée des gardes d’honneur, ces jeunes gens issus des classes aisées destinés à s’équiper eux-mêmes et à être enrégimentés dans l’armée au printemps 1813, a indéniablement constitué une étape cruciale. En soi, les résistances à la formation de cette garde ne sont pas une surprise en 1813. Rappelons qu’à Cologne, à la fin de l’année 1811, les familles aisées s’opposent déjà à l’enrôlement de leurs fils pressentis pour accueillir l’Empereur et l’impératrice1870. Faite de défilés et de parades, cette mission va toutefois progressivement évoluer dans un sens plus militaire: en 1813 les gardes d’honneur, bien qu’ils ne soient pas destinés à se trouver en première ligne, ont désormais vocation à participer aux combats. Déjà prononcées en certains endroits des pays réunis, les résistances à la constitution de ces régiments deviennent générales. Le grand nombre, statistiquement parlant, de »volontaires« ne saurait leurrer l’historien: ce terme camoufle toutes sortes de pressions subies par les jeunes gens de familles aisées, et même des désignations d’office, comme c’est le cas sur la rive gauche du Rhin.

La formation de la garde d’honneur est dans ce moment ce qui occupe fortement les esprits [. . . ]. M. le sous-préfet de Clèves a dit à un de mes collègues que le contingent affecté à son arrondissement se trouvoit complet par le grand nombre de personnes qui se présentoient volontairement, cependant je vais recourir à des désignations dans cet arrondissement et notamment à Wesel, où des individus que l’on voudroitmonter à cheval refusent formellement à signer un engagement1871.

Dans l’Ourthe, mieux lotie, le préfet écrit, avec quelque soulagement: »Pour composer la liste des 84 gardes d’honneur, je n’ai presque employé que des moyens de persuasion et les volontaires forment les sept huitièmes«1872. Une remarque qui en dit long sur la nature »délicate«1873, comme l’écrit le commissaire spécial de police à Wesel, de cette levée intrinsèquement coercitive. Chose certaine, la levée des gardes d’honneur – véritable remise en question d’une des garanties fondamentales, l’exemption du service militaire à travers le remplacement, accordées aux classes supérieures1874 – a causé un tort considérable au régime napoléonien dans ses rapports avec ces dernières.

La fin de l’année 1813 consacre une accélération notable dans ce processus de prise de distance des masses de granit, la défaite essuyée entre le 16 et le 19 octobre 1813 par les armées françaises à la célèbre bataille des Nations (Völkerschlacht) en constituant le premier moment. C’est suite à Leipzig que le préfet Micoud d’Umons lâche à propos des notables: »Leur estomac est si accoutumé aux sucreries que tout ce qui n’est pas emmiellé les blesse«1875. La remarque est un peu sévère, Micoud d’Umons s’en rend compte. Quelques jours plus tard, il tempère son premier jugement en écrivant qu’on trouve dans ce groupe nombre de partisans du régime en place, lesquels redoutent simplement de se mettre en avant et de se faire des ennemis1876. Au cours du mois de novembre, les troupes de la coalition se massent sur la rive droite du Rhin et, à défaut de renforts, ce sont de nouveaux impôts qui font leur apparition. Le 11 novembre 1813, un décret établit 30 centimes additionnels à la contribution foncière, à celle des portes et des fenêtres et aux patentes de l’année en cours; la contribution personnelle et mobilière est doublée; deux décimes sont ajoutés au prix du sel1877. C’est dans ce contexte que survient l’affaire de Neuss (2–4 décembre 1813), et un deuxième moment dans le processus de distanciation des classes supérieures vis-à-vis du régime napoléonien. À partir de cette date, les notables ne vivraient »plus dans l’avenir mais au jour le jour«. Ils ne songeraient qu’à soustraire leurs intérêts, exigeant par exemple des agents du gouvernement le paiement rapide des dettes les plus modiques1878. Bientôt, les créanciers se rueront chez les préfets1879. Micoud d’Umons, dans l’Ourthe, avoue être obligé de se fâcher vingt fois par jour avec ces »hommes d’une classe relevée«1880. La situation ne connaîtra plus d’amélioration: au 1er janvier 1814, les coalisés envahissent l’Empire et, moins militaire que fiscale, la réponse du gouvernement n’a pas matière à satisfaire les notables1881, que Micoud d’Umons dépeint comme étant des »égoïstes« et des »êtres ingrats«1882. »C’est à la paix qu’il faudra morigéner ces têtes de girouettes qui m’ont trompé«, écrit-il le 10 janvier avec une certaine amertume1883. Que faire, en effet, à cette date si ce n’est attendre la paix, pour se réconcilier avec des notables fâchés et s’écartant désormais des préfets napoléoniens comme s’il s’agissait de pestiférés1884?

La recrudescence et le systématisme des comportements de défiance fiscale au début de l’année 1814 donnent la mesure de l’effritement de la confiance des masses de granit envers le régime napoléonien, et ce aussi bien dans les pays réunis que dans l’ancienne France. Dans l’Ourthe, dépourvue de force armée, le prélèvement de 146 000 francs ordonné au début du mois de janvier 1814 par le commissaire extraordinaire dans la 25e division militaire se heurte ainsi à d’infinies résistances de la part des notables, qui plaisantent à propos de cet arrêté1885. Toutes les menaces, y compris celle de traiter les récalcitrants militairement1886, échouent. Les notables refusent également de fournir leurs chevaux pour l’approvisionnement des places fortes, ce qui amène le préfet Micoud d’Umons à statuer un exemple sur la personne du sieur Rodberg, neveu de l’ancien maire de Liège et négociant fortuné, qu’il met aux arrêts1887. Seule l’arrivée à Liège, le 17 janvier 1814 au soir, du général Sébastiani, évacuant la Rhénanie, et la menace cette fois bien visible du recours à la force permettront la rentrée de l’impôt et la réquisition de charrettes attelées1888.Dans les Forêts, la forteresse assiégée de Luxembourg fournit un autre exemple d’opposition fiscale. Le 13 janvier 1814, le Conseil de défense y ordonne la levée des impositions directes et indirectes (dont les très impopulaires droits réunis), courantes et arriérées. Plusieurs dizaines de garnisaires sont placés chez les récalcitrants1889. Le problème financier ressurgit à la mi-mars à l’occasion d’un emprunt de 30 000 francs lancé sur les principaux notables luxembourgeois, lesquels prétextent des difficultés fondées sur la rareté du numéraire et leur peu de fortune. À l’issue de ce bras de fer, le maire Tornaco, qui aurait donné l’exemple de la désobéissance, sera relevé de ses fonctions et placé sous la surveillance d’un gendarme1890. Dans le département de la Moselle, la résistance fiscale des notables est tout aussi virulente1891. En application de l’arrêté du 21 février 1814 ordonnant aux contribuables messins de verser immédiatement une somme égale à celle qu’ils avaient acquittée en 18131892, de l’arrêté du 3 mars 1814 leur imposant de faire immédiatement l’avance de leurs contributions de 1814, d’une nouvelle perception des impôts indirects, que seul le déploiement de garnisaires rendra possible1893, ou encore de plusieurs emprunts forcés sur les plus aisés1894, l’administration napoléonienne se heurte à une opposition similaire de la part des notables. C’est donc d’une seule et même voix qu’en Moselle et dans les pays réunis les masses de granit refusent la réponse essentiellement fiscale du gouvernement à la débâcle militaire.

Les sources administratives napoléoniennes renseignent les cas d’opposition et de résistance bien plus abondamment que les cas d’obéissance et de bon fonctionnement. De là l’impression selon laquelle les notables des pays réunis et de l’ancienne France seraient généralement entrés en dissidence avec le régime napoléonien sur sa fin. C’est loin d’être aussi simple: d’une part, parce que le refus de payer un impôt considéré comme injuste ne signifie pas obligatoirement l’opposition à un régime dans son principe ou le refus de la domination française; d’autre part, parce que ce régime a conservé des partisans jusqu’à la dernière extrémité, bien qu’abattus par le désastre de Russie et de plus en plus discrets1895, bien que déplorant »leur impuissance pour redresser l’opinion«1896. C’est le cas de nombreux »acquéreurs des domaines qui croient l’existence de leur fortune liée à celle de la domination française«1897. Ce sont ces individus qui, au début de l’été 1813, continuent d’acheter des biens communaux, avec la bénédiction des préfets, qui savent que ces achats attachent au gouvernement »par le lien, le seul solide chez le commun des hommes, l’intérêt«1898. Le passage de l’Autriche dans la coalition antinapoléonienne marque toutefois un tournant. À la fin août 1813, la vente de ces biens s’est déjà sensiblement ralentie1899. Vient la défaite, quelques mois plus tard, des armées françaises à Leipzig. »Les têtes des gens de bien ou fortement intéressés à seconder le gouvernement sont usées«, écrit le préfet de l’Ourthe au début du mois de novembre1900. Bientôt en proie à un mélange de torpeur et de colère, les acquéreurs de biens nationaux cèdent au doute, affichent même une certaine défiance1901. Certes, il est toujours des »familles bien dévouées« qui »gémissent dans toute l’amertume de leur coeur«1902. Mais, en cette fin d’année 1813, elles craignent désormais pour leur sécurité et se refusent catégoriquement à exprimer leur bonapartisme. Dans certains lieux infiltrés par un agent du préfet, des disputes entre partisans et opposants éclatent, révélant surtout l’anxiété des premiers1903. C’est à ces notables »bons« mais »timides« que Micoud d’Umons fait allusion au cours des mois de novembre et décembre 1813 en appelant sans relâche à l’envoi de nouvelles troupes pour »rassurer«1904. À la même époque, le préfet Ladoucette s’efforce de la même manière à rétablir la confiance des grands propriétaires de la rive gauche du Rhin1905.

Si les partisans de l’ordre français, dans les pays réunis, apparaissent de plus en plus silencieux au fil du temps, ce n’est pas nécessairement un signe d’antipathie à l’égard du régime napoléonien. Le découragement est à son comble, accentué par une certitude qui fait son chemin: les Français s’apprêtent à abandonner la rive gauche du Rhin et la Belgique. Dans la Roër, au lendemain des débarquements prussiens à Neuss (2–4 décembre 1813) et à Orsoy (5 décembre 1813), le sous-préfet de Créfeld écrit ainsi que si les deux communes n’ont pas été pillées, »nous le devons à l’ennemi même, parce que nos troupes lui en ont laissé toute la faculté et tout le temps«, les militaires français stationnés dans les environs n’ayant même pas »fait mine de courir dessus«1906. Les habitants s’étonnent de cette absence de réactivité. Le chef-lieu d’arrondissement qu’est Créfeld a, durant l’affaire de Neuss, lui-même été abandonné par le lieutenant de gendarmerie qui s’est retiré avec l’armée dans l’optique de se renforcer pour mieux contre-attaquer. À cette date, les notables créfeldois, qui ont autant craint le déferlement des cosaques qu’un soulèvement ouvrier, ont perdu toute confiance1907. Vu de Liège, le peu de résistance opposé par les troupes napoléoniennes aux forces de la coalition dans le nord de la Belgique est si incompréhensible qu’on l’attribue à l’existence d’une convention tacite avec les coalisés1908. Progressivement, les habitants des pays réunis, déjà peu enclins à prendre les armes, se résolvent à une passivité totale, la seule attitude possible au vu du peu de combativité des armées françaises et de leurs alliés. Le sénateur Monge fait ainsi remarquer:

Si [les Liégeois] voyoient autour d’eux un corps d’armée français en état de balancer la fortune, il seroit peut-être possible de dissiper leurs craintes, de réveiller leur énergie et de les pousser contre l’ennemi [. . . ]. La faiblesse des corps du duc de Tarente et du général Sébastiani n’est qu’impropre à leur insinuer de pareils sentiments1909.

La fin du régime français ne fait dès lors plus aucun doute. L’illustre l’envolée de la désertion suite à l’annonce de ce que les jeunes gens de la Roër seront dispensés de la levée des 300 000 hommes (décembre 1813): alors même que les autorités napoléoniennes croyaient que faire preuve de mansuétude n’aurait que des conséquences positives, les contemporains vivant entre Rhin et Meuse auront préféré interpréter cette décision comme un aveu de faiblesse1910, et une preuve du délitement de la domination française dans les pays réunis.

L’épuisement économique et démographique s’accompagne logiquement d’un épuisement de nature psychologique. Dans les dernières années de son existence, le gouvernement napoléonien a ainsi dû faire face à une grave crise de confiance, observable aussi bien dans la récurrence nouvelle du spectre de la Révolution que dans les peurs et craintes de ses fonctionnaires et agents, ou encore dans l’irrésistible délitement de ses soutiens traditionnels. Ébranlé de haut en bas, et jusque dans ses assises granitiques, l’édifice napoléonien ne pouvait résister indéfiniment aux secousses conjoncturelles.

De ce chapitre consacré à la part de la conjoncture dans l’affaiblissement puis l’effondrement napoléonien, il ressort que la période 1811–1813 est aussi bien le temps des conjonctures défavorables que celui des mauvais choix. S’il n’appartient évidemment pas à l’historien de porter des jugements de valeur, constatons que, confronté à l’acharnement des crises, le régime est resté absolument inflexible dans ses orientations stratégiques. En interdisant les exportations de grains, en incitant les fabricants à recourir au chômage partiel, en fermant les brasseries et les distilleries de grains et de pommes de terre ou encore en instaurant un maximum sur les prix, le gouvernement napoléonien a, certes, fait preuve d’intelligence et de courage politique dans le traitement immédiat de la crise économique. Mais cette indéniable capacité tactique dans les prises de décisions à court terme (les brasseries et les distilleries seront rapidement rouvertes, le maximum sera rapidement levé) est à la hauteur d’une incapacité stratégique à reconsidérer les priorités budgétaires et à remettre en question les grands desseins, tel celui du Système continental.

Malgré les difficultés conjoncturelles, le régime napoléonien s’est obstiné à promettre toujours plus de Blocus continental, toujours plus d’État, toujours plus d’impôts, et toujours plus de guerre. Face à la crise industrielle et agricole, il répond ainsi par plus d’impôts et plus de charges, sans considérer que la reprise sur le marché intérieur ne peut que pâtir d’une altération du pouvoir d’achat des contemporains. Face à la crise démographique dont ont accouché les guerres de la Révolution et de l’Empire, il répond également par toujours plus de levées d’hommes, alors même que les classes d’âge – en raison d’un baby krach trouvant son origine dans les premières années des guerres révolutionnaires – comptent moins de représentants que lors des levées précédentes. Enfin, face à la crise de confiance, il se raidit à la manière républicaine, promettant une victoire, qui a l’odeur désagréable de la guerre totale, et exigeant des notables des pays réunis des serments de fidélité et des preuves de loyauté auxquels presque aucun ne peut se résoudre.

Des exigences redoublées, alors même que la conjoncture imposait peut-être certains ménagements, expliquent qu’à la fin de l’année 1813 les contemporains soient au bord de l’épuisement. Il semble évident que tout gouvernement qui aurait été confronté à la succession d’une crise économique, d’une crise de subsistances et d’un désastre militaire se serait trouvé très éprouvé, voire nécessairement menacé dans sa survie. Mais dans le cas qui nous intéresse, il convient également de reconnaître que les difficultés de la conjoncture ont été accentuées par une inflexibilité toute napoléonienne. Le cas du monopole d’État sur le tabac est emblématique à cet égard: cette mesure, qui aurait provoqué du mécontentement quelle que soit la date de sa mise en application, n’entre-t-elle pas en vigueur en plein hiver, dans un contexte d’altération du pouvoir d’achat, et alors même que les premiers effets de la crise économique se font sentir? À trop tendre l’arc, à trop user du fouet sur un cheval rétif, ou encore à trop chercher le point de rupture d’une machine en surchauffe, pour reprendre autant d’expressions contemporaines, ce régime semble avoir pour beaucoup façonné sa propre détestation.





6. La fin du régime napoléonien: l’heure du bilan entre Rhin et Meuse

L’étude de l’opinion publique dans les tout derniers mois de l’existence du régime napoléonien présente plusieurs intérêts, à commencer par celui de renouer avec une approche chronologique quelque peu délaissée dans un travail au traitement jusque-là plutôt thématique. La période novembre 1813– janvier 1814 permet d’apprécier semaine après semaine les difficultés du régime et la désaffection de ses soutiens entre Rhin et Meuse. L’approche chronologique rend également possible de vérifier au fil de l’eau en quoi les objets observés dans les chapitres précédents ont effectivement contribué à l’effondrement napoléonien. La distance culturelle, le souvenir des anciennes dominations d’Ancien Régime, le Système continental, la critique de la centralisation, la surveillance policière ou encore le caractère socialement exclusif du régime, tous ces éléments, exacerbés par les éléments conjoncturels de la période 1811–1814, ressurgissent ainsi, subtilement entremêlés, à l’heure de l’hallali. Surtout, si fossé entre les deux parties de l’Empire il y a, il ne peut pas ne pas s’exprimer à l’heure de l’invasion, qui est aussi celle du bilan.

Au-delà, il demeure une question: en quoi l’opinion publique entre Rhin et Meuse a-t-elle apporté sa contribution à l’effondrement napoléonien? Certes, on considérera à raison que la fin de la domination française est restée une opération purement militaire, sur la rive gauche du Rhin1911, les Rhénans ne faisant rien pour retenir les Français ni pour les chasser1912, ou encore que les prétendues guerres de libération allemandes (Befreiungskriege) sont en réalité une invention historiographique postérieure à la conquête des pays réunis1913. Le consensus dans la communauté scientifique est aujourd’hui suffisant pour ne pas revenir sur ces certitudes. Néanmoins, il n’est pas exclu pour autant qu’en marge des opérations militaires des oppositions se soient fait jour dans une population »réunie« sous pression et imparfaitement assimilée. Sans aller jusqu’à dire que les résistances à l’impôt et à la conscription en période de conflit auraient forcé le régime napoléonien à combattre sur plusieurs fronts, elles n’en sont pas moins incontestables. Si, au début du mois de janvier 1814, l’administration dans la Roër s’apparente à une »opération sur un corps malade et énervé«1914, c’est bien parce que les impôts, les réquisitions et la conscription se heurtent à des résistances systématiques.

Dans la mesure où tout le spectre des sentiments humains est révélé, les derniers mois de l’expérience napoléonienne entre Rhin et Meuse peuvent très justement être qualifiés d’heure du bilan. Sont ainsi attestés des joies et de l’enthousiasme à l’évocation de la fin du régime français, de l’antipathie et de l’exaspération à l’égard du gouvernement intransigeant, des peurs et des angoisses à la perspective du déferlement des armées combinées de toute l’Europe coalisée contre la puissance française, également de profonds regrets. Si l’approche qualitative donne quelque satisfaction à cet égard, quantifier des sentiments aussi divers n’est pas simple, faute de statistiques, moins encore dans la mesure où ces sentiments n’ont pas toujours été bien compris des anciens Français, en proie à une caractéristique paranoïa brouillant leur esprit d’analyse. La prudence est donc de rigueur. Gardons à cet instant à l’esprit que c’est d’une certaine manière en fondant leur argumentation sur quelques interprétations contemporaines pas toujours très éclairées que les anciennes historiographies allemande, française, belge et luxembourgeoise en sont parfois arrivées à voir dans les situations les plus isolées et les plus anecdotiques le sentiment prétendument profond de tout un peuple.


6.1 De la gestation de l’insoumission à l’explosion (novembre 1813–décembre 1813)

La défaite de Leipzig marque le début de l’effondrement napoléonien. Sur le terrain du symbolique et du militaire, l’invincibilité de la France est passée. Économiquement, les fabricants et négociants français n’ont plus la possibilité d’exporter leurs produits. Politiquement, un rétablissement de l’ordre ancien, dont la perspective semblait un temps s’être éloignée à la faveur de l’alliance franco-autrichienne, redevient probable: dans tous les États vassaux et États modèles qu’elles traversent, les puissances germaniques d’avant la Révolution française reprennent ainsi en main leurs anciennes possessions. En position de faiblesse, le régime napoléonien augmente les impôts, diligente l’approvisionnement des places fortes, multiplie les demandes de serments, accentue la répression. Du point de vue de contemporains aspirant à la paix et au retour à la prospérité économique, la perspective de la guerre totale ne pouvait que générer du mécontentement.


6.1.1 L’insoumission en gestation dans les pays réunis (novembre 1813)

Le mois de novembre 1813 est marqué par une forte poussée de l’insoumission dans les départements réunis, à commencer par le département de l’Ourthe, dans lequel la progression de la désobéissance militaire constitue un premier indice du mécontentement. Depuis l’entrée en guerre de l’Autriche aux côtés des coalisés, la désertion monte en flèche, tout particulièrement dans les cantons dits allemands et flamands1915. Malgré la démultiplication des détachements, ordonnée au début du mois d’octobre pour faciliter la surveillance des convois1916, c’est par dizaines que les conscrits désertent chaque jour sur la route des dépôts1917. Le mécontentement se vérifie aussi, et c’est un deuxième point, dans l’extrême lenteur avec laquelle soudainement les habitants fournissent aux réquisitions destinées à approvisionner les places fortes du Rhin et de la Meuse1918. De ces retards les causes seraient évidentes: »On diffère dans l’espoir d’échapper«1919, les maires faisant eux-mêmes preuve d’indifférence, sinon de complaisance, vis-à-vis de leurs administrés1920. Au cours du mois de novembre 1813, c’est-à-dire bien avant le franchissement du Rhin par les coalisés, les réquisitions ne s’opèrent déjà plus qu’avec le soutien de la force armée1921. Pourrait, en la matière, être ajouté un troisième indice de l’étendue du mécontentement dans l’Ourthe, un indice géographique, cette fois. Au lendemain de Leipzig, la ville de Liège est en pleine effervescence. Les critiques à l’encontre du gouvernement et du Système continental sont si générales que les autorités ne pourraient plus les empêcher1922. À quoi bon arrêter les individus exprimant ponctuellement des propos discordants? Les prisons sont déjà encombrées1923, et puis il y a plus grave: des prêtres connus pour leur esprit d’opposition1924 et d’anciens républicains1925 relèvent la tête. Des appels au soulèvement sont également placardés de nuit1926. Cette situation difficile n’est pas une spécificité liégeoise, puisque à l’autre bout du département la désobéissance se répandrait à la même date »comme une traînée de poudre«1927. À quelques kilomètres d’Aix-la-Chapelle (Roër), les habitants de Raeren seraient déjà entrés en insurrection1928. Si l’intervention de la force armée dans le cadre d’une opération de grande ampleur rassemblant les brigades de gendarmerie de Malmédy, Verviers, Spa et Eupen, ainsi que 16 hussards1929, y coupe finalement court, l’heure n’est pas à l’optimisme dans les bureaux du préfet1930. Comment, dans cette périphérie prémontagneuse traversée par des bandes de brigands1931 et de déserteurs armés1932, l’État peut-il espérer mettre un terme réel à l’agitation? À la fin du mois de novembre 1813, un mois avant l’invasion et avant même qu’un soldat de la coalition n’ait été aperçu, le régime napoléonien est donc déjà en difficulté dans l’Ourthe, du chef-lieu de département aux périphéries.

La situation n’est pas différente dans le département limitrophe de la Roër, à commencer par Aix-la-Chapelle, éloignée de quelques petits kilomètres du village de Raeren susmentionné1933. Pour éveiller les sentiments bonapartistes et profrançais dans cette ancienne ville libre, où l’on suspecte un certain attachement à la figure des Habsbourg1934, le préfet Ladoucette multiplie les banderoles célébrant naïvement la gloire du régime, sur la façade de l’hôtel de ville1935. Une mesure un peu vaine au vu de l’évolution générale. Comme dans l’Ourthe, la répugnance vis-à-vis du service militaire est extrême dans la Roër, où l’entrée en guerre de l’Autriche contre la France a consacré une envolée de la désertion1936. Au début du mois de novembre 1813, le commissaire de police Wery de Limont, membre du conseil de recrutement, reçoit quelques coups au cours d’une séance mouvementée dans le canton de Lechenich (arrondissement de Cologne)1937. Le désespoir est à son comble. À la même époque, un jeune appelé dans le cadre de la levée des 120 000 hommes retourne son pistolet contre lui au milieu d’une place publique à Cologne1938. De toute évidence, la minorité rhénane qui, en 1811 et 1812, partait aux armées aux cris de »Vive Napoléon!« ne se fait plus entendre, sauf peut-être dans la correspondance particulière du préfet Ladoucette, qui s’obstine à présenter son département sous un jour favorable. Par chance pour l’historien, les rapports des préfets voisins permettent de contourner les penchants de cet infatigable dissimulateur qui, à en croire le préfet de l’Ourthe, rencontrerait à la fin du mois de novembre 1813 »de très grands embarras« dans la fourniture des vins et des eaux-de-vie aux places assiégées1939. Pour vaincre la résistance des contribuables, le recouvrement des impôts s’opérerait sur toute la rive gauche du Rhin avec une sévérité sans égale1940. À ces charges s’ajoute l’appel »à la générosité publique« (un euphémisme dont il est surprenant que Roger Dufraisse n’ait pas perçu la nature coercitive) pour l’installation de sept hôpitaux chargés d’accueillir les militaires atteints du typhus1941. À la fin du mois de novembre 1813, toutes les prisons du département de la Roër sont encombrées1942. Le gouvernement est informé d’une agitation importante à Aix-la-Chapelle1943. Comme dans le département belge de l’Ourthe, le mois de novembre 1813 est ainsi marqué, sur la rive gauche du Rhin, par un mécontentement croissant et une désobéissance dont seul le recours à la force armée garantit encore l’endiguement.

C’est à cette époque que les fonctionnaires napoléoniens originaires des pays réunis prennent, pour la majorité d’entre eux, leurs distances définitives avec le régime qui exige qu’ils se prononcent haut et fort en sa faveur, aux yeux de toute l’Europe. La constitution, à la fin du mois d’octobre et au cours du mois de novembre 1813, de députations chargées d’aller déposer des adresses de fidélité aux pieds de l’impératrice Marie-Louise, en constitue le véhicule. Dans toutes les villes de l’Ourthe, les conseillers municipaux prétextent une absence ou une maladie pour en être dispensés1944, Malmédy et Eupen ne prenant même pas la peine d’envoyer leur réponse. À Liège, c’est avec de grandes difficultés que le préfet de l’Ourthe parvient finalement à vaincre la résistance d’un membre du conseil municipal, le sieur Richard, pour former avec le maire la députation pour Paris. Les maires, les adjoints et les conseillers municipaux de l’Ourthe feraient preuve d’une »mauvaise volonté« motivée par »l’effet de la peur, de l’égoïsme et d’un esprit de mécontentement qui est plus g[énéra]l que le gouvernement ne le suppose peut-être«1945. En aucun cas ils ne veulent lier leur destin à un régime aux abois dans une ostentatoire action de propagande dont ils devront répondre si les pays réunis étaient amenés à changer de domination. Sur la rive gauche du Rhin, la constitution des députations de Cologne et d’Aix-la-Chapelle au début du mois de novembre 1813 rencontre de tout aussi farouches résistances1946. À court d’idées, le préfet Ladoucette demande au ministre de l’Intérieur la permission d’employer la force pour contraindre les uns et les autres au départ1947. Considérant qu’»un préfet a d’autres moyens que ceux de la force par l’ascendant qu’il a nécessairement dû prendre sur ses administrés«, Montalivet refuse d’accéder à cette demande1948. Si les deux adresses sont finalement signées, il a de toute évidence fallu exercer une forte pression sur le conseil municipal d’Aix-la-Chapelle pour qu’il accepte d’écrire: »Puisse notre bien aimé Souverain être témoin du bon esprit dont tous les Aixois sont animés, et de l’enthousiasme avec lequel ils sont attachés à la cause de leur Prince, à celle de la Patrie et à celle de tous les Français«1949. Même désignée par le maire von Guaita, la délégation chargée de déposer l’adresse aux pieds de l’impératrice refusera opiniâtrement de partir1950. Quant à l’adresse de Cologne, elle aussi difficilement obtenue1951, le prince de Suède Jean-Baptiste Bernadotte – qui s’y est trouvé particulièrement insulté – acceptera quelques mois plus tard de considérer que le conseil municipal a été forcé dans sa démarche1952.

Suite à la défaite de ses armées à Leipzig puis à l’arrivée des coalisés sur les bords du Rhin, la France napoléonienne doit donc faire face à une recrudescence de la désobéissance, tant en matière fiscale que dans la levée des réquisitions à destination des places fortes ou encore dans les opérations de conscription. À la fin du mois de novembre 1813, l’insoumission est en gestation, les esprits »fermentent«. Certes, ce régime a encore des partisans, comme l’illustrent les biens nationaux, qui continuent de se vendre1953, mais l’opinion publique exprime sa désapprobation, aussi bien dans les chefs-lieux de département que dans les périphéries les plus reculées. Ce qui n’est plus qu’un fragile équilibre s’effondre peu après le débarquement des Prussiens à Neuss, au cours du mois de décembre 1813.


6.1.2 Le »révélateur« de l’affaire de Neuss dans les pays réunis (décembre 1813)

C’est dans un contexte déjà difficile que se fait connaître la nouvelle de la prise de Neuss par les coalisés (2–4 décembre 1813)1954. Quand bien même le débarquement prussien ne constituerait qu’un non-événement au regard des opérations militaires dans leur ensemble (la ville est reconquise par les troupes françaises deux jours plus tard), il n’en est pas de même aux yeux des habitants des pays réunis, qui y voient non seulement une belle occasion de se libérer des charges du régime napoléonien, mais également, les anciens souverains apparaissant manifestement décidés à reconquérir la rive gauche du Rhin, une nécessité de prendre leurs distances avec le régime français. La métamorphose de l’opinion publique est remarquable, surprenante même. »Jusqu’au moment de l’apparition de l’ennemi à Neuss, la plus grande tranquillité avait régné dans cet arrondissement, mais depuis cet événement, l’esprit des habitants a tout à fait changé«, écrit à Clèves le commandant de gendarmerie obligé de mobiliser des brigades pour assurer l’approvisionnement de la place forte de Wesel1955. Confronté à la recrudescence soudaine des rébellions, le préfet de la Roër renforce les patrouilles gendarmiques, prononce quelques exemples de sévérité1956 et, après s’être un temps opposé à la création d’une colonne mobile1957, annonce finalement la faire marcher »là où il est nécessaire«1958. Il reconnaîtra a posteriori que »la désertion ne commença qu’après l’invasion des Prussiens qui eut lieu à Neuss le 2 décembre«1959. Aucunement circonscrite à la rive gauche du Rhin, la nouvelle de ce fait d’armes se propage avec rapidité à travers les pays réunis, provoquant terreur et fermentation des esprits. Dans le département de la Sarre, elle produit »le plus fâcheux effet«1960. Dans les Forêts sont attestées »quelques agitations«1961. Dans le département de l’Ourthe, le préfet Micoud d’Umons remarque, quant à lui, n’avoir »jamais vu plus de désordre dans un gouvernement debout à l’occasion de quelques misérables [la Landwehr prussienne] qui ont surpris dans leur lits des officiers [français] imprévoyants et insubordonnés«1962. Partout, la fête du sacre de Napoléon et de la bataille d’Austerlitz passe complètement inaperçue. Bientôt, les troupes françaises se livreront à de graves exactions sur les civils de la rive gauche du Rhin1963.

La nouvelle de l’affaire de Neuss se propage à grande vitesse à travers les pays réunis, provoquant la paralysie à long terme de toutes les administrations françaises. La conscription fait une nouvelle fois figure d’indice de la désobéissance et du mécontentement. Dans l’Ourthe, département dans lequel les autorités napoléoniennes ne parviennent, à la fin du mois de novembre 1813, déjà plus à endiguer la désertion1964, le débarquement pourtant lointain des Prussiens à Neuss marque le début d’une hémorragie, que le préfet Micoud d’Umons nemanque pas de qualifier d’»effrayante«1965. Le 5 décembre, trois jours à peine après cet événement, c’est-à-dire le temps que la nouvelle se répande des bords du Rhin aux bords de Meuse, le préfet écrit: »Déjà mes conscrits suivent l’exemple des départements voisins et désertent par bandes«1966. Le 7 décembre, un détachement de 250 conscrits envoyés de Liège à Aix-la-Chapelle voit 50 hommes disparaître dans la nature, soit un cinquième1967. À la mi-décembre, sur 2 607 conscrits mis en route, 794 auraient déjà déserté, soit près d’un tiers1968. Plus de 500 réfractaires vivraient rassemblés dans le seul canton de Landen1969 . Les campagnes et chemins du département de l’Ourthe seraient désormais »infestés« de déserteurs dépouillant les voyageurs1970. Les réquisitions et les livraisons – rappelons qu’il s’agit de notre deuxième indice – connaissent également des obstacles importants. Les habitants des cantons allemands et limbourgeois de l’Ourthe, convaincus que les coalisés tenteront bel et bien le passage du Rhin, mettent de la lenteur »partout où ils le peuvent«1971. Des communes refusent de remplir les engagements contractés, exigeant d’être payées d’avance avant d’effectuer leurs livraisons1972. Les paysans cachent leurs bestiaux, démontent leurs charrettes. Des voituriers chargés de porter les réquisitions jusqu’à Wesel disparaissent avec voiture et chargement, ce qui force les autorités à faire conduire ces réquisitions sous »forte escorte«1973.Mais où trouver les hommes qui manquent, y compris pour escorter, comprenons surveiller, les détachements de conscrits? Des adolescents sont sollicités1974. Troisième indice de l’insoumission, les impôts ne sont plus payés non plus1975. Refusant de vendre leurs grains et mettant de la lenteur »dans l’espoir d’échapper à un mal présent sans songer à ceux qui les attendent de la part des ennemis«1976, les habitants de l’Ourthe attendraient dans l’inaction une invasion qu’ils regardent comme inévitable1977. Dans plusieurs cantons, ils chassent les percepteurs1978. Les maires eux-mêmes, aux yeux desquels il est hors de question de s’opposer à des administrés qui les menacent1979, n’obéissent plus aux ordres venant de Liège. Au 31 décembre 1813, l’arrondissement de Huy ne fournit plus rien1980. Il est considéré comme perdu, et ce alors même que les coalisés n’ont toujours pas franchi le Rhin. Ils le feront le lendemain.

Dans les pays réunis situés entre Rhin et Meuse, le mois de décembre 1813 est celui de l’usage redoublé de la force par le régime napoléonien. Mais promener les baïonnettes sous les yeux des récalcitrants n’est pas simple dans tous les départements, notamment dans ceux qui apparaissent dépourvus de leurs militaires, douaniers, gendarmes et gardes forestiers, envoyés pour renforcer la ligne du Rhin. Dans l’Ourthe, où, à la fin du mois de novembre 1813, la compagnie de gendarmerie ne compte plus que 20 individus, sans arrêt en course1981 et littéralement »harassés«1982, la généralisation spectaculaire des résistances dans le sillage de l’affaire de Neuss va rapidement submerger la trop faible force gendarmique. Il faudrait regagner les villages un par un, enrage Micoud d’Umons, impuissant sans force armée. Dès le début du mois de décembre, le haut fonctionnaire, pour qui »tout deviendra impossible si ce pays n’est garni de troupes«1983, réclame le retour de la compagnie de gendarmerie de la Lippe, qui, avant d’être envoyée dans la Roër, séjournait dans son département1984. Avec le renfort finalement accordé, une colonne mobile de 60 gendarmes est formée dans l’arrondissement de Malmédy pour pourchasser les réfractaires et aussi faire rentrer les impôts et les réquisitions. Micoud d’Umons est toutefois conscient qu’elle »produira peu d’effets«. Trop faible pour en imposer et trop tardivement mise sur pied, elle ne peut »attaquer«, selon le terme consacré, que deux cantons à la fois1985. D’ailleurs, plutôt que de payer, »les habitants des campagnes, croyant à la présence prochaine de l’ennemi, trouvent qu’il leur en coûte moins d’avoir des garnisaires pendant quelques jours que de donner tout ce qu’on leur demande«1986. Voilà que les habitants de plusieurs communes chassent les garnisaires placés chez eux1987, ces mêmes garnisaires qui constituent la clef de voûte du système répressif napoléonien. Indéniablement, le régime vit ses heures les plus difficiles. Incapable de réquisitionner les centaines de chevaux qu’exige le commandant de la 25e division militaire, exaspéré par les retards1988, Micoud d’Umons ne peut que lui envoyer une liste de propriétaires et l’inviter à les saisir par lui-même1989. À la veille de l’invasion, les habitants de l’Ourthe ne pourraient plus être contraints »que par la force armée«1990. Ils sont parvenus à se libérer des impôts, du service militaire et des réquisitions d’un régime devenu antipathique. C’est un point intéressant en ce qu’à cette date aucun uniforme russe, prussien ou autrichien n’a encore été aperçu.

L’insoumission qui, en novembre 1813, était en gestation, mais parvenait encore à être comprimée par une gendarmerie en sous-effectif, éclate dans les premiers jours du mois de décembre 1813. Neuss fait figure de »révélateur«. La reconquête de la petite ville industrielle n’y changera plus grand-chose. À partir du 2 décembre 1813, les habitants des pays réunis ne fournissent plus rien de bon gré, contrairement aux Mosellans, même si le dévouement de ces derniers est soumis à rude épreuve et que leur patience atteint ses limites.


6.1.3 Le dévouement mosellan à rude épreuve (novembre–décembre 1813)

En cette heure fatidique, le département de la Moselle présente un visage différent de celui des pays réunis entre Rhin et Meuse, quoiqu’il ne faille pas l’exagérer en retombant dans les travers d’une historiographie dépassée arguant que chaque Mosellan se serait offert en sacrifice1991. Le mécontentement vis-à-vis du régime est en effet latent, tout particulièrement en Lorraine allemande, où les charges fiscales et conscriptionnelles de la fin de l’année 1813 sont venues s’ajouter à une très impopulaire interdiction de la culture et de la vente du tabac1992.

Durant les mois précédant l’invasion, les accrochages entre les habitants pratiquant la fraude des tabacs et les agents chargés de la réprimer demeurent toujours aussi nombreux sur les marges du département. Francophones comme germanophones, les Mosellans font toutefois dans l’ensemble preuve d’un grand dévouement à l’heure où, de Mayence, des convois de militaires blessés ou malades affluent quotidiennement. Déjà nombreux au cours du mois de novembre 1813, ces convois le sont plus encore au début du mois de décembre. Les habitants – souvent des adolescents, les seuls hommes avec les vieillards à ne pas avoir été envoyés à l’armée1993 – fournissent de l’aide sur toutes les routes du département pour transporter ces militaires qui, aux dires du secrétaire général de prefecture Viville, recevraient »tous les secours d’une charité inépuisable«1994. Funestement, les villes et les villages situés sur la route entre Forbach et Metz sont bientôt la proie de la contagion1995. À Cattenom, Courcelles, Saint-Avold, Sierck et Uckange, la fièvre fait des ravages terrifiants. À Metz, où chaque maison serait »remplie de militaires«, les malades emmènent dans le trépas les malheureux qui leur ont »charitablement« donné à manger et porté assistance1996. La fièvre maligne se répand dans le chef-lieu de département. Au cours du mois de décembre 1813, elle se répand chaque jour davantage, surtout au sein des classes les plus défavorisées, qui vivent resserrées dans des logements étroits, humides et mal aérés1997. Afin de préserver le moral des Messins, les sonneries funéraires sont interdites1998. Il est également défendu de tendre de noir les façades des maisons en deuil1999. À notre connaissance, un tel mouvement d’humanité et de sacrifice des habitants de la Moselle vis-à-vis des militaires français ne se vérifie qu’en un seul lieu des pays réunis, à savoir dans la francophile ville de Liège2000. À observer les Mayençais (Mont-Tonnerre) qui refusent purement et simplement de s’approcher des soldats malades2001, le décalage est certain. La fusion entre Français et Rhénans est, à la fin de l’année 1813, encore loin d’être complète.

Ce dévouement des Mosellans se trouve cependant refroidi par la conduite des militaires, à commencer par celle à Metz des officiers supérieurs qui – non contents de réquisitionner du bois en abondance, du linge de table ou encore des bougies, et ce alors même que tous les Messins souffrent de pénurie – exigent de vastes appartements et de nombreux meubles2002. De l’aveu du secrétaire général de préfecture Viville, »l’exigence d’un grand nombre de militaires a vivement affligé les Messins qui, dans maintes occasions, avaient reçu les corps d’armée avec un empressement si généreux, avec des sentiments d’hospitalité qui leur avaient concilié l’affection de toute l’armée«2003. La fermeté du maire, Marchant, contribuera à mettre un terme à ces exigences inconsidérées2004, quoique certains officiers continuent, tout au long du mois de décembre 1813, à s’offusquer de ne pas être nourris par l’habitant ou de ne pas avoir de logement chauffé. Outre les officiers, le simple soldat a également pu ponctuellement se conduire de manière exagérée2005. À Sarreguemines, tout un régiment de lanciers aurait ainsi exigé d’être nourri par les habitants du chef-lieu d’arrondissement2006. Dans d’autres lieux, des commissaires des guerres donnent l’ordre d’exiger des civils du pain, de la viande et du vin, »sans considérer que ces pauvres gens n’usent pas de viande deux fois dans l’année, et que rarement ils boivent du vin«2007. Lorsque le militaire se livre à des violences, souvent les maires n’osent pas les dénoncer par peur des vengeances2008. La rumeur de la conduite déplorable de la troupe est telle qu’elle parvient aux oreilles du ministre de la Police, qui demande des explications2009. À l’instar du maréchal Macdonald dans la Roër à la même époque, le maréchal Kellermann fait publier en Moselle une ordonnance punissant sévèrement les exactions du militaire sur le civil2010. S’ils diminuent, les excès ne disparaîtront cependant pas aussi facilement, comme l’illustre, à la fin du mois de décembre 1813, l’exigence de 2000 hommes de la Jeune Garde d’être nourris à la charge des habitants de Thionville2011. Le dévouement mosellan est ainsi refroidi par les prétentions des militaires, même s’il n’est pas exclu non plus qu’elles soient une réponse aux réticences croissantes des civils sursollicités. Le logement des militaires nécessitera ainsi à plusieurs reprises l’intervention vigoureuse du maire de Metz pour ramener les habitants »à la raison«2012, comprenons à l’obéissance, ce qui prouve au passage que tous les Mosellans n’étaient pas animés d’un égal dévouement.

Le fossé existant entre le comportement des habitants de l’ancienne France et celui des habitants des pays réunis se vérifie dans les serments qui sont exigés, au début du mois de novembre 1813, des conseils municipaux. À savoir qu’à la différence de leurs confrères de l’Ourthe et de la Roër, les Mosellans appelés à rédiger des adresses de fidélité à l’impératrice Marie-Louise et à constituer leurs délégations ne font preuve d’aucune résistance2013. Il est vrai qu’ils ne sont pas habités des mêmes craintes quant à un retour des anciens souverains. Une autre différence s’avère remarquable: alors même qu’elle porte la désobéissance partout dans les pays réunis, du Rhin à la Meuse, la nouvelle du débarquement prussien à Neuss ne franchit pas les anciennes frontières de 1792, ceci certainement parce que les Mosellans se méfient des rumeurs venues des pays réunis2014. Au début du mois de décembre 1813, les habitants de la Moselle continuent de faire »ce qui est exigé d’eux«. Il aurait par exemple suffi d’un seul appel aux contribuables pour que déjà la presque totalité des contributions soit recouvrée, écrit le secrétaire général de préfecture Viville, le 6 décembre2015. Quant à la désertion, non seulement elle est peu importante, mais elle ne reflète pas non plus une opposition au régime napoléonien. Qu’une compagnie mosellane de la garde nationale stationnée dans la commune de Baalborn, dans les environs de Kaiserslautern, se soit trouvée réduite à 27 hommes, officiers compris2016, s’explique surtout par le fait que les jeunes conscrits, épouvantés par l’idée de contracter le typhus2017, croient être envoyés dans l’épicentre de l’épidémie2018. À l’exception peut-être du canton de Tholey, enclavé dans un département de la Sarre qui, certainement, l’influence dans son »très mauvais« esprit2019, le mécontentement en Moselle n’est ainsi en aucun cas comparable à celui qui règne à la même époque dans les départements belges et rhénans. À la fin du mois de décembre 1813, c’est-à-dire à l’heure où la conscription, la levée des impôts et la rentrée des réquisitions rencontrent des résistances infinies en Belgique et sur la rive gauche du Rhin, les Mosellans s’acquittent de ces mêmes charges avec résignation2020, même s’il est vrai qu’ils sont à bout de patience et de bonne volonté. Dès septembre 1813, dans un parallèle certain avec les guerres révolutionnaires, les rumeurs mosellanes laissent croire à une levée en masse, à la création d’un papier-monnaie2021 et de nouveaux assignats2022.

À la veille de l’invasion, tandis que la population mosellane fait encore preuve d’une obéissance résignée embellie d’un vibrant élan d’humanité vis-à-vis des malades du typhus, les habitants des pays réunis expriment, pour leur part, de plus en plus fort leur mécontentement. Un mécontentement qui, après avoir été en gestation durant tout le mois de novembre 1813, éclate au grand jour à l’occasion de l’affaire de Neuss. À partir de décembre 1813, plus rien ne fonctionne dans les pays réunis. En panne, la machine de guerre, à l’image d’une armée en sous-effectif et démoralisée. En panne, la machine répressive, à l’image de garnisaires chassés des villages sur lesquels ils devaient faire pression. En panne, le mouvement du ralliement et de l’amalgame, à l’image des notables et fonctionnaires prenant leurs distances ou retournant leur veste. Dans ce contexte, le franchissement du Rhin par les coalisés sonne l’hallali pour le régime napoléonien.




6.2 L’invasion et le triomphe des inerties entre Rhin et Meuse (janvier 1814)

Une fois le Rhin franchi par les coalisés au 1er janvier 1814, les résistances des populations se généralisent entre Rhin et Meuse à une vitesse et avec un systématisme tels qu’entre le département de la Moselle et les pays réunis le traditionnel décalage constaté à la fin de l’année 1813 n’est même plus observable. Si José Olcina estime qu’entre la fin du mois de décembre 1813 et le début du mois de janvier 1814 la tendance dominante des autorités dans les départements belges est plus à la sérénité qu’à l’aggravation des craintes2023, ce n’est clairement pas le cas dans la Roër, l’Ourthe, les Forêts et la Moselle. Nulle part, à partir de janvier 1814, l’administration ne parvient à fonctionner sans le recours à la force armée.

6.2.1 Résistances belges et apparition de »partisans« des coalisés dans les Ardennes

Dans des pays réunis où les résistances aux exigences et charges napoléoniennes sont générales depuis le début du mois de décembre 1813, le franchissement du Rhin par les coalisés le 1er janvier 1814 ne peut qu’accentuer une tendance déjà funeste. Après la bataille de Leipzig et l’affaire de Neuss, l’invasion constitue en effet un troisième coup porté au régime, celui qui le mettra à terre. Dans le département de l’Ourthe, la machine conscriptionnelle, qui était en souffrance depuis plusieurs semaines, est désormais au point mort. Unmélange de lassitude et de prudence s’est emparé des fonctionnaires et agents du régime. À quoi bon procéder à des levées de conscrits lorsque chacun sait qu’ils déserteront, faute d’une force suffisante pour les surveiller et intimider leurs familles, quelques kilomètres plus loin? Mettre ces jeunes gens sous pression n’est d’ailleurs pas très sage, car ils pourraient, dans un acte de désespoir, passer à l’ennemi et combattre sous ses drapeaux, se persuadent bien des anciens Français. À l’heure où l’Empire est envahi, l’accent est donc plus mis sur les réquisitions (pour assurer l’approvisionnement des places fortes) et les impôts (pour assurer la solde des soldats mécontents et le fonctionnement des administrations sur le point de manquer2024), plutôt que sur les hommes. Sans beaucoup de succès toutefois. Des 390 chevaux que le département de l’Ourthe est sommé d’envoyer au commandement de la 25e division militaire à Aix-la-Chapelle, seulement six sont livrés2025. Les réquisitions ne rentrent plus. Quatre chariots chargés de salaisons disparaissent sur la route entre Huy et Maastricht2026. La rentrée des impôts cesse à son tour. Non seulement plusieurs percepteurs se trouvent brutalement détroussés dans l’exercice de leurs fonctions2027, mais il est également devenu impossible de forcer les administrés à mettre la main à la poche. Au début du mois de janvier 1814, il n’y aurait plus un contribuable qui accepte de payer, plus un conscrit qui veuille marcher, peste le préfet Micoud d’Umons2028. Avant même l’évacuation du département, le »très mauvais«2029 peuple d’Eupen serait déjà en révolte, sans cependant encore oser se porter aux voies de fait2030. À en croire le premier fonctionnaire de l’Ourthe, il aurait pourtant été aisé de ramener la population à l’obéissance: »Je le répéterai sans cesse, le département de l’Ourte [. . . ] auroit obtenu des denrées et de l’argent par la présence d’une force armée«2031. Phrase révélant au passage que les autorités napoléoniennes ne voyaient plus comment obtenir des habitants des pays réunis, si ce n’est manu militari, ce qu’elles exigeaient d’eux.

Dans le département des Forêts, le préfet Jourdan est rapidement appelé par le ministre de l’Intérieur à s’enfermer dans la place forte de Luxembourg2032. Il ne s’est pas passé une semaine depuis le franchissement du Rhin par les coalisés que le département limitrophe de la Sarre est déjà occupé par la cavalerie légère prussienne, conduisant les habitants de l’arrondissement de Bitbourg (Forêts), traditionnellement tourné vers Trèves2033, à se libérer de toutes leurs charges napoléoniennes. La proposition zélée du sous-préfet Helmstatt d’exécuter tous les ordres qu’on voudra lui donner2034, alors même qu’il se trouve à Morhange (Moselle), soit à plus de 150 kilomètres de son arrondissement, vise de toute évidence à présenter une fuite peu glorieuse comme un repli stratégique n’empêchant pas la bonne administration. En vérité, il a abandonné ses administrés à leur sort et a perdu toute crédibilité. Dans tout le département des Forêts, les rébellions se généralisent2035. Au sein du Conseil de défense de Luxembourg, le général Vimeux, plusieurs généraux et plusieurs officiers supérieurs de la garnison ordonnent l’approvisionnement de la place forte par la force et en toute célérité (8 janvier 1814)2036. Une mesure dont l’urgence révèle assez crûment le degré d’impréparation qui règne alors dans les forteresses obsolètes de l’ancienne zone frontalière. À moins qu’elle ne réponde à des dispositions défavorables dans la population de l’ancien duché de Luxembourg? C’est que les rumeurs disent que les habitants des Forêts appellent les Prussiens de leurs voeux pour éviter de fournir à ces réquisitions2037. Forts de plusieurs centaines d’hommes, des détachements d’infanterie sont envoyés dans les communes rurales situées dans un rayon de dix kilomètres autour de Luxembourg pour y saisir bestiaux, fourrages, grains, légumes, lard, bois de chauffage et »tout autre moyen de subsistance nécessaire à l’approvisionnement de siège«2038. Du franchissement du Rhin par les coalisés à la reddition de Luxembourg en mai 1814, vingt-sept sorties de ce type se succèderont2039. C’est dans ce contexte de brutalité du militaire sur le civil que le commissaire extraordinaire Chasset décide d’exempter de la levée en masse le département des Forêts, suspecté d’être animé d’un mauvais esprit2040. Redoutant que les habitants ne tournent leurs armes contre les Français2041, les autorités napoléoniennes se résolvent par ailleurs à enlever, en douceur sinon par la force, tous les fusils du département2042. S’il est une certitude, c’est bien que les craintes des anciens Français sont à leur maximum vis-à-vis des habitants de l’ancien duché de Luxembourg.

À ces inerties fortement teintées de résistance passive dans la population des pays réunis s’ajoute l’activité soudaine de »partisans« des coalisés. C’est du moins ainsi que les autorités napoléoniennes les nomment. Au début du mois de janvier 1814, des habitants du village de Büllingen, sur les confins de l’Ourthe, répandent la rumeur de la venue de 3000 cavaliers prussiens2043. La terreur est telle que certains gendarmes se mettent eux-mêmes à croire à la marche d’un détachement prussien entre Prüm(Sarre) et Saint-Vith (Ourthe)2044. Après avoir, dans un premier temps, envisagé un repli, le commandant de la colonne mobile dans l’arrondissement de Malmédy décide de se porter à la rencontre du fameux détachement pour, évidemment, ne le trouver nulle part2045. Outre le fait de répandre des bruits déstabilisant l’administration2046, ces »partisans« serviraient également de guides à la cavalerie d’éclairage prussienne et hessoise. Les quatre uhlans prussiens capturés à Bütgenbach (Ourthe) au début de l’année 1814 annoncent ainsi avoir pénétré dans la commune parce que »les paysans les ont engagés à le faire pour enlever le brigadier [de gendarmerie] de cette résidence qui s’y trouvoit encore, et seul«2047. Une conclusion à laquelle le capitaine à la tête de la colonne mobile arrive également: »Si les habitants de ces contrées ne tirent pas des coups de fusil comme en Espagne, ils servent de guide à l’ennemi dans l’espoir de sauver leurs enfants réfractaires que l’on poursuivoit«2048.

L’activité de ces prétendus »partisans« est également attestée en différents endroits des Forêts: c’est le cas à Grevenmacher, sur la Moselle, et à Echternach, sur la Sûre2049; également dans les villages environnant Luxembourg2050. À Ettelbruck, certains habitants seraient même allés jusqu’à soutenir les Prussiens, en les aidant à saisir un convoi français transportant 1 200 fusils neufs provenant de Liège2051. L’information demeure cependant difficilement vérifiable. Si elle devait se révéler véridique, elle constituerait sans doute une exception. À nos yeux, il est peu probable qu’une majorité de catholiques se soient pressés audevant de belliqueux protestants, qu’ils soient Prussiens ou Hessois, pour les assister dans leurs opérations de conquête. Ce qui, en revanche, semble ne faire aucun doute, c’est l’isolement des Français, incapables de localiser l’ennemi faute de soutien venant de la population locale: non contents de prendre systématiquement la fuite à la vue d’un uniforme napoléonien2052, les habitants des Forêts iraient même jusqu’à empêcher les opérations de reconnaissance en certains lieux2053. »Le pays ne nous étant point affidé, on ne peut trouver personne pour en avoir des nouvelles«, écrit ainsi le colonel de Morlaincourt dans son journal de siège2054. Un comble pour un régime établi dans la région depuis deux décennies.

Aucunement caractéristiques des campagnes, les résistances au régime sont également visibles en territoire urbain, à l’exemple du département de l’Ourthe. Pour rappel, au début du mois de janvier 1814, le sénateur Monge, commissaire extraordinaire, ordonne un prélèvement de 600 000 francs sur les contributions directes de 1814, payables dans les cinq jours par les contribuables les plus fortunés des principales villes de la 25e division militaire. Sur cette somme, il est convenu que l’Ourthe fournisse 146 000 francs2055, 78 000 francs étant à la charge de la ville de Liège et 68 000 francs à la charge des villes d’Eupen, de Hodimont, Huy, Stavelot, Malmédy et Verviers2056. À peine les rôles pour le paiement de ces impôts sont-ils envoyés que le préfet Micoud d’Umons en présage déjà un succès bien limité2057. Non seulement les Liégeois spéculent qu’il leur en coûte moins de garder les garnisaires quelques jours chez eux2058, mais, comme il ne se trouve pas un seul militaire à Liège, ils raillent cet arrêté2059 et déchirent les avertissements2060. Au 11 janvier 1814, les caisses sont vides et le service soutenu par des emprunts2061. La faillite des administrations est imminente2062. Le préfet, qui paie certaines livraisons de sa propre poche2063, a lui-même épuisé une partie de ses ressources et de son crédit personnels2064. Le 15 janvier, anticipant la retraite des armées évacuant la Roër, Micoud d’Umons annonce que les récalcitrants seront traités militairement2065. Pour mieux accentuer la pression, il décide le lendemain de statuer un exemple en faisant arrêter un récalcitrant fortuné2066 . Sans succès. Lorsque le 17 janvier au soir le général Sébastiani arrive à Liège avec l’arrière-garde de l’armée du maréchal Macdonald, seuls quelques contribuables liégeois ont consenti à payer2067. Dès le lendemain, le général fait pression – »mesure nécessaire«, écrit Micoud d’Umons2068 – sur les principaux habitants, appelés à payer les 78 000 francs à la charge du chef-lieu de département2069, et à faire l’avance des 68 000 francs dus par ces villes2070. Sans cavalerie, le préfet ne peut effectivement envoyer la troupe à Eupen, Hodimont, Huy, Stavelot, Malmédy et Verviers – villes qu’il aimerait pourtant faire payer et punir de leur résistance2071. À ces 146 000 francs que les Liégeois paient en totalité s’ajoutent, le 19 janvier 1814, les exigences soudaines d’un commissaire ordonnateur (64 000 francs) et celles du général Sébastiani en vertu d’une extension de l’arrêté du comte de Péluse (50 000 francs)2072. À cette date, les Liégeois sont convaincus que le gouvernement napoléonien cherche à épuiser le pays pour mieux l’abandonner2073.

Dans le chef-lieu des Forêts, assiégé par les Hessois de janvier à mai 1814, les résistances des Luxembourgeois à la volonté napoléonienne se développent au rythme des exigences et des charges qui se font, elles-mêmes, toujours plus nombreuses et variées. Nécessaire à la fabrication des balles, le plomb a ainsi été avidement recherché par le Conseil de défense de Luxembourg. Dès le début du mois de janvier 1814, la troupe est envoyée chez les forgerons pour s’en emparer2074. Au début du mois de février, ce sont les bassins des pompes et les gouttières en plomb qui sont saisis chez des particuliers luxembourgeois2075. Puis, convaincu que les habitants dissimulent leurs métaux, le général Vimeux se détermine, à la mi-mars, à faire de nouvelles visites domiciliaires, lesquelles mènent à la découverte de 32 pompes dissimulées ainsi qu’à celle d’une quantité de plomb, dont le poids est estimé à 8 ou 9 livres2076. Dans cette entreprise délicate,Vimeux s’est toutefois attaché à agir avec »tous les égards et la délicatesse possibles«, recourant exclusivement à des officiers, sous-officiers et quelques gendarmes, qu’il menace de comparution immédiate devant lui si, dans les maisons, des objets non désignés venaient à disparaître2077. Plus âpres encore sont les résistances des particuliers luxembourgeois dès lors que l’élément financier est associé. À titre d’exemple, le Conseil de défense ordonne le 13 janvier 1814 de faire acquitter par les habitants de la ville leurs impositions tant courantes qu’arriérées2078, et donc également celles qui sont relatives aux très impopulaires droits réunis. Or, toute prévoyante et délicate qu’elle ait voulu être dans ses méthodes, l’autorité civile n’a pu faire autrement qu’envoyer des employés dans les caves des particuliers pour y estimer les quantités d’eau-de-vie, de bière et de vin2079. Devant les résistances, l’autorité militaire vient en soutien: le 20 janvier 1814, 12 militaires sont placés chez plusieurs particuliers2080; une semaine plus tard, 45 nouveaux garnisaires sont mis à la disposition du directeur des droits réunis2081. Le problème financier ressurgit à la mi-mars à l’occasion d’un emprunt de 30 000 francs lancé »sur les principaux capitalistes« de Luxembourg. Une assemblée est convoquée par le préfet pour délibérer avec les principaux notables de la ville sur le meilleur mode de l’emprunt. Si l’ancien administrateur Légier et le receveur général du département Milleret acceptent finalement de se porter caution sous garantie de se faire rembourser en coupes de bois2082, les résistances de plusieurs notables semblent n’avoir pu être vaincues qu’à la faveur de la révocation du maire de la ville, Tornaco, et de sa mise sous surveillance par l’autorité militaire2083.

S’il est vrai que, jusqu’au bout, le régime napoléonien a pu tirer des départements belges des ressources appréciables2084, reconnaissons que ce n’est que par le recours à la force armée qu’il y est parvenu. À partir du moment où les coalisés franchissent le Rhin, les exigences du régime napoléonien, quelles qu’elles soient, se heurtent à des résistances redoublées dans les pays réunis. Certes, la population cherche à éviter un affrontement direct. Certes, son attitude consiste en une prudente désobéissance2085. Mais il n’est pas tout à fait correct d’écrire qu’il a suffi à l’autorité de montrer quelques uniformes pour obtenir de l’argent et des denrées2086. Les cas de l’Ourthe et des Forêts sont suffisamment emblématiques à cet égard. Pour ce qui est de la Roër, seule une répression accrue explique que la population se soit conformée aussi longtemps aux exigences et charges napoléoniennes.


6.2.2 Apogée de la désobéissance et répression accrue sur la rive gauche du Rhin

Dans le département rhénan de la Roër, la nouvelle de l’invasion au tout début du mois de janvier 1814 porte un coup fatal à l’administration napoléonienne. Conscients du faible armement des places fortes et présageant une issue défavorable pour la France, les habitants de la rive gauche du Rhin prennent leurs distances avec le gouvernement en place, dont ils se convainquent qu’il s’apprête à les abandonner2087. Comme dans l’Ourthe, la résistance passive est à son maximum. Comme dans les Forêts, l’approvisionnement des places fortes est assuré par la force armée. Contraindre le civil n’est, cependant, pas très compliqué sur la rive gauche du Rhin, dans la mesure où des armées y sont stationnées. C’est donc sans difficulté, à la différence de son collègue Micoud d’Umons dans l’Ourthe, que le préfet de la Roër Ladoucette met sur pied une colonne mobile contribuant à capturer quelque 800 réfractaires et conscrits retardataires durant les dernières semaines du régime français en Rhénanie2088. Systématiquement, ce préfet menace d’un envoi de garnisaires les communes résistant à la conscription, aux réquisitions et à la rentrée des impôts2089, une menace qui connaît encore quelque succès. Dans toutes les communes qui résistent, le sous-préfet de Clèves dépêche la gendarmerie, qui est chargée, dans les cas de résistance les plus acharnés, de ramener au chef-lieu d’arrondissement notables et percepteurs en qualité d’otages2090. Le caractère extrêmement impopulaire des dernières mesures du régime français sur la rive gauche du Rhin ne fait ainsi aucun doute. À l’heure où les Français se retirent de la rive gauche du Rhin, le maire de Gueldres reconnaît pour sa part: »L’empressement que j’ai mis pour approvisionner le quartier général et les places fortes, et pour seconder les efforts de notre digne sous-préfet, ne m’a pas fait gagner l’amour de quelques individus non dévoués à la cause que j’ai embrassée«2091. Les agents du régime eux-mêmes ne sont pas épargnés par ce qui leur apparaît bientôt comme étant un raidissement autoritaire à tous les niveaux. Rappelons que l’état-major du maréchal Macdonald ordonne que tout employé quittant son poste sans en avoir reçu l’ordre soit traduit devant une commission militaire et fusillé. À cette date, toutes les prisons du département de la Roër se trouvent encombrées. Aussi des convois de centaines de prisonniers sont-ils envoyés dans l’intérieur2092. Au début du mois de janvier 1814, l’administration du département de la Roër s’apparente à une »opération sur un corps malade et énervé«2093.

La ville d’Aix-la-Chapelle constitue un observatoire troublant du mécontentement qui règne dans la Roër dans les derniers mois de l’existence du régime napoléonien. Dès le mois de décembre 1813, et l’affaire de Neuss, l’exaspération d’une partie des Aixois passe de l’ombre à la lumière. Les voyageurs fuyant le chef-lieu de département assurent que les habitants se portent à l’entrée de la ville dans l’espoir de voir arriver les cosaques2094. Au début du mois de janvier 1814, le mécontentement est augmenté par la décision du commissaire extraordinaire Monge de lever, dans la 25e division militaire, 600 000 francs sur les contributions directes de 18142095, et ce alors même que tout laisse présager que les Français vont évacuer les pays réunis. Si le préfet de la Roër mentionne à cette occasion qu’»il y avait queue chez le receveur général et chez le percepteur à vie d’Aix-la-Chapelle; c’était à qui payerait le premier«2096, l’historien n’est pas dupe: seuls le défilé des uniformes et le cliquetis des armes sont parvenus à ce résultat. Au début du mois de janvier 1814, la colonne mobile de la Roër se dédouble: une première partie est stationnée à Aix-la-Chapelle comme »moyen de précaution« pour rassurer les fonctionnaires originaires de l’ancienne France, au premier rang desquels le préfet Ladoucette, régulièrement hué et n’osant plus sortir de la préfecture qu’entre deux dragons2097; une deuxième partie est positionnée sur les débouchés des Ardennes2098, massif dans lequel le peuple serait en révolte ouverte2099. Avec ses nombreuses familles patriciennes opposées au régime français et son importante population ouvrière au chômage, Aix-la-Chapelle est l’une des villes des pays réunis dans lesquelles le mécontentement est le plus prononcé. Ce n’est pas un hasard si c’est en ses murs que le commissaire extraordinaire Monge prend finalement la décision de ne pas recourir à la levée en masse, arguant que: »avant d’armer les peuples, il faut être sûr de leur dévouement; or, peut-on sans un véritable aveuglement croire à celui de la plupart des départements nouvellement réunis? Non sans doute«2100. À la veille de l’évacuation, le préfet Ladoucette demandera encore au général Sébastiani d’envoyer la troupe chez l’habitant pour saisir charrettes et chevaux par la force. Ce dernier refusera d’accéder à cette demande qui, aux dires exagérés du commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy2101, aurait provoqué un soulèvement insurrectionnel.

L’état de l’opinion n’est pas meilleur à l’autre bout du département de la Roër, sur la ligne du Rhin, où les pérégrinations de la petite armée du général Sébastiani permettent de se faire une certaine idée des dispositions des Rhénans vivant entre Bonn et Cologne. Après avoir défait les Prussiens qui avaient débarqué le 1er janvier 1814 au niveau des villages de Remagen et de Sinzig2102, Sébastiani s’en retourne vers le nord, en passant par Bonn, chef-lieu du département de Rhin-et-Moselle, dans lequel son armée se heurte au »silence« des habitants2103. Revenu le 3 janvier 1814 à Cologne, Sébastiani se porte immédiatement sur le point d’un nouveau débarquement prussien, presque sous les murs de la ville2104, autant dire sous les yeux des habitants qui, après s’être rués sur la route de Neuss à la nouvelle du débarquement du 2 décembre 1813, manifestent derechef un mois plus tard un intérêt dérangeant:

Les habitants sortirent de leurs maisons et se portoient en foule vers l’endroit où s’étoit opéré le débarquement; la porte, la rue de Neuss, les remparts et tous les clochers de la ville étaient encombrés, et on pouvoit facilement reconnoitre aux lignes de joie sur la plupart des visages que cet empressement à aller au-devant de l’ennemi, ne provenoit pas seulement de la curiosité2105.

Cherchant à dissiper l’attroupement »considérable« dans la rue de Neuss, le commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy se met à la recherche du maire Wittgenstein et des adjoints Boisserée et Buschmann qui, à cette occasion, n’auraient pas brillé par leur énergie2106. De peur d’être catalogués comme profrançais à l’heure où la populace s’agite, ces derniers jugent, de toute évidence, préférable de faire profil bas. Cet épisode amènera par la suite Wittgenstein à promettre au général Jacobé de Trigny de mettre »un frein à la curiosité des Colonais« qui, s’ils ne se sont pas mal conduits, ont gêné le déploiement des troupes françaises en cherchant à converger vers le lieu des combats2107. Ainsi, tandis qu’une proportion notable des habitants manifeste librement sa joie à l’évocation d’un départ des Français, les fonctionnaires prennent parallèlement leurs distances avec le régime qui les emploie. S’ajoute un troisième courant d’opinion, certainement le plus répandu bien qu’il n’en soit presque pas fait mention dans les sources administratives: un courant fait d’indécision, de réserve et d’attente dans l’angoisse de la fin des hostilités2108. Nous y reviendrons plus loin, dans un décryptage des sentiments exprimés à l’heure de l’invasion.

Au vu de l’escalade observée dans les pays réunis depuis novembre 1813, le mois de janvier 1814 constitue un paroxysme. Comment aurait-il pu en être autrement alors que novembre 1813 connaît déjà une gestation de l’insoumission et que décembre consacre l’explosion de cette dernière? Au début 1814, les résistances sont générales et la confiance des notables dans le régime à son minimum2109. Dans la joie pour certains, dans la crainte pour d’autres, les contemporains se préparent à ce que les Français abandonnent les pays réunis. Surtout, l’épuisement est général. C’est alors que, pour la première fois, les Mosellans affichent cette »mauvaise volonté«, selon l’expression napoléonienne consacrée, dont on croyait presque qu’elle était prédestinée à demeurer circonscrite aux pays réunis.


6.2.3 La diffusion des résistances à l’ancienne France: la Moselle métamorphosée

À la fin du mois de décembre 1813, les Mosellans broient du noir. La prospérité n’est plus2110, les esprits sont épuisés par l’état de guerre2111. En quelques petits jours à compter du franchissement du Rhin par les coalisés, la nouvelle de l’invasion se répand dans tout le département, portant un coup d’arrêt à toutes les transactions commerciales2112. Les dernières rumeurs positives2113 laissent la place à des bruits plus sinistres2114. »La terreur s’est emparée des esprits«, confie le préfet Viénot de Vaublanc2115. Il est vrai que l’avancée des coalisés a matière à alarmer. Le 6 janvier 1814, ils font leur entrée à Trèves. Le lendemain, ils sont déjà sur les limites du département de la Moselle2116, s’apprêtant à envahir l’ancienne France. Les Mosellans, qui se félicitaient de ne plus vivre dans un département frontière, redécouvrent l’angoisse précédant l’arrivée des troupes étrangères. Le sous-préfet Jacquinot évacue le chef-lieu d’arrondissement de Sarreguemines pour s’établir à Saint-Avold, où il fait transporter ses papiers2117. Dans la succession des levées de la conscription et des cohortes de la garde nationale, le sénateur Chasset, commissaire extraordinaire dans la 3e division militaire, proclame la levée en masse2118. Le 8 janvier, le département est envahi: les coalisés sont àTholay ainsi qu’à Sierck, à quelques lieues du chef-lieu d’arrondissement de Thionville2119. Le 9 janvier, ils sont sous les murs de Sarrelouis, qu’ils commencent à bombarder2120. Les premiers chefs-lieux d’arrondissement tombent en leur pouvoir2121. Le 10 janvier, le département est déjà occupé aux deux tiers2122. Inéluctablement, le cercle des communications des administrations napoléoniennes se rétrécit. La résistance des places fortes de Sarrelouis, Bitche et Thionville n’empêche pas la progression des coalisés vers Metz, où l’on se prépare à un long siège2123. C’est dans ce contexte, alors que les réquisitions pour l’approvisionnement des places fortes s’accélèrent, que pour la première fois les Mosellans se décident à ne pas répondre favorablement aux exigences du régime. Avec un ou deux mois de décalage, ils agissent donc désormais comme les habitants des pays réunis, se libérant par là même de toutes les charges du régime, stupéfié.


La révolution comportementale des Mosellans se vérifie à la lumière de plusieurs indices, à commencer par celui des exactions commises par les militaires au début de l’année 1814. Certes, il peut paraître exagéré de taxer les civils mosellans d’avoir une responsabilité dans les pillages dont ils sont les malheureuses victimes (stationnés dans les villages et hameaux environnant Metz, des dizaines de militaires de plusieurs corps de l’armée du maréchal Marmont se seraient répandus dans les maisons et les granges, se gorgeant de vin, enfonçant les tonneaux, brisant les meubles, tuant les bestiaux, répandant des grains, des fourrages et d’autres approvisionnements dans les rues2124). Néanmoins, ceci n’évoque-t-il pas le précédent rhénan au lendemain de l’affaire de Neuss? Pour rappeler une coïncidence fameuse, ce n’est qu’à partir du moment où les habitants des pays réunis commencent à résister aux réquisitions que les militaires, eux-mêmes écoeurés de constituer une vaine chair à canon, se livrent à des exactions aux motivations sans conteste plus complexes que la seule prétention d’un homme en armes2125. En aurait-il été de même dans le département de la Moselle au lendemain du franchissement du Rhin par les coalisés? On peut le penser. L’impression selon laquelle les habitants des villages environnant Metz auraient fini par ne plus recevoir les militaires avec la même générosité est effectivement corroborée par le fait que, tandis que le rythme des réquisitions s’accélère2126, l’arrivée des approvisionnements se ralentit, quantitativement parlant2127. Sans même faire mention des fournisseurs qui, craignant de se lancer dans quelque entreprise éloignée de leur domicile2128, refusent désormais de traiter2129, des résistances aux réquisitions de siège – rappelant évidemment ce qui se passe au même moment autour de Luxembourg dans le département limitrophe des Forêts – surgissent dans tout le département de la Moselle. Dans les Vosges-du-Nord, c’est même très activement que les habitants de Bitche contrarient l’approvisionnement parce qu’ils craignent qu’en cas de siège leurs maisons situées au bas de la forteresse ne »souffrent beaucoup«2130. À leurs yeux, une trop grande capacité de défense aurait pour conséquence de les exposer aux »fureurs de l’ennemi«2131. C’est donc un premier point que d’observer que, dans le département intérieur de la Moselle, les exactions du militaire se produisent au moment même où le civil assume pour la première fois de la défiance à son égard.

Quand bien même la Moselle, d’un côté, et les pays réunis, de l’autre, auraient affiché un visage très différent en novembre et décembre 1813, les contemporains vivant entre Rhin et Meuse font, en janvier 1814, généralement montre d’une même résistance aux exigences et charges du régime napoléonien. Aux inerties, qui sont générales, répond l’usage tout aussi général de la force armée; un usage qui, d’une certaine manière, réconcilie ce département de l’intérieur avec les départements belges et rhénans. C’est à la tête d’une vraie petite armée fournie par le général Belliard que le sous-préfet de Sarreguemines Jacquinot est ainsi renvoyé le 5 janvier 1814 sur les confins de son arrondissement pour mettre fin aux »menées sourdes« des Bitchois susmentionnés et appuyer le commandant d’armes de la place forte dans l’application d’un mot d’ordre: l’approvisionnement de siège doit se faire »de vive force«2132. Comme dans les pays réunis, les autorités mosellanes considèrent le recours à la pression militaire comme »le seul moyen d’assurer l’approvisionnement« des places fortes:

Dans ce moment où l’ennemi approche, chacun songe à sa propre sûreté et à serrer ses provisions. L’emploi de la force armée peut seul assurer l’exécution des mesures que j’ai prises [. . . ]. La force armée seule peut tout en pareille situation [et] circonstance. Je l’emploierai de concert avec M. le général commandant. C’est le seul moyen d’assurer l’approvisionnement des places et surtout de l’accélérer. J’en sens toute l’importance2133.

Le cas bitchois n’est pas isolé. C’est ce que révèle une lettre du commissaire ordonnateur de la 3e division militaire au préfet de la Moselle, à l’heure où des contingents hessois et prussiens apparaissent sur les limites du département: »Il sembleroit qu’il existe dans les villages une force d’inertie qui rend impuissante vos efforts; s’il en étoit ainsi, il seroit véritablement urgent de la comprimer, car le temps s’écoule rapidement et le danger s’approche de nous«2134. Aux résistances des Mosellans épuisés2135 le préfet répondra partout par la force armée, déterminé qu’il se dit être »à l’envoyer dans les communes principales qui sont en retard de fournir leur contingent [de provisions]«2136. Pour forcer la fourniture immédiate des denrées et objets exigés, des détachements armés sont ainsi envoyés dans 25 communes, la seule journée du 10 janvier2137. Et si des communautés villageoises paraissent vouloir jouer la montre, les effectifs de garnisaires sont augmentés. Au 13 janvier, 140 nouveaux hommes sont ainsi dépêchés dans plusieurs communes de l’arrondissement de Thionville2138, pour mater la résistance des campagnes. En résumé, les approvisionnements de siège de 1814 en Moselle n’ont été rendus possibles que par l’usage généralisé de la force, plus précisément à la faveur de la menace – plus financière que militaire quoique le spectacle des uniformes fasse impression – du placement de garnisaires en armes chez l’habitant.

Assiégées, les places fortes de la Moselle continueront d’être le théâtre d’âpres résistances de la part des habitants. Forcé de battre en retraite devant les coalisés dans le Mont-Tonnerre, le 6e corps du maréchal Marmont se replie au début du mois de janvier 1814 sur Metz, où se trouvent, depuis la mi-novembre, les dépôts de la Garde ainsi que le Grand Quartier impérial; autant de services qui, au moment de quitter la place forte pour la laisser à son destin de siège et de bombardements, le vident largement de ses ressources financières2139. Lorsque débute le blocus de Metz, la recette générale de la Moselle a ainsi déjà versé aux autorités militaires plus d’un million de francs, pour ne garder qu’une somme quatre fois moindre, à savoir 323 000 francs, rapidement épuisée2140. Dans ce contexte de raréfaction financière, toutes les nouvelles tentatives de levées fiscales vont se heurter à une opposition systématique des Messins, des notables notamment. Au début du mois de février 1814, le sénateur Chasset, commissaire extraordinaire dans la 3e division militaire, essuie un premier échec: il renonce à lever 26 000 francs sur les riches contribuables2141. À la fin du mois de février 1814, il échoue à faire payer par ces mêmes habitants aisés une somme égale à celle qu’ils avaient acquittée en 18132142. Le 3 mars 1814, il ordonne à tous les Messins de faire l’avance de leurs contributions de 1814 (même pour leurs biens ruraux, alors que ceux-ci sont occupés par les coalisés), sous peine de subir une taxe de guerre trois fois supérieure à leurs contributions2143. Nouvel échec de Chasset, le troisième. À la fin du mois de mars, la perception d’un emprunt forcé de 315 000 francs sur les habitants les plus aisés (arrêtés des 14 et 26 mars) est une nouvelle fois avortée2144. Au début du mois d’avril 1814, Chasset travaille à une nouvelle répartition de l’impôt entre six classes de contribuables taxées à des sommes variant de 500 à 5000 francs2145. Une mesure qui ne sera pas plus exécutée que les précédentes. Il est donc tout à fait fondé de remarquer, avec Henry Contamine, que le dévouement fiscal des Messins, et surtout de la riche bourgeoisie, n’était pas au niveau de leur dévouement militaire2146. Au début de la Restauration, le préfet Viénot de Vaublanc aura l’honnêteté de reconnaître que »beaucoup d’[habitants de Metz] souffraient trop du blocus pour pouvoir payer sans murmures«2147. Cette observation s’applique aussi à la place forte de Thionville, dans laquelle le général Hugo s’est heurté aux résistances des habitants forcés de s’acquitter du paiement d’une somme de 75 000 francs2148.

À partir du moment où les coalisés franchissent le Rhin, le traditionnel fossé entre l’ancienne France et les pays réunis n’est plus observable, les Mosellans rejoignant les Belges et les Rhénans dans une même attitude antinapoléonienne. En plus de rendre aux habitants de la Moselle cette humanité faite d’inerties et de faiblesses que les vieux mythes patriotiques français leur avaient presque fait perdre, cette observation factuelle a également le mérite de battre en brèche leurs équivalents allemands, belges et luxembourgeois: en dépit d’un décalage dans l’apparition des phénomènes de désobéissance, les similitudes entre la Moselle et les départements annexés sont décidément trop nombreuses pour qu’on puisse continuer à voir dans ces derniers la preuve d’une opposition au »joug français«. Car le joug était en réalité plus napoléonien que français, et concernait en cela tout l’Empire.




6.3 L’état des esprits à l’heure du changement de régime (début 1814)

Une étude de l’opinion publique n’aurait pas seulement été incomplète sans un aperçu de l’état des esprits dans le contexte du changement de régime; elle se serait également privée d’une véritable manne d’informations. C’est en effet à l’heure où les Français évacuent les pays réunis que les opinions s’expriment le plus bruyamment et avec le plus de franchise. Le relâchement puis la disparition de la surveillance napoléonienne n’en sont pas seuls responsables. Dans l’attente du déferlement des armées coalisées, et tout en demeurant l’objet des sollicitations redoublées du régime finissant, les contemporains sont en effet en proie à une pression telle, faite de nervosité et d’angoisse, qu’une fois l’invasion passée les frustrations d’hier volent en éclat dans une remarquable déflagration émotionnelle.

6.3.1 L’évacuation de la rive gauche du Rhin (Clèves, Bonn, Cologne, Aix-la-Chapelle)

La percée de la ligne de front par les coalisés au 1er janvier 1814 et le repli des Français qui s’ensuit dans le sud de la Rhénanie rendent la position des 18 000 hommes du maréchal Macdonald intenable2149. Le département de la Roër est progressivement évacué, à commencer par la ville de Clèves et toute une partie de l’arrondissement du même nom2150. Le 5 janvier 1814, à 7 heures du matin, le maréchal Macdonald quitte le chef-lieu d’arrondissement où il avait établit son quartier général, pour le transférer à Créfeld2151, et ainsi rapprocher ses forces de celles du général Sébastiani à Cologne2152. Suivant les ordres de l’autorité militaire, le sous-préfet de Clèves, d’Andlau, entreprend le même jour l’évacuation des administrations civiles2153. Il fait monter la gendarmerie à cheval, organise une dernière patrouille dans les rues pour s’assurer que tous les soldats français ont bien pris la route du sud, et appelle la garde bourgeoise à se rassembler à l’hôtel de ville2154. L’évacuation se déroule dans l’ordre et la tranquillité2155. Au moment de quitter le chef-lieu d’arrondissement pour Gueldres, il observe: »Un peuple nombreux m’accompagnait jusques à mon hôtel où je montai devant lui en voiture, et j’ose dire qu’il me témoignait des regrets. Toutes les administrations sont parties avec moi et personne n’a été insulté«2156. Le chef-lieu de l’arrondissement de Clèves est évacué vers 9 heures. L’espace de quelques heures, les habitants vivent abandonnés à eux-mêmes, observant un peu interdits les allers-retours d’agents dépêchés par les coalisés. Arrivent bientôt les uhlans prussiens, à la vue desquels »les habitans de Clèves se sont bien comportés, à l’exception de quelques gens du peuple qui ont pris la cocarde prussienne«, note le sous-préfet d’Andlau2157, installé à Gueldres avec le maire de Clèves2158 . Autrement dit, dans cette ville où régnaient les Hohenzollern jusqu’à l’annexion de la rive gauche du Rhin par la France révolutionnaire, les joies affichées à la vue des troupes de l’ancien duc et roi apparaissent aussi discrètes que les regrets observés au moment du départ des Français. Les Clévois font, dans l’ensemble, preuve de réserve et de résignation. En dépit de l’occupation partielle de son arrondissement, le sous-préfet d’Andlau travaille dès lors, depuis Gueldres, à la rentrée des réquisitions (boeufs, eau-de-vie, fourrages) et des impôts2159. Énergique – comprenons se reposant entièrement sur la force armée –, il continue par ailleurs sa correspondance avec les maires et dit se ménager des intelligences dans les villages occupés2160. L’administration à distance de l’arrondissement de Clèves durera quelques jours à peine, la poussée des coalisés vers Trèves forçant le maréchal Macdonald à ordonner l’évacuation précipitée de toute la région du Rhin inférieur2161.

»Le dénouement du drame approche«, écrit le 9 janvier 1814 la femme du général Loison, depuis l’arrondissement de Créfeld (Roër)2162. Stationnée entre Venlo et Neuss, l’aile gauche de l’armée française se retire. Les 12 et 13 janvier, les villes de Gueldres (Roër) et Créfeld sont évacuées2163. Invités à continuer les réquisitions de vivres et de matériel dans les cantons environnants2164, les sous-préfets de Créfeld et de Clèves se jettent respectivement dans les places fortes de Venlo et de Wesel, sur la Meuse et sur le Rhin2165. Ils sont chargés d’engager les maires, précepteurs, grands propriétaires et employés des souspréfectures à suivre les administrations dans l’intérieur2166, de faire évacuer la caisse du receveur d’arrondissement, les archives, feuilles de passeport, registres et papiers relatifs à la conscription et à la collecte des deniers de l’État2167. L’objectif est autant de gêner la progression des coalisés que d’assurer l’administration future des territoires occupés depuis l’intérieur de la France et depuis les places fortes assiégées. Plus au sud, sur les bords du Rhin, l’aile droite de l’armée de Macdonald abandonne Bonn (Rhin-et-Moselle) dans la nuit du 13 au 14 janvier 1814. Il faut se représenter le remue-ménage des militaires, fonctionnaires et employés français s’affairant de toutes parts, dans un trouble innommable, augmenté par l’obscurité hivernale, et des détonations intermittentes2168. Terrés dans leurs maisons, les habitants n’ont certainement pas fermé l’oeil de la nuit. Au petit matin, les rues du chef-lieu de département ont été désertées par les Français – soldats, fonctionnaires et employés. Aux chants de »Au couillon Napoléon«, des dizaines d’habitants du quartier ouvrier de la Sandkaule descendent les rues puis, s’agglutinant autour des palissades, commencent à les démanteler pour en récupérer le bois2169. Ils seront un court instant interrompus par une poignée de chasseurs français traversant la ville au galop pour remonter vers Cologne. Entrés le mousquet à la main, ces chasseurs s’entendent dire »à revoir« par quelques habitants2170. Injonction sincère ou sarcastique? Nul ne sait. Une fois les palissades à terre, c’est dans un joyeux tumulte que le magasin des tabacs et des douanes est pris d’assaut, sous les yeux épouvantés des bourgeois barricadés dans leurs maisons2171. Puis, vers 11 heures, se fait entendre le cri annonçant l’arrivée des Russes. Tous les habitants se réfugient dès lors dans leurs maisons, pour observer prudemment depuis leurs fenêtres l’entrée de 40 cosaques dans la ville fantôme. Suivront plusieurs jours de grande consommation de tabac à Bonn2172.


[image: ]

La retraite de l’aile droite de l’armée du maréchal Macdonald, celle là même qui a évacué Bonn, nous ramène dans la Roër, et plus précisément à Cologne, dont il convient également de relater l’évacuation. Le 13 janvier 1814 au soir, le général Sébastiani, à la tête d’un corps d’infanterie de 2800 hommes et d’un corps de cavalerie de 600 hommes, reçoit l’ordre de quitter le chef-lieu d’arrondissement pour se porter à marches forcées vers Liège2173. Les fonctionnaires, les employés et les militaires français sont immédiatement avertis de la retraite de l’armée. Si les ponts volants qui relient Cologne à la berge opposée, gardés jusque-là sous la plus haute surveillance dans le port de la ville, sont détruits sans qu’apparemment aucune opposition ne se manifeste2174, il ne fait aucun doute que l’opération n’a pas été vue d’un bon oeil2175. C’est néanmoins dans le calme que les hôpitaux militaires, les caisses publiques et les archives des différentes administrations sont évacués. »Tout se passa avec le plus grand ordre et sans confusion«, note le commissaire spécial de police Paulze d’Ivoy, le refus du receveur de l’enregistrement de verser le montant de ses recettes étant apparemment le seul événement fâcheux à rapporter2176. Le 14 janvier 1814 à midi, l’armée et les administrations françaises quittent la ville de Cologne sans qu’un cri séditieux se fasse entendre2177, laissant le maintien de l’ordre à une garde municipale organisée durant la nuit. Si quelques habitants paraissent, à cette occasion, avoir montré quelques regrets en voyant les Français partir, voire »réellement de la douleur«2178, le plus grand nombre observe indéniablement la scène avec une relative indifférence. Spectateurs un peu badauds, les Colonais n’ont à aucun moment pris part aux combats, pour un camp ou pour un autre. La populace, que de nombreux bourgeois redoutaient, aurait elle-même donné à plusieurs reprises l’»exemple de la conduite la plus paisible«2179. C’est à raison que Klaus Müller écrit que la fin de la domination française sur la rive gauche du Rhin est restée une opération purement militaire2180, de même que c’est à raison que Roger Dufraisse écrit que les Rhénans n’ont rien fait pour retenir les Français, rien non plus pour les chasser2181. Parallèlement au mouvement de retraite des armées et des administrations françaises, d’autres flux sont à signaler. Les détenus des prisons de Clèves et de Créfeld2182, de même que les individus internés dans les dépôts de mendicité2183, sont ainsi menés vers l’intérieur de l’Empire. À la mi-janvier 1814, trois chefs-lieux d’arrondissement – Clèves, Créfeld, Cologne – ont déjà été évacués dans la Roër.

S’ensuit l’évacuation d’Aix-la-Chapelle (Roër). Se retirant de Cologne avec son arrière-garde, le général Sébastiani y parvient le 16 janvier à 11 heures du matin. L’abandon méthodique du chef-lieu par les armées et administrations françaises ne semble pas s’être déroulé si différemment de celui des autres villes du département, mais l’épisode est d’interprétation plus difficile en raison de la mauvaise foi du préfet Ladoucette qui, avant même d’en avoir publié une version fort lyrique2184, s’est attaché à tromper le ministre de l’Intérieur sur son déroulement réel2185. La réponse de Montalivet, cinglante, met un terme aux élans romanesques du préfet: »D’autres relations qui me sont parvenues me feraient douter des sentiments que vous croyez avoir remarqués lors de votre départ«2186. Aux antipodes de la version de ce préfet, d’un naturel dissimulateur, se trouve par exemple celle du commissaire spécial de police à Cologne, Paulze d’Ivoy, qui accompagnait Sébastiani dans sa retraite:

Le général Sébastiani [. . . ] descendit chez le préfet. La toilette négligée dans laquelle il le reçut fit présumer qu’il venait de se lever. Il avoit été prévenu la veille qu’on évacueroit Aix la Chapelle dans la journée et cependant il n’avoit réuni aucuns moyens de transport, et il étoit à craindre qu’on ne fût obligé d’abandonner deux cent cinquante malades qui se trouvoient dans les hôpitaux militaires. Toutes les charrettes que la gendarmerie avoit rassemblées les jours précédents avoient été employées, assure-ton, à transporter les femmes et enfants de préposés des douanes et d’autres employés, et des effets appartenant au préfet. Il ne pensoit qu’à faire conduire en France le dépôt de mendicité qui renferme huit cents vagabonds, qu’à obliger les prêtres [du chapitre diocésain] à soumettre par écrit de ne pas prêter serment à une autre puissance qu’à la France, qu’à emporter les clefs de la ville pour que le maire ne les présentât pas à l’ennemi et qu’à faire arrêter les conseillers de préfecture qui, malgré les ordres, ne vouloient pas le suivre dans l’intérieur. Le général Sébastiani ne put jamais appeler son attention sur d’autres objets et fut obligé de concerter lui-même avec le maire les moyens de faire évacuer les soldats malades2187.

Le tableau décapant d’une population hostile et d’une évacuation bâclée tranche de beaucoup avec la version du préfet. Bien loin des mémoires représentant une population aixoise qui, dans un élan de charité, aurait donné des chevaux pour évacuer les blessés2188, »on parvint avec beaucoup de peine à réunir quelques chariots sur lesquels on plaça une centaine de ces malheureux«2189. Dans un tressaillement arbitraire, Ladoucette aurait également cherché à convaincre le général Sébastiani de saisir charrettes et chevaux par la force armée. Mais ce dernier, dit Paulze d’Ivoy, n’aurait pas jugé cette mesure appropriée:

Car l’esprit public d’Aix la Chapelle étoit si mauvais, qu’elle auroit probablement excité un soulèvement. Tous les habitans étoient dans les rues et se réjouissoient hautement du départ des troupes françaises. Le sous-préfet [d’Aix-la-Chapelle] m’a dit que sans la présence des troupes, nous aurions été traînés dans la boue; les soldats ont été fort mal nourris et les officiers très mal reçus dans leurs logements. Dans les derniers jours, le préfet a été hué plusieurs fois; il n’osoit plus se montrer; il étoit généralement haï et méprisé, particulièrement à Aix-la-Chapelle. Tout le monde se plaint de lui et on va même jusqu’à porter atteinte à sa probité2190.

Étant donné l’inimitié que Paulze d’Ivoy porte au préfet Ladoucette, sa version n’est pas des plus objectives. Il importe donc de recourir à un troisième témoignage, à savoir celui du préfet de l’Ourthe Micoud d’Umons qui, depuis la défaite de Leipzig, n’a plus cessé de scruter la rive gauche du Rhin. De l’évacuation d’Aix-la-Chapelle il rapporte ainsi après avoir rencontré Ladoucette dans son chef-lieu de département:

M. le préfet de la Roër est parti de Liège hier et quoiqu’il dise que [à Aix-la-Chapelle] jamais spectacle ne fut plus attendrissant, que tout le monde l’embrassait et pleurait, le fait est que l’officier de gendarmerie qui l’escortait et une multitude de témoins ont déclaré que depuis longtemps il n’osait sortir de la préfecture qu’entre deux dragons, et qu’à son départ le peuple a hué, etc. Et voilà comm’on abuse le gouvernement pour satisfaire son amour-propre [. . . ]. Il y a bien peu d’hommes véridiques sur le globe2191.

Le commissaire extraordinaire dans la 25e division militaire, le sénateur Monge, qui était à Aix-la-Chapelle quelques jours avant la retraite, aurait été tout aussi surpris par la version du préfet Ladoucette, laquelle aurait donc assez nettement quelque chose de mensonger2192. Cela étant, on a également bien de la peine à suivre dans son analyse paranoïaque un Paulze d’Ivoy qui, faut-il le rappeler, a constamment pronostiqué une insurrection générale qui ne surviendra à aucun moment ni en aucun lieu de la rive gauche du Rhin. Aix-la-Chapelle est évacuée le 17 janvier 1814 entre 10 heures et 13 heures, une nouvelle fois dans le calme. Si à l’arrivée des coalisés, deux heures plus tard, des vivats se font ponctuellement entendre et si, la nuit suivante, certains habitants éclairent leurs maisons de leur propre initiative2193, il ne s’agit ici que de la voix de quelques dizaines, au mieux de quelques centaines, d’Aixois, au milieu de 26 000 habitants plutôt silencieux en cette circonstance. Dans la mesure où l’on ne voit pas vraiment en quoi Aix-la-Chapelle constituerait une exception dans la Roër, on rappellera les éclats de joie, tout aussi minoritaires, attestés à Clèves, Créfeld, Bonn et Cologne. Cette comparaison en appelle une autre, plus surprenante au vu de la critique que nous venons de faire de la version du préfet Ladoucette: étant donné que des regrets sont également constatés à l’état de minorité d’opinion dans chacune des villes précitées, il n’est pas impossible que Ladoucette ait dit la vérité sur l’existence de regrets dans la population aixoise, mais que son lyrisme habituel et son inclination à passer sous silence le mécontentement général aient fortement desservi ce préfet qui, après les Cent-Jours, se consacrera aux arts et aux lettres.

La retraite des armées et administrations françaises s’est, par conséquent, faite dans l’ordre et dans le calme sur la rive gauche du Rhin. On ne niera certes pas que des communautés villageoises, profitant de ce qui est aussi un renoncement et une défaite pour l’État centralisateur, se soient ruées chez les percepteurs pour exiger le remboursement des impôts payés la veille2194 ou encore que des actes de pillage – comme celui du magasin des tabacs et des douanes à Bonn – aient été commis. Mais à aucun moment les Rhénans ne chassent les Français en en venant aux mains. À ce jour, la preuve d’aucune scène de lynchage, autre qu’issue de l’imagination particulièrement fertile de fonctionnaires français un peu paranoïaques, n’a pu être apportée. Témoins de la fin du régime français, les habitants de la Roër s’en sont généralement tenus à une attitude de retenue et de résignation. En cela, les autres départements réunis n’affichent pas un visage très différent.


6.3.2 L’évacuation de l’Ourthe, l’invasion de la Sarre et des Forêts

L’évacuation de la rive gauche du Rhin mène dans l’Ourthe, département dans lequel, à la mi-janvier 1814, les habitants se préparent à la fin du régime français2195. Dès le 16 janvier, le commissaire extraordinaire dans la 25e division militaire, Monge, donne l’ordre de faire évacuer Liège2196, mais le préfet Micoud d’Umons le juge complètement dépassé par les événements et préfère attendre l’avis du maréchal Macdonald2197, qu’il obtient le 17 janvier au soir. Ordre est donné d’évacuer la Belgique2198. À l’instar de ce qui est observé dans la Roër, le préfet somme tous les fonctionnaires et agents de l’administration de se préparer au départ et de mettre leurs papiers à l’abri2199. Il ne conserve à ses côtés que le secrétaire général de préfecture, les sous-préfets et plusieurs fonctionnaires de l’administration fiscale2200. Le 18 janvier au soir, le sénateur Monge quitte Liège; depuis plusieurs jours, il ne cachait plus son désir de s’en retourner dans l’intérieur2201. Le lendemain, le maréchal Macdonald évacue à son tour avec le gros de l’armée française. Ne restent à Liège que les principaux fonctionnaires de l’administration civile et le général Sébastiani, à la tête de l’arrière-garde. Les dernières missions de l’administration ne sont pas simples à réaliser. 200 à 300 voitures ayant été »enlevées par une multitude de services«, Micoud d’Umons a des peines infinies à faire évacuer les malades ainsi que les produits de la fonderie et de la manufacture d’armes2202. Comme à Aix-la-Chapelle, le général Sébastiani refuse d’envoyer la force armée pour réquisitionner de nouvelles charrettes attelées2203 . Il approuve, en revanche, le projet de procéder à l’évacuation par voie fluviale et barricade les entrées de la ville avec la ferme intention de tenir plusieurs jours2204. Après avoir parcouru une dernière fois, seul et en uniforme, les rues et les places désertes de Liège le 20 janvier 1814,Micoud d’Umons écrit: »En général, le peuple se conduit bien. Je m’en suis expliqué avec le général [Sébastiani], qui est de mon avis«2205. C’est avec stupéfaction que les Liégeois regardent les Français abandonner la chef-lieu de l’Ourthe le 21 janvier 18142206 et dans l’épouvante qu’ils voient arriver le 3e corps prussien du général von Bülow2207. Le 30 janvier,Micoud d’Umons observe depuis Namur qu’à Liège le peuple se conduit bien et qu’à Verviers »il ne s’est rien passé« lorsqu’un parti ennemi est entré dans la ville2208. L’invasion alliée s’accompagne apparemment de tant d’exactions et d’humiliations – particulièrement de la part des Prussiens, qui voient les Wallons comme des Français – qu’aucun Liégeois ne la considérera jamais comme une soi-disant libération2209.

Si les départements de Rhin-et-Moselle, de la Roër et de l’Ourthe sont abandonnés aussi promptement par les armées françaises, c’est parce que les coalisés opèrent une formidable percée à travers les départements du Mont-Tonnerre et de la Sarre. Le Rhin est à peine franchi par les coalisés que les avantgardes prussiennes se précipitent déjà dans les vallées fluviales, et remontent la Moselle. Dans la nuit du 5 au 6 janvier 1814, elles font leur entrée à Trèves, chef-lieu du département de la Sarre. Dans ses mémoires personnels, Nicolas Baur, ancien curé prémontré passé dans l’administration des Eaux et Forêts, écrit à cette date:

Le 6 janvier [1814] à minuit et quart arrivèrent deux houlans [uhlans] à la porte Saint-Siméon. Mon neveu Fuppel était de la garde. On leur ouvrit sur leur demande la porte. Ils embrassèrent la garde et lui demandèrent s’il n’y avait plus de Français dans la ville [. . . ]. À une heure arriva un houlan et demanda que le maire de Trèves aille au devant du général. [Il] arrive devant la porte et après avoir assuré de nouveau le général que les Français ont quitté la ville et que les bourgeois attendent les Prussiens comme des libérateurs, alors le régiment des houlans entra au galop. Les bourgeois crièrent vivats et hourras. Un détachement sortit par la porte du pont pour ramasser les fuyards français. Leur course n’était pas inutile, ils ramassèrent beaucoup de soldats de différents corps, surtout du 37e régiment d’infanterie légère [. . . ]. Ayant été éveillé par mon neveu, je fus levé et restai assis sur ma chaise devant mon secrétaire, méditant avec ma femme les suites de l’entrée des ennemis. Je perdois 220 francs des remises, ma pension et mon traitement, je serai obligé de vendre une partie de mes acquisitions pour payer mes dettes, les réquisitions et l’entretien des troupes. Les sentiments les plus douloureux affectoient mon coeur2210.

La ville de Trèves tombe donc rapidement au pouvoir des Prussiens, en raison – pourrait-on croire à première vue – de la complicité des habitants. En réalité, les malheureux Trévirois n’ont d’autre choix que d’ouvrir les portes aux assaillants à l’heure où les défenseurs décampent. Comme dans chaque ville de la rive gauche du Rhin, quelques vivats et hourras aussi minoritaires que de circonstance se font entendre, mais il s’en faudrait de beaucoup pour que les catholiques habitants du chef-lieu du département de la Sarre fassent figure de fervents prussophiles. C’est en tout cas la conclusion à laquelle en arrivent eux-mêmes les Prussiens, qui déploient des canons sur la place principale (Hauptmarktplatz)2211 et refusent de loger chez l’habitant, préférant se regrouper dans le dépôt de mendicité afin de mieux réagir en cas de surprise2212. Le changement de régime laisse par conséquent paraître des regrets, exprimés par Nicolas Baur, des joies minoritaires, visibles dans quelques vivats, et la retenue de la majorité de la population, qui est interprétée par les Prussiens comme de la duplicité. Les fameuses guerres de libération allemandes (Befreiungskriege), qui ne trouvent donc pas d’écho favorables à Trèves, s’arrêtent bien au Rhin2213.

Dans la forteresse de Luxembourg assiégée (Forêts), la perspective de la fin du blocus par les Hessois laisse poindre un autre sentiment, qui domine au sein de la population des pays réunis: l’aspiration à la fin des combats et à la paix. Lorsque, le 7 avril 1814, le prince électeur de Hesse annonce au général Vimeux, en charge du commandement de la place forte, l’entrée des coalisés dans Paris, puis qu’au bas de la forteresse les troupes hessoises se livrent à plusieurs décharges de mousqueterie, c’est toute la population de Luxembourg qui se précipite sur les remparts pour prendre »part à cette joie«2214. Progressivement, le Conseil de défense envisage cette annonce comme plausible. Du 8 au 12 avril 1814, les parlementaires hessois se succèdent devant les généraux français à raison d’un par jour. S’ensuit un armistice et l’établissement d’une ligne de démarcation entre les belligérants2215. Enfin, le 24 avril, sur décision du Conseil de défense, la garnison française prend la cocarde blanche, signe de ralliement aux Bourbons2216. La reddition et le départ des Français – pour l’occasion des habitants obtiennent du général Desfours que quelques salves d’artillerie soient tirées2217 – sont fixés au 3 mai 1814. Les premières détonations, qui retentissent alors que leur garnison n’a pas encore complètement évacué la place, provoqueront une grande exaspération chez les Français2218, qui déclarent: »Le peuple est contre nous, sans cependant nous insulter«2219. En l’état actuel de la connaissance, on ne pourra dire si la joie exprimée sur les remparts de Luxembourg le jour de l’annonce de la prise de Paris par les coalisés et celle qui se manifeste par des détonations d’artillerie à l’heure de la reddition de la garnison française trouvent leur origine dans la perspective d’une fin du régime napoléonien ou dans celle de la fin des combats. Seule certitude, les assaillants, qui plus est protestants, ne seront pas accueillis chaleureusement par des Luxembourgeois qui, sans faire mention du fait qu’ils sont très catholiques, se souviendront de leurs bombardements continuels2220. La prise de possession de la forteresse par les Hessois sera ainsi moins triomphale que prévue, les habitants de Luxembourg observant la cérémonie placidement, pour ne pas dire froidement2221. En retour, les coalisés ne dissimuleront pas leur méfiance vis-à-vis des habitants des Forêts, tout particulièrement vis-à-vis de ceux, Wallons, de l’arrondissement de Neufchâteau2222. Après le congrès de Vienne, la place forte de Luxembourg sera occupée par les Prussiens qui, la transformant en colonie militaire2223, reconstitueront une garnison, dont les dépenses de consommation contribueront à faire revivre économiquement une ville qui était tombée en léthargie sous le régime français2224.

Dans l’Ourthe comme dans la Sarre ou dans les Forêts, l’attitude première de la majorité des habitants est celle de la passivité. Lorsque des cris de joie sont attestés, ils sont toujours le fait d’une minorité. Et quand une joie plus importante est attestée, laissant penser qu’il s’agit peut-être du sentiment d’une majorité, rien ne prouve que la perspective d’une fin du régime napoléonien, encore moins celle d’une fin du régime français, en ait été la cause. S’il est vrai que rien ne prouve le contraire non plus, avouons que l’arrivée d’une armée allemande n’a pas vraiment matière à favoriser les manifestations bien visibles d’une francophilie que l’on préfère dissimuler. Ceci mérite bien une synthèse de ce qu’étaient les sentiments des habitants des pays réunis à l’heure de l’invasion.


6.3.3 Essai de synthèse des sentiments dans les pays réunis à l’heure de l’invasion

De tous les sentiments qui se sont fait jour dans les pays réunis à l’heure de l’invasion, la peur constitue assurément le plus puissant et le plus généralement partagé d’entre eux. Si elle s’est progressivement répandue au fil de l’année 1813, c’est le débarquement des Prussiens à Neuss qui, à partir du 2 décembre 1813, consacre son irrésistible généralisation. Les premiers concernés sont évidemment les anciens Français qui, des mois durant, se sont persuadés que d’une incursion ennemie réussie résulterait une insurrection générale des pays réunis2225. Leur terreur panique contribuera largement à la dislocation de la domination française entre Rhin et Meuse avant même l’invasion2226. Affligés par l’exemple que donnent à voir les représentants du régime, les habitants des pays réunis prennent peur à leur tour. À Clèves, des particuliers enlèvent de la devanture de leurs commerces les inscriptions Hôtel Impérial ou L’Empereur; un fonctionnaire fait précipitamment repeindre une porte d’entrée où figurait une aigle impériale2227. À valeur d’explication de la terreur qui se répand, rappelons que non seulement la réputation des Prussiens est passablement mauvaise dans une Rhénanie essentiellement catholique2228, mais aussi que ce sont les troupes russes qui, très souvent, sont annoncées dans les campagnes de la rive gauche du Rhin. Ainsi, à la nouvelle du débarquement prussien à Neuss, ce sont les cosaques qui sont attendus à Neuss et Aix-la-Chapelle2229. Dans les environs de Nideggen (Roër), un curé écrit à cette occasion: »Hoc die cosacci transgressi sunt Rhenum prope Novesium«2230, Novesium étant le nom latin de Neuss. L’imminence de l’invasion exacerbe nettement les peurs et les angoisses. Interdiction ayant été faite de circuler sur le Rhin2231, la vie économique est paralysée. Le temps semble s’écouler plus lentement. À Bonn, il règne un silence de mort (Todtenstille, Grabenstille) et plane un air étouffant (dumpfe Schwüle) qui, disent les anciens, rappelleraient celui de la veille de l’invasion, française, de 17942232. Le »calme qui règne« à Gueldres, plus au nord, dans la Roër, annoncerait »de bien sinistres événements«2233. Dans la Sarre, les habitants de Trèves attendraient »avec angoisse et crainte« les Prussiens et les Russes2234. Si la ville de Cologne, malgré ses 45 000 habitants, dont une grande partie au chômage, est évacuée sans qu’aucun Français ne soit insulté ou n’ait à souffrir le sourire satisfait d’un insolent, c’est qu’épouvantés par la perspective de ce qui va suivre les Colonais se terrent dans leurs logis, souvent en famille. C’est seulement lorsque les coalisés auront fait part de leurs bonnes intentions que les Colonais descendront dans la rue, comme nous le verrons plus loin, pour fêter la fin du régime napoléonien.

Cette peur s’accompagne d’un autre trait des contemporains dans les départements évacués par les Français: le désir de rester en retrait. Presque nulle part, les Prussiens et les Hessois ne sont accueillis à bras ouverts. Excepté une minorité étriquée qui, s’il est vrai qu’elle existe dans chaque village, se propose de servir de guide aux avant-gardes prussiennes et hessoises, les habitants des pays réunis s’en tiennent, dans leur écrasante majorité, à une position passive. Certes, ils accèdent aux demandes prussiennes et leur fournissent nourriture et fourrages. Mais c’est plus une précaution qu’un signe de rejet du régime napoléonien ou une preuve de prussophilie2235. À Cologne, où la question de l’indépendance de la ville ressurgit au début de l’année 18142236, la sentence »Mieux vaut encore Français que Prussien« se ferait souvent entendre après le départ des armées et administrations françaises; l’opinion contre la Prusse à Cologne serait si générale que le premier adjoint Boisserée, de son propre commentaire, passerait lui-même pour proprussien2237. Voilà que les Colonais expriment leur défiance vis-à-vis des anciens fonctionnaires du régime français en les suspectant de vouloir attacher Cologne à la Prusse2238. On sent bien à travers cet exemple la complexité des sentiments, brouillés et mélangés, à l’heure du changement de régime. Passés sous l’autorité des Hohenzollern, les Colonais peineront à s’accommoder des Prussiens, ces »Lituaniens« (Lithauer) qui répondront à l’insulte en les traitant de »semi-Français« (Halbfranzosen)2239. C’est le peu d’engouement affecté par les habitants de la Roër à la vue de ceux dont le préfet Ladoucette se convainquait lui-même qu’ils seraient accueillis en libérateurs qui amènera ce dernier à penser que les habitants de la rive gauche du Rhin n’attendent que le retour des Français pour s’armer de fourches et de bâtons, et chasser l’envahisseur2240. Douce rêverie de ce haut fonctionnaire pas vraiment militaire qui cherche à se racheter auprès du ministre de l’Intérieur après avoir cherché à le tromper sur le déroulement de l’évacuation d’Aix-la-Chapelle. Tout sauf fanatiques, les habitants de la rive gauche du Rhin ne se seraient pas soulevés contre les armées coalisées à la première apparition d’une très hypothétique colonne française. Ils ne l’ont pas fait contre les Français à l’arrivée des coalisés et ils ne l’auraient pas fait non plus si les Français étaient réapparus. S’il est un désir unanimement partagé entre Rhin et Meuse à l’heure du changement de régime, la Moselle comprise, c’est bien celui de vouloir rester en retrait2241. N’est-ce pas ici une aspiration toute humaine, également observable chez des fonctionnaires qui, dans les pays réunis, refusent de s’inscrire dans la garde nationale2242, de suivre les Français dans leur évacuation ou encore de jurer fidélité à un régime acculé?

Le mécontentement de la population est un autre sentiment évident de la fin de l’expérience napoléonienne dans les pays réunis. Mais de quel mécontentement s’agit-il? La population des Forêts aurait des tendances »hostiles«, note Moncey au début de l’année 1814, sans en dire plus2243. De Luxembourg, le colonel de Morlaincourt écrit que, parmi les difficultés du blocus, aurait figuré »lemauvais esprit des habitants pas affectionnés à la France, pour ne rien dire de plus«2244, ajoutant plus loin qu’ils sont finalement »presque tous antifrançais«2245. De l’esprit des habitants d’Aix-la-Chapelle le commissaire spécial de police à Cologne Paulze d’Ivoy écrit pour sa part, à l’heure de l’évacuation, qu’il aurait été si mauvais que des visites domiciliaires pour saisir chevaux et charrettes auraient probablement excité un soulèvement2246. La récurrence de telles mentions ne saurait mentir sur l’étendue du mécontentement dans la population, mais son interprétation demeure bien compliquée2247. Comme observé plus tôt, il n’y a pas de racisme antifrançais dans les pays réunis. C’est politiquement et socialement, pas culturellement ou ethniquement, que le Français est pris pour cible. Ceci explique d’ailleurs qu’un Rhénan pouvait très bien répondre à cette définition du »Français«. Le courant d’opinion apparemment francophobe qui s’exprime à Cologne est ainsi moins dirigé contre les Français restés en ville que contre les partisans du régime napoléonien toujours en place. »Insulté par la populace qui le traitait de Français«, et visé par des grafitis représentant, sur la porte de son domicile, »trois cordes aux trois couleurs«2248, le maire de Cologne Wittgenstein en sait quelque chose. Les Français restés en ville sont certes forcés de se faire inscrire sur des listes, mais ni les coalisés ni les Colonais ne les tourmentent2249. Sous la protection du prince Bernadotte, lequel fait même lever le séquestre mis par les Russes sur leurs biens, certains font partie de la garde urbaine2250. Cette présence d’éléments français dans un corps chargé de la sécurité municipale prouve bien, pour le rappeler, que la protection des propriétés prime alors sur l’appartenance colonaise ou la germanité. En février 1814, il ne fait aucun doute que les quelques Français restés à Cologne cristallisent moins les craintes et les attentions que le bas peuple, qui serait enclin au pillage2251.

Du mécontentement régnant à la fin de l’expérience napoléonienne on trouvera une preuve éloquente dans la joie, toutes les précautions étant prises2252, qui s’exprime entre Rhin et Meuse de la fin de 1813 au début de 1814. Début décembre 1813, pour en retracer la genèse, des habitants de nombreuses communes de l’arrondissement de Cologne se seraient réunis, à la nouvelle du débarquement prussien à Neuss, dans les cafés et estaminets pour »faire éclater la joie qu’ils ressentoient de la présence de l’ennemi et de l’espérance d’être bientôt délivrés de la domination française«2253. À Aix-la-Chapelle, des dizaines, sinon des centaines, d’habitants se portent à la même occasion à l’entrée de la ville dans l’espoir d’apercevoir les assaillants2254. Et à Cologne, des centaines, peut-être des milliers, d’habitants se pressent sur la route menant à Neuss pour aller à leur rencontre2255. S’ils croient sans doute qu’il s’agit de cosaques, car c’est la nouvelle du débarquement de la soldatesque russe qui se répand dans le pays, il n’est pas exclu qu’une frange de la population soit parvenue à vaincre la traditionnelle répugnance colonaise vis-à-vis des protestants et belliqueux Prussiens2256. Il est en fait difficile de ne pas reconnaître le rejet, à cette date, du régime napoléonien par une grande partie de la population colonaise. Comment expliquer autrement l’intérêt stupéfiant dont les Colonais font preuve à l’occasion de la petite bataille rangée opposant Prussiens et Français, le 3 janvier 1814? À lire les sources2257, on en viendrait effectivement à croire que, malgré son dénouement dramatique, l’escarmouche a constitué un spectacle distrayant. Une fois les Français partis, Cologne sera illuminée et les cloches sonneront trois jours et trois nuits quasi sans interruption2258. Ce sont là des faits d’autant plus remarquables qu’ils sont attestés bien avant l’entrée des coalisés dans Paris, et qu’il n’est donc pas possible de confondre les sentiments qui les motivent avec quelque soulagement à l’évocation de la seule paix. Autrement dit, il est indéniable que la fin du régime français et napoléonien a été accueillie par des transports de joie à Cologne, ville dont on répétera cependant qu’elle n’est pas représentative de la rive gauche du Rhin2259.

Ces joies qui éclatent à la perspective d’une fin du régime français sont-elles celles d’une majorité écrasante, celles d’une majorité plus relative, ou bien simplement celles d’une minorité? La difficulté que nous rencontrons à répondre à cette simple question démontre combien saisir l’état des esprits à la fin de l’expérience napoléonienne demeure compliqué. À défaut de pouvoir scientifiquement fonder, statistiques à l’appui, l’une ou l’autre hypothèse, nous rappellerons qu’il existait également bien des regrets à l’évocation d’une fin du régime français. Peut-être même que certains civils auraient combattu dans les pays réunis aux côtés des Français si les circonstances avaient été plus favorables. À en croire le commissaire extraordinaire dans la 25e division militaire, Monge, les Liégeois auraient ainsi pris le parti de la France s’ils n’avaient eu à craindre que leur ville ne soit mise à sac par les Prussiens2260. Le secrétaire général de préfecture Liégeard note également que le voisinage d’une armée aurait pu conduire les habitants de Liège à soutenir plus activement les armées françaises2261, mais la faiblesse des corps du maréchal Macdonald et du général Sébastiani aurait finalement été impropre à leur insinuer de pareils sentiments2262. En vérité, tout relève pour beaucoup du fantasme. Les dispositions favorables aux Français, voire mêmes les preuves de soutien plus actif, existent parmi les habitants des pays réunis, mais elles ne prennent jamais la forme d’une participation militaire des civils aux côtés des troupes napoléoniennes. Lors du débarquement du 2 décembre 1813, nombre d’habitants de Neuss prennent ainsi le risque de cacher des militaires français, allant jusqu’à les déguiser, mais aucun ne soutient la résistance désespérée d’une poignée d’officiers et soldats français face à la charge des Prussiens. On se gardera évidemment bien d’interpréter ces actes d’humanité élémentaire comme une preuve de patriotisme français napoléonien. Cela dit, il est également remarquable que dans chaque ville dont les Français se retirent des regrets sont attestés: c’est le cas à Clèves (Roër)2263 et à Trèves (Sarre)2264, évacuées le 5 janvier 1814; à Bonn (Rhin-et-Moselle), évacuée le 13 janvier2265. À Cologne (Roër), évacuée le 14 janvier, quelques habitants paraissent montrer »réellement de la douleur« en voyant les Français partir2266.Même à Aix-la-Chapelle (Roër), évacuée le 17 janvier, des regrets – tout minoritaires et inaudibles qu’ils soient au milieu de l’exaspération générale2267– semblent pouvoir être attestés2268. La situation dans les départements de la Roër et de l’Ourthe apparaît par conséquent bien plus complexe qu’à Hambourg, où les habitants auraient, à la fin de l’année 1813, accumulé un capital de haine à l’encontre des Français2269.

C’est très factuellement que les sources révèlent l’existence de regrets et de joies à la perspective et dans le contexte du changement de régime. Les historiens des siècles passés n’ont donc rien inventé, même si, dans leur méticulosité déductiviste2270 à rejeter les sources n’appuyant pas leurs thèses nationales ou nationalistes, ils n’ont presque jamais mis en évidence les seuls sentiments véritablement universels en ce début de XIXe siècle: l’obsession du civil à se prémunir du militaire; la prédisposition paysanne à laisser passer les calamités du temps; le réflexe naturel consistant à toujours chercher en premier lieu à se mettre à l’abri. S’ajouterait un autre sentiment qui, s’il n’est pas universel, apparaît éminemment partagé entre Rhin et Meuse au début de l’année 1814: le rejet de l’État centralisateur.


6.3.4 Des résistances anticentralisatrices généralisées au début de la Restauration dans le département réputé obéissant de la Moselle

Au printemps 1814, les fonctionnaires de la monarchie restaurée ne peuvent que constater que le crédit dont jouit l’État dans le département réputé obéissant de la Moselle se réduit à une peau de chagrin. Imposée par l’état calamiteux des finances publiques et la nécessité d’acquitter la solde courante aux troupes2271, la reprise de la perception des contributions indirectes (ces dernières ont cessé à la faveur de l’invasion2272) se heurte ainsi aux résistances acharnées des Mosellans. Sous prétexte qu’ils auraient beaucoup souffert du blocus et du service dans la garde municipale armée, les débitants de Metz exigent des déductions fiscales2273. Aux yeux du directeur des droits réunis, ces prétentions seraient cependant très exagérées: Metz serait la seule ville de France où, malgré la guerre, les brasseurs et débitants ont continué leurs ventes2274. Connus »pour avoir vendu en détail à des prix même plus élevés que s’ils avaient dû acquitter les droits«2275, ce ne serait donc pas la détresse économique qui motive les débitants de Metz, mais au contraire un esprit de fronde fiscale. Est ainsi organisé, du point de vue de l’administration fiscale, un véritable »système d’opposition et de désobéissance«, chapeauté par un comité et appuyé par des émissaires envoyés sur tous les points du département de la Moselle pour »y prêcher la rébellion aux lois du gouvernement«2276. Derrière Metz, les débitants et brasseurs des principales villes du département de la Moselle se fédèrent. À Longwy, les employés des droits réunis s’entendent dire: »Nous ferons comme le département fera; quand on exercera à Metz nous nous soumettrons«2277. Ainsi, le chef-lieu »donne l’impulsion«2278. Face à l’inflexibilité du gouvernement monarchiste, qui avait été prompt à promettre une abolition des impôts indirects, les esprit s’échauffent dans des »assemblées séditieuses«, dans lesquelles on annonce vouloir »tuer le premier employé qui se présenteroit pour exercer«2279. Le 5 mai 1814, 300 à 400 débitants et brasseurs se rassemblent ainsi à Metz pour vociférer contre les droits réunis2280. Des lettres anonymes joignant la supplique et la menace sont également adressées au préfet Viénot de Vaublanc: »Sachéz que les droÿ réunie ne son que des voleur et il ne merite que daitre pandue à la lanterne comme dée volleur [sic!]«2281. Le 24 mai est découverte à Metz une affiche de ce que les habitants prendront les armes si les autorités s’obstinent à vouloir rétablir les droits réunis2282.

Conscient qu’»il sera essentiel de ne point faiblir«2283, le préfet Viénot de Vaublanc ordonne, au début du mois de juin 1814, d’assimiler le refus de souffrir l’exercice fiscal à une véritable rébellion2284. Face à la »répugnance invincible« de Metz, Longwy, Thionville, Sarreguemines, Bitche, Sarrelouis, Boulay, Sierck2285, la solution s’inscrit dans le droit fil de ce que l’expérience napoléonienne a consacré comme une normalité: on recourt à la force armée. Avec zèle, le sous-préfet de Sarreguemines Jacquinot, qui demeure à son poste malgré le changement de régime, envoie la troupe dans toutes les villes de son arrondissement2286. Dans l’arrondissement de Thionville à l’autre bout de la Lorraine allemande, les habitants de Sierck sont mâtés: écoeurés par les droits réunis, ils annoncent préférer cesser tout commerce plutôt que de s’exposer à de nouvelles tracasseries de la part des employés de l’institution abhorrée2287. À leur tour, les débitants de Longwy cèdent »à la voix de la persuasion employée par le maire et soutenue par les menaces du général Duvignau«2288. Dans ce climat de menace, entretenu par le spectacle des uniformes et des baïonnettes, règne toutefois dans certaines villes le sentiment qu’il n’y a plus rien à perdre. D’âpres résistances sont attestées, par exemple à Sarrelouis, où, le 20 juin 1814, la reprise des exercices fiscaux provoque une émeute populaire. Les employés des droits réunis, d’abord poursuivis sous les huées et les cris »Hourra! À bas les Rats!«, se réfugient dans l’hôtel de ville, avant d’être à nouveau pris à parti vers 10 heures par un »peuple furieux« qui ne se serait finalement rasséréné que devant le déploiement de militaires en armes2289. Aux préposés de l’administration des droits réunis lui demandant conseil, le maire de Sarrelouis ne dissimule pas que l’exercice ne pourra s’exécuter »qu’avec la force armée et à la bayonette [sic]«2290. Une semaine plus tard, sur 70 débitants contrôlés, 18 résistent toujours à la force armée2291, conformément à un serment collectif2292. Une résistance tout aussi fière est attestée dans la petite ville de Boulay, où la venue des contrôleur et receveur de la régie des droits réunis provoque une émeute. Narguant un détachement de 25 militaires, les habitants de Boulay refusent de payer2293. En réponse, l’autorité préfectorale enverra 700 garnisaires2294, pour statuer un exemple retentissant, qui produira bientôt »le meilleur effet pour tout le département«2295. C’est ainsi en menaçant toutes les villes et tous les villages de Moselle d’user des mêmes procédés qu’à Boulay2296 que l’État centralisateur parvient à vaincre la fronde fiscale.

Au printemps 1814, la puissance centralisatrice est complètement discréditée dans le département de la Moselle. Les habitants ne voient d’ailleurs pas grande différence entre les excès du régime napoléonien et les abus de la monarchie restaurée2297. La Restauration ne s’appuie-t-elle pas en Moselle sur la même langue française (toujours incomprise du plus grand nombre en Lorraine allemande), n’use-t-elle pas des mêmes méthodes arbitraires (visites domiciliaires vexatoires, recours aux garnisaires), ne lève-t-elle pas les mêmes impôts (droits réunis) et ne délègue-t-elle pas aux mêmes agents que sous l’Empire2298? Certes, les contemporains ont parfaitement senti le changement de régime. Les campagnes, par exemple, en ont profité pour »se faire la justice qu’elles réclament en vain depuis si longtemps«2299, le maire de Bitche Falciola remarquant à cette occasion:

La fin de la Révolution prend la tournure comme elle a commencé, c’est-à-dire par l’anarchie, [. . . ] les autorités sont méprisées particulièrement dans les communes rurales, où l’on se livre à toutes espèces de délits, dans la confiance d’un pardon de Louis XVIII qui peut-être n’arrivera jamais2300.

Dans un climat de forte fermentation des esprits contre les droits réunis et l’administration forestière, les habitants des campagnes mosellanes, non contents de s’être libérés de l’impôt à l’instar des villes susmentionnées, sont même allés jusqu’à se réapproprier leurs anciens droits d’usage. »Presque partout, on fait la guerre aux forestiers, et par menaces et par voies de faits«, écrit ainsi le maire de Bitche2301. Le soulèvement de la commune de Flastroff (non loin de Merzig et de Sarrelouis) le 25 juin 1814, jour de sa grande foire annuelle, révèle on ne peut mieux l’exaspération des campagnes mosellanes au lendemain de la chute du régime napoléonien. Flastroff n’est certes qu’un petit village, mais sa foire attire de nombreux étrangers originaires de communes sensiblement lointaines du ci-devant département de la Sarre. Que 300 personnes participent, dans une catharsis générale, à la petite battue urbaine dont deux employés des droits réunis sont le malheureux gibier en dit long sur l’étendue et l’ampleur du mécontentement mosellan à cette date2302. Si au début du mois de juillet 1814 le »mouvement insurrectionnel« mosellan semble écrasé jusque dans les périphéries2303, il semble qu’en octobre 1814 il faille une nouvelle fois solliciter un détachement de militaires pour vaincre la résistance de deux villes, Baerenthal et Philippsbourg, sur les confins du pays de Bitche2304.

Lorsque Napoléon abdique, les gorges sont serrées, les estomacs sont noués et les coeurs sont nauséeux entre Rhin et Meuse. Mais ce n’est pas tant parce qu’un gouvernement et une armée glorieuse sont tombés, ce n’est pas tant non plus parce que le pays a perdu un grand homme, comme bien des mythes chercheront à le présenter par la suite en France. C’est beaucoup plus parce que, mêlé au souvenir douloureux des parents et des proches morts en vain ainsi qu’à la perspective d’un futur calamiteux, règne le sentiment d’un incommensurable gâchis. Au printemps 1814, l’air est saturé de colère à l’égard du régime napoléonien, et plus généralement à l’égard de l’État centralisateur qui serait responsable de tous les maux du siècle.


Dans la mesure où de nombreux éléments, aussi bien structurels et politiques que conjoncturels, jouent un rôle dans l’effondrement de 1814, la fin du régime napoléonien est bel et bien l’heure du bilan. Le fossé culturel entre anciens Français et habitants des pays réunis est manifeste, les premiers prenant la fuite par crainte d’une insurrection des seconds, mais sans qu’un racisme antifrançais puisse être attesté. En matière dynastique, le souvenir des anciennes dominations germaniques dans les pays réunis est également lourd d’un sens certes plus fait de craintes que de sympathies à leur égard, mais qui explique également qu’à leur approche la levée de la conscription et la rentrée des impôts dans les départements annexés connaissent un ralentissement, puis cessent complètement. Économiques et fiscales, les exigences et charges illimitées de l’État centralisateur ont, enfin, largement contribué au processus de distanciation et de détestation vis-à-vis du régime napoléonien. L’effondrement s’explique à la lumière de tous ces éléments qui, conjugués, constituent autant de facettes d’une opinion publique plurielle et changeante, autant de lignes-force exacerbées par l’élément conjoncturel.

De novembre 1813 à janvier 1814, en l’espace de quelques mois, qui s’avèrent décisifs dans la dégradation de l’opinion publique entre Rhin et Meuse, les habitants des pays réunis et de la Moselle s’affranchissent progressivement d’un régime devenu antipathique et infréquentable. Classes supérieures comme inférieures, Colonais comme Liégeois, habitants des plaines et habitants des massifs, les contemporains à bout de force guettent la première occasion pour se libérer des charges et exigences du pouvoir napoléonien. L’insoumission est, de fait, déjà en gestation en novembre 1813 dans la Roër et dans l’Ourthe lorsque la nouvelle du débarquement des Prussiens à Neuss se fait connaître, marquant le point de départ de résistances généralisées dans les levées de la conscription, les réquisitions et le paiement des impôts. À la veille de l’invasion, plus rien ne fonctionne sans le soutien de la force armée dans les pays réunis. Une fois le Rhin franchi, ce sera au tour des Mosellans de suivre l’exemple des pays réunis. À noter, à cet égard, que c’est moins par imitation que par réaction épidermique que les habitants de ce département réputé obéissant et bonapartiste entrent en dissidence. C’est dire l’ampleur du mécontentement à cette date.

Les historiens de l’entre-deux-guerres n’ont pas menti en ce qui concerne l’existence de regrets et de joies autour d’une fin du régime français.Mais à force de vouloir considérer des sentiments humains nécessairement complexes à travers des prismes aussi déformants et simplificateurs que celui du patriotisme, ils les ont rendus caricaturaux et se sont discrédités aux yeux des générations suivantes. En ce début du XXIe siècle, l’historien peine toujours à se prononcer sur les sentiments dominants. Toutefois, vu le vacarme des protestations et la croissante prise de distance des fonctionnaires et des notables, il ne semble pas exagéré d’avancer que le régime napoléonien était assez massivement rejeté sur sa fin. Il est vrai qu’un nombre difficilement appréciable de contemporains regrettera rétrospectivement la disparition du grand espace économique français, mais le pouvoir centralisateur est, en 1814, également à ce point décrédibilisé que les Bourbons, en France, et les Hohenzollern, en Rhénanie, auront de grandes peines à rétablir l’autorité de l’État.





Synthèse de la troisième partie: de l’exacerbation des éléments structurels et politiques par la conjoncture

Si la conjoncture apparaît décisive dans l’écroulement napoléonien, elle ne fait qu’exacerber les éléments culturels, dynastiques, économiques observés plus tôt. Les frimas et la grêle ne peuvent, à eux seuls, être taxés de la responsabilité des difficultés traversées par un régime qui semble, parfois, avoir travaillé à sa propre chute. À une conjoncture déchaînée qui s’abat sur l’Empire à partir de 1811, l’action napoléonienne n’a-t-elle pas généralement répondu en s’attaquant aux manifestations du problème plutôt qu’aux causes? C’est ainsi qu’entre 1811 et 1814 le régime napoléonien, plus comptable que fin politique, a constamment ignoré la fatigue devenue épuisement des populations, préférant les chiffres de la conscription et des impôts au soutien de l’opinion.

Certes, 1811–1814 est une période qu’il n’est pas exagéré d’assimiler à un certain acharnement de la conjoncture. Lorsque la crise de subsistances éclate, l’Empire connaît déjà depuis plusieurs années un renchérissement des subsistances, en partie amplifié par la politique monétaire napoléonienne dans les pays réunis. L’été 1811 est à la sécheresse. Que ce soit dans les départements qui, comme les Forêts, souffrent de la pénurie, ou dans ceux qui, telle la Roër, apparaissent à première vue plus favorisés par la moisson, mais dans lesquels le gouvernement napoléonien s’attache à puiser d’énormes quantités de grains pour approvisionner le reste de l’Empire, les prix des subsistances connaissent, partout, une envolée effroyable. La souffrance des classes les plus défavorisées est extrême, le pouvoir d’achat de tous les contemporains apparaît considérablement altéré. C’est là l’origine d’une deuxième crise, industrielle cette fois, qui éclate en 1811 parallèlement à la crise agricole. Certes, ce nouvel accident conjoncturel découle à première vue surtout des difficultés traversées par le commerce international et le secteur bancaire, qui, dans un vaste mouvement de panique, rappellent les fonds prêtés par les capitalistes aux fabricants, leurs débiteurs. Contre toute attente, ce n’est cependant pas la soudaine raréfaction du crédit qui affecte le plus des entrepreneurs moins investisseurs que thésauriseurs. En un lien évident avec le renchérissement du prix des produits agricoles évoqué plus haut, et tout particulièrement à partir de la crise de subsistances, la demande sur le marché intérieur de l’Empire s’effondre, alors même que les productions industrielles des départements réunis ont, pour l’essentiel, vocation à être écoulées dans l’intérieur de la France et non à l’étranger. Le mécontentement est donc déjà important lorsqu’une troisième difficulté conjoncturelle se fait connaître à la fin de l’année 1812, en la matière du désastre militaire français en Russie. La succession de crises est telle que tout gouvernement qui s’y serait trouvé confronté aurait rencontré des difficultés et, presque nécessairement, aurait été menacé dans sa survie. L’élément conjoncturel a été prépondérant dans la chute du régime napoléonien, ce que les historiens français, allemands, belges et luxembourgeois tiennent pour acquis depuis le XIXe siècle.

Toutefois, la période 1811–1813 est aussi bien le temps des conjonctures défavorables que celui des mauvais choix. Quand bien même il n’appartiendrait pas à l’historien de porter des jugements de valeur, constatons que, confronté à l’acharnement des crises, le régime napoléonien est resté absolument inflexible. En interdisant les exportations de grains, en incitant les fabricants à recourir au chômage partiel, en fermant les brasseries et les distilleries de grains et de pommes de terre ou encore en instaurant un maximum sur les prix, il a certes fait preuve d’intelligence et de courage politique dans le traitement immédiat de la crise économique. Mais les gains de cette indéniable capacité tactique dans les prises de décisions à court terme (les brasseries et les distilleries seront rapidement rouvertes, le maximum sera rapidement levé) se trouvent rapidement neutralisés par son incapacité stratégique à reconsidérer les priorités budgétaires et, surtout, à remettre en question le grand dessein que constituent le Blocus continental et le Système continental. C’est ainsi que, face à la crise industrielle et agricole, le régime napoléonien répond par plus d’impôts et plus de charges, sans considérer que la reprise économique sur le marché intérieur dépend du pouvoir d’achat des contemporains. C’est ainsi que, face à la crise démographique provoquée par les guerres de la Révolution et de l’Empire, il répond par toujours plus de levées d’hommes, alors même que les classes d’âge concernées – en raison d’un baby krach survenu dans les premières années des guerres révolutionnaire – comptent moins de représentants que lors des levées précédentes. Enfin, dans la même idée et face à la crise de confiance, il se raidit à la manière républicaine, promettant une victoire qui a l’odeur désagréable de la guerre totale, exigeant des notables des pays réunis des serments de fidélité qui sont autant de bravades et d’insultes aux puissances coalisées. Des exigences redoublées alors même que la conjoncture imposait peut-être certains ménagements expliquent qu’à la fin de l’année 1813 les contemporains sont, aussi bien économiquement que démographiquement et psychologiquement, au bord de l’épuisement. C’est la conjonction de cette conjoncture difficile et d’une inflexibilité toute napoléonienne qui donne aux difficultés de la période 1811–1813 leur résonance particulière.

Les nombreuses critiques vis-à-vis d’une gestion de crise qui n’aurait pas été à la hauteur des circonstances et les nombreuses mises en garde, souvent imagées, des contemporains révèlent l’emballement de la machine napoléonienne. À la fin du mois de mars 1811, Ferdinand de Macar, neveu du révolutionnaire liégeois rallié au régime napoléonien Jean Thomas Lambert Bassenge, écrit que »la machine va si vite que l’on pourroit craindre qu’un autre ne la laissât briser«, ajoutant espérer que »[l’Empereur] parviendra à lui donner un mouvement assez doux pour qu’il soit durable, c’est à l’avenir à nous apprendre s’il y parviendra«. Au début de l’été 1813, le préfet Jourdan se risque à prévenir sa hiérarchie ministérielle que si les charges fiscales et conscriptionnelles sontencore supportées par ses administrés des Forêts, de préoccupants signes de fatigue et de crispation sont également apparus: déjà, l’»arc [serait] trop tendu«. Au début de l’automne 1813, dans l’Ourthe, le préfet Micoud d’Umons prend le relai en comparant l’administrateur à un cavalier qui, à force d’user de son fouet sur un »cheval rétif et prêt à s’emporter«, pourrait bien finir par être désarçonné. En mai 1814, c’est le préfet de la Moselle Viénot de Vaublanc qui écrit à propos de la perception des droits réunis que »cette partie de l’administration, parvenue comme toutes les autres au plus haut point de tension était sur le point de se briser lors de l’invasion du département«. La redondance de telles images, étendues à tout l’espace entre Rhin et Meuse, en rappelle une autre: celle de la fable de La Fontaine dans laquelle le Chêne finit par être déraciné par les vents violents, tandis que le Roseau plie mais ne rompt pas. Dans les crises, le gouvernement napoléonien reste ainsi inflexible dans sa stratégie, inébranlable dans ses convictions, autant dire incapable de s’adapter aux circonstances et d’entendre la détresse de l’opinion. Le temps des conjonctures défavorables a donc également été celui des mauvais choix, conduisant à l’inexorable épuisement du pays et plaçant de nombreuses villes et campagnes dans une situation insurrectionnelle potentielle.

S’il est un élément qui joue un rôle déterminant dans la formation de l’opinion publique de ce début de XIXe siècle, peut-être à égalité avec l’élément économique et la centralisation, c’est la politique guerrière napoléonienne. Quand bien même les historiographies française, belge, allemande et luxembourgeoise n’auraient pas créé un singulier commode, comme pour la guerre de Cent Ans (1337–1453), la guerre de Trente Ans (1618–1648) et la guerre de Sept Ans (1756–1763), pour évoquer les guerres, a priori plurielles, de la Révolution et de l’Empire, il ne fait aucun doute qu’aux yeux des contemporains ces dernières ne forment qu’un seul et unique conflit, seulement entrecoupé de quelques pauses. Interminable puisque les intervalles de paix ne sont jamais bien longs, la »guerre de vingt ans« (1792–1815), comme on serait presque tenté de la nommer, est également d’une violence inédite et préfiguratrice des conflits de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle. Une profonde mutation dans la manière de combattre apparaît en effet avec la Révolution, qui jette les bases d’une guerre totale, et avec l’Empire, qui jette les fondements de la guerre de masse. Les premières années des guerres révolutionnaires ont, d’ailleurs, laissé des traces bien profondes dans les régions que se sont disputées les troupes de la République et celles de la coalition jusqu’en 1799. La saignée démographique est telle que, vingt ans après, une génération entière en porte encore les horribles stigmates, corporels également. C’est là, en pied de nez aux ventes des biens nationaux et au libéralisme économique, un »héritage« moins positif de la Révolution, qu’il est bon de rappeler parce qu’il est méconnu. Si les levées de la conscription sont techniquement plus compliquées à opérer en 1811, 1812 et 1813 que durant les années précédentes, c’est parce qu’elles pèsent sur la génération d’un baby-krach, née entre 1791 et 1794. Le dépeuplement particulièrement marqué des campagnes des pays réunis à la fin de l’année 1813 s’explique par l’accélération des levées d’hommes, sans considération aucune pour cette réalité démographique dont le gouvernement, intransigeant, était parfaitement informé. On gardera, enfin, à l’esprit que si la guerre a matière à traumatiser le contemporain, c’est parce que le civil se sent plus menacé que dans le passé, la distinction entre civil et militaire tendant à être brouillée à travers des institutions comme la garde nationale et les gardes urbaines, à la faveur de la généralisation du port de l’uniforme.

Il n’est pas faux d’écrire que les entreprises guerrières de Napoléon ont compromis la fusion des populations des départements réunis à la France (Ute Planert), ou qu’après la crise de 1810–1811 l’échec militaire de 1812 a probablement constitué une deuxième phase dans le processus de distanciation de la bourgeoisie (José Olcina). Mais encore faut-il préciser qu’entre ces deux phases s’est glissé un certain apogée de l’adhésion au régime napoléonien, peutêtre même grâce à la guerre de Russie avant qu’elle ne devienne désastre. Certes, les ruraux ne comprennent pas les motifs économiques dictant la nouvelle guerre; mais, pour la première fois depuis longtemps, les opérations militaires ne menacent plus leurs foyers, et comme les anciennes puissances germaniques sont désormais toutes alliées à la France, la campagne promet d’être courte. Les levées de la conscription qui se déroulent, à la veille et pendant la campagne de Russie, dans les campagnes des pays réunis révèlent une évolution notable par rapport aux conflits précédents: le nombre des déserteurs et réfractaires est au plus bas; le nombre des volontaires aux armées est au plus haut; de l’enthousiasme est même attesté chez une bruyante minorité de conscrits. Bien que pacifistes dans leur écrasante majorité, les campagnes entre Rhin et Meuse se résignent à soutenir une guerre dont elles espèrent qu’elle sera la dernière et qu’elle permettra d’accéder à une paix plus complète. Le monde urbain des fabricants et des ouvriers, lequel ne fournit que très peu à la conscription, présente un tout autre visage: à ses yeux, la guerre contre Saint-Pétersbourg est légitime. La population ouvrière, en particulier, voit dans la Russie fermée aux productions françaises un bouc émissaire responsable de tous ses maux. Peut-être même que les fonctionnaires napoléoniens encouragent cette vision simpliste pour mieux désamorcer les critiques autour du système économique napoléonien. Il existe donc deux courants d’opinion à cette époque dans les pays réunis, un courant pacifiste et un courant plus belliqueux, dont les préfets des départements industrialisés se convainquent qu’il est majoritaire. À la décharge de ces derniers, la très bruyante voix de 100 000 ouvriers dans la Roër (sur 600 000 habitants) ou de 70 000 ouvriers dans l’Ourthe (sur 360 000 habitants) avait matière à donner cette impression. Parce qu’elle est soutenue par la Prusse et par l’Autriche, la campagne de Russie s’annonce, en tout état de cause, gagnée d’avance, contribuant à rassembler dans les mêmes fêtes d’un régime faisant triomphalement marcher ses armées sur Moscou les plus belliqueux et les plus pacifistes des contemporains vivant entre Rhin et Meuse.

Conjointement au marasme économique et à l’augmentation des charges, la guerre triomphante qui tourne à la débâcle provoque une grave crise de confiance. Un premier indice de cette crise tient à la redondance soudaine des parallèles entre la politique républicaine et la politique napoléonienne, tout particulièrement dans les domaines économique et fiscal. Déjà récurrents, ces parallèles se multiplient fortement à partir de la fin de l’année 1812. L’objectivité scientifique est certes de reconnaître que la Révolution peut se targuer, à travers les ventes des biens nationaux notamment, d’un bilan économique et social qui est loin de n’être que négatif. Cela étant, dans une étude de l’opinion publique, c’est bien l’opinion du contemporain qui prévaut, toute subjective qu’elle soit et toute erronée qu’elle puisse être. Or, à, par exemple, observer le champ sémantique de nature apocalyptique qui l’entoure, la Révolution a en l’occurrence laissé un souvenir essentiellement négatif entre Rhin et Meuse, tout particulièrement dans les pays réunis. Profonde, la crise de confiance qui afflige le régime napoléonien est également visible dans l’attitude de ses fonctionnaires et agents. Si les anciens Français en poste dans les pays réunis cherchent à prendre la fuite dès que les coalisés mènent leurs premiers débarquements d’éclairage, c’est par peur d’une insurrection, également parce que, très élémentairement, le régime est incapable d’assurer leur sécurité. L’illustre l’attitude du préfet de la Roër Ladoucette qui, désobéissant délibérément à l’ordre de Montalivet de s’enfermer dans la place forte de Juliers, préfère prendre le chemin de l’ancienne France. À la fin de l’année 1813 et au début de l’année 1814, le gouvernement napoléonien a perdu la confiance de ses propres agents originaires de l’ancienne France, lesquels disent n’avoir plus »rien à espérer«. Les fonctionnaires originaires des pays réunis ne font pas preuve de plus de dévouement. On en trouvera certes quelques-uns qui acceptent de suivre les Français dans leur retraite dans l’intérieur, mais de telles prises de position sont loin d’être la règle. En cette heure délicate, l’intelligence politique exige de ne pas être présenté comme profrançais. Ce soutien vacillant des fonctionnaires, aussi bien originaires des pays réunis que de l’ancienne France, constitue sans conteste le coup le plus dur porté au régime, obsédé par la légitimité. Enfin, la confiance s’estompe chez des notables qui, loin d’être les »égoïstes« estampillés par les amers représentants du pouvoir, adoptent la conduite la plus prudente et la plus sensée à l’égard d’un gouvernement incapable de les protéger du déferlement des armées coalisées et de l’effervescence de la »populace«. À l’heure de l’invasion, les notables vivant entre Rhin et Meuse soit font preuve de distance, soit affichent de la défiance vis-à-vis du régime acculé.

L’effondrement napoléonien est bel et bien l’heure du bilan. Culturellement, tout d’abord, le fossé entre anciens Français et habitants des pays réunis est manifeste, les premiers prenant la fuite par crainte d’un soulèvement populaire, mais sans qu’un racisme antifrançais puisse pour autant être attesté. En matière dynastique, le souvenir des anciennes dominations – lequel provoque assurément plus de crainte que de sympathie – est pesant. En matière de politique intérieure, les exigences économiques et fiscales illimitées de l’État centralisateur contribuent aussi au processus de distanciation. Évidemment mêlés à l’heure de l’hallali, tous ces éléments constituent autant de facettes d’une opinionpublique plurielle et changeante, autant de lignes-force exacerbées par l’élément conjoncturel. C’est ainsi que, du mois de novembre 1813 au mois de janvier 1814, les habitants des pays réunis et de la Moselle prennent très clairement leurs distances avec le régime napoléonien. L’insoumission est déjà en gestation en novembre 1813 dans la Roër, dans l’Ourthe et dans les Forêts lorsque la nouvelle du débarquement des Prussiens à Neuss se fait connaître au début du mois de décembre, marquant le point de départ d’une généralisation des résistances dans les levées de la conscription, les réquisitions et le paiement des impôts. Une fois le Rhin franchi par les coalisés, ce sera au tour des Mosellans de mettre de la résistance dans l’approvisionnement des places fortes et le paiement des impôts. Vu l’opposition d’une majorité de contemporains aux charges et exigences napoléoniennes, l’effondrement de ce régime ne peut être éclairé à la seule lumière d’un acharnement de la conjoncture. Certes, les habitants des pays réunis, se cantonnant à une attitude prudente faite de passivité, ne prennent à aucun moment les armes contre les Français dans l’optique de les »chasser«.Mais si l’administration de la Roër, au début du mois de janvier 1814, s’apparente à une »opération sur un corps malade et énervé«, c’est aussi parce que le malade ne veut plus rien entendre du traitement imposé par le prétendu chirurgien.

Il n’est pas exagéré de dire que toute l’étendue des sentiments humains se fait jour du mois de novembre 1813 à la première abdication de Napoléon. Sont ainsi attestés, pêle-mêle, des joies et de l’enthousiasme à l’évocation de la fin du régime français, de l’antipathie et de l’exaspération à l’égard d’un gouvernement intransigeant, des peurs et des angoisses à la perspective d’un abandon des pays réunis par les Français et du déferlement des armées étrangères, également de profonds regrets lors de l’évacuation définitive des départements annexés. Quantifier des sentiments aussi divers et peut-être mal compris par les fonctionnaires eux-mêmes n’est pas chose aisée. Toutefois, à entendre le vacarme des protestations et à voir la croissante prise de distance des fonctionnaires et des notables, il ne semble pas exagéré d’avancer que le régime napoléonien était assez massivement rejeté sur sa fin. Des villes en général l’historien peut dire qu’il y gronde un mécontentement aussi sourd que profond. En cause, les dizaines de milliers d’ouvriers entre Rhin et Meuse, sans ouvrage, confrontés au renchérissement des subsistances sur plusieurs années et à l’accumulation des crises, dont ils sont parmi les premières victimes. C’est l’effervescence au sein de ce groupe social qui, lors de l’évacuation d’Aix-la-Chapelle, donne l’impression fortement exagérée que les habitants auraient »traîné les anciens Français dans la boue« si la troupe n’avait pas été présente pour les en dissuader. Au-delà des villes, c’est avec soulagement, pour ne pas dire avec une certaine satisfaction, que les campagnes vivent l’écroulement napoléonien, cela dans l’ancienne France comme dans les pays réunis. En 1814, l’État centralisateur est à ce point décrédibilisé que les Bourbons, en France, et les Hohenzollern, en Rhénanie, auront des peines infinies à rétablir leur autorité devenue illégitime, notamment dans les massifs montagneux. En un dernier mot, la fin du régime français a soulevé des espoirs, des angoisses, de la joie et de la peine; autant de sentiments qui, pour la majorité des contemporains, ont côtoyé une attitude généralement partagée de passivité, de retenue, de résignation et de prudence. La situation apparaît par conséquent plus complexe dans la Roër, l’Ourthe et les Forêts qu’à Hambourg, où les habitants auraient, à la fin de l’année 1813, accumulé un certain »capital de haine« à l’encontre des Français. Une haine, on le répétera dans l’espérance que cette thèse fasse son chemin, aux motivations indéniablement plus politiques et socio-économiques qu’ethno-culturelles.



Conclusion

Pour reprendre la métaphore végétale filée tout au long de cet ouvrage, l’arbuste napoléonien est né d’un sol compliqué, fait des jachères de l’Ancien Régime et des labourages de la Révolution. Malgré un terreau moins fertile dans les pays réunis – sans qu’il fût pour autant ingrat – que dans l’ancienne France, il s’est progressivement enraciné dans l’une et l’autre partie de l’Empire. Sous l’effet d’une forte stimulation faite de l’humus de la paix religieuse, des fertilisants de l’ordre social et d’un avantageux climat de serre chaude au niveau économique, l’arbuste napoléonien connaît une croissance et un épanouissement remarquables. À ses heures les plus glorieuses, il arbore les pétales d’une action triomphante ainsi que les fruits d’une politique généreuse et porteuse d’adhésion, sans oublier les épines d’une tentation intrusive, répressive et liberticide. Cette stimulation s’avère toutefois artificielle: à l’image de ce qu’est devenue l’industrie française dans l’économie européenne, l’arbuste napoléonien est une création plus hors-sol que naturelle. Certes, droit et fier, il pousse vers la lumière, assombrissant de son ramage législatif et philosophique les monarchies avoisinantes. De son militarisme invasif et menaçant, il étend également son branchage sur une superficie toujours plus grande de régions annexées, vaincues, vassalisées. Mais l’arbuste semble porter en lui un mal qui lui empêche d’étendre au même rythme que ses branches ses racines peut-être brûlées par les engrais. Cette distorsion, cette disproportion même, entre la partie visible du végétal allégorique et sa partie souterraine, garante de stabilité et d’une saine croissance, explique qu’il commence à chanceler bien avant la tempête. À force de levées d’hommes, d’impôts et de réquisitions épuisant la population, la couche arable semble progressivement s’être altérée, puis tarie. Dans un fatal réflexe, l’arbuste napoléonien cherche alors toujours plus bas, toujours plus profondément ses éléments nutritifs. Et, sous l’effet de l’acharnement conjoncturel affleure bientôt le socle, celui des masses de granit, lui-même fissuré dans la tempête. De l’industrie les pétales du fier végétal se flétriront dans les frimas économiques. Des récoltes nourricières les fruits seront gâtés par les orages et la grêle. De la conscription les jeunes bourgeons périront dans la neige et le froid. Plus Chêne que Roseau, si l’on s’en réfère à la fable de La Fontaine, l’arbuste napoléonien sera ainsi renversé, faute de racines suffisamment puissantes, dans les sables mouvants de l’opinion publique.

Entre Rhin et Meuse, cette opinion publique a joué un rôle indéniable dans l’enracinement, puis dans le déracinement napoléoniens entre 1810 et 1813. Parmi les éléments ayant contribué à l’une et l’autre évolution, certains sont ouvertement structurels. C’est peut-être ici la principale avancée de ce travail de recherche que d’avoir révélé que les sédimentations culturelles et les persistances dynastiques ont, vis-à-vis du régime établi, déterminé dans une large mesure un comportement qui n’était pas identique dans l’ancienne France et les pays réunis. De toute évidence, le régime napoléonien, qui est également un régime français, peine à s’enraciner dans les départements annexés. En même temps, la double absence d’un racisme dont les Français auraient été la cible et d’un véritable patriotisme d’Ancien Régime prouve que, dans la formation de l’opinion publique, les facettes culturelle et dynastique ne sont que partiellement déterminantes. Ainsi, le terreau a son importance, mais tout ramener à quelque prédisposition innée a quelque chose de caricatural, rappelant les thèses des anciennes historiographies nationales. En vérité, si les sédimentations culturelles et les persistances dynastiques participent de la formation de l’opinion entre Rhin et Meuse, c’est encore plus vrai d’une politique napoléonienne à l’action ambivalente et à double tranchant. Certes, c’est le lot de toute politique que de ne pas pouvoir satisfaire la totalité d’une population nécessairement plurielle dans ses attentes et ses intérêts.Mais encore faudrait-il, dans le cas napoléonien, remarquer trois spécificités: tout d’abord, cette politique s’inscrit dans un cadre territorial, économique et législatif révolutionné, lequel apparaît difficile à stabiliser; ensuite, elle marque une irrésistible poussée de l’État dans tous les domaines, laquelle se heurte à d’importantes résistances; enfin, le gouvernement semble n’avoir eu aucun scrupule à ostensiblement avantager les riches aux dépens des pauvres et les villes aux dépens des campagnes, les écarts entre les uns et les autres s’agrandissant grandement sous l’Empire. En fin de compte, si la conjoncture joue un rôle indéniable dans l’écroulement du régime, elle n’a fait qu’exacerber les éléments susmentionnés. Pris isolément, aucun des facteurs que sont l’élément culturel, l’élément dynastique, la centralisation, la guerre ou encore la crise économique n’aurait probablement créé la situation explosive que connaît le régime en 1813. C’est leur addition, leur combinaison qui en est responsable.

Comme l’historien se doit de pousser l’interprétation aussi loin que l’objectivité scientifique le lui permet, on aurait aimé savoir lequel de ces éléments a plus particulièrement contribué à former ce qu’était l’opinion publique entre Rhin et Meuse dans les dernières années de l’expérience napoléonienne. C’est là un travail compliqué, car la hiérarchie des causalités fluctue d’une région à l’autre et au gré du temps. Au mieux pourra-t-on rappeler avec force le rôle fondamental joué par l’élément économique, dans un sens beaucoup plus large que simplement conjoncturel. Au début du régime français, le précédent gouvernement prussien continue d’avoir »bonne réputation« dans les cantons les plus septentrionaux du département de la Roër, parce que les Hohenzollern s’y sont attachés à »faire fleurir toutes les branches de l’industrie«. Quant à Luxembourg, si l’évocation du gouvernement napoléonien n’y suscite pas l’enthousiasme des habitants, c’est parce que cette place forte aurait été »privée de la garnison qui faisait sa seule ressource sous le gouvernement autrichien«. De manière similaire, si les regrets autour des Habsbourg apparaissent aussi prononcés dans le Limbourg, c’est parce que le prix de tous les produits y augmente sous l’Empire (thé, café, sucre, coton, bière, eaux-de-vie, bois, cuirs et peaux tannées, tabac), alors même que les ventes des biens nationaux y ont été assez anecdotiques, faute de propriété ecclésiastique suffisante. Il n’est donc aucun rapport inné, intemporel et immuable, aucune prédisposition »congénitale« ou »viscérale« des populations des Forêts et de l’Ourthe à l’égard des Habsbourg, au contraire de ce qu’ont pu appuyer certains historiens induits en erreur par les rapports quelque peu paranoïaques d’anciens Français à la recherche d’explications simplistes. Il est surtout un souvenir idéalisé de l’Ancien Régime qui fait parfois figure d’ancien âge d’or économiquement parlant. Cette force de l’élément économique se trouve maintes fois confirmée sur la rive gauche du Rhin. Qu’un toast, lancé le 31 décembre 1810 à la santé de l’empereur Napoléon au milieu de 200 notables colonais, soit accueilli par un profond silence s’explique ainsi surtout par la décision gouvernementale d’instaurer un très décrié monopole d’État sur le tabac. Signe de l’impopularité de cette mesure, elle ira jusqu’à provoquer la dissidence d’une partie du département réputé obéissant de la Moselle, prouvant au passage que l’ancienne France ne faisait pas exception. Indéniablement, l’adhésion politique est déterminée dans une vaste mesure par la prospérité et la détresse économiques. Le régime napoléonien ne pouvait s’affranchir de cette réalité vérifiable en tout lieu et à toute époque.

Il n’est pas toujours simple de mettre en évidence une opinion publique seule et unique dans des départements qui, à une époque où l’établissement du cadre départemental révolutionnaire est encore très récent, constituent un agrégat complexe de territoires historiquement, culturellement et économiquement hétérogènes. Dans plus d’un cas, il est même impossible de réduire les courants d’opinion à l’expression d’un seul dit majoritaire sans outrageusement caricaturer la réalité. L’Ourthe, par exemple, est composée d’une partie liégeoise, francophile et plutôt attachée au régime napoléonien, et d’un austrophile Limbourg plutôt opposé au régime napoléonien. D’ailleurs, on peut aller jusqu’à dire que, dans ce département belge, la départementalisation a eu ceci de remarquable que d’imposer de vivre ensemble à deux peuples se vouant mutuellement une »haine nationale«. La Moselle napoléonienne constitue un autre exemple de ce que deux opinions dominantes pouvaient parfaitement coexister, pour des raisons économiques cette fois. Francophone, attaché au métier des armes, viticole sur tout le sillon lorrain et d’une conception religieuse relativement moderne, le pays messin – pris largement – présente ainsi un visage tout à fait différent de celui de la Lorraine allemande, germanophone, tabacole et forestière, dans laquelle les habitants embrassent la carrière ecclésiastique pour éviter l’enrôlement. Dans ce département de l’intérieur, l’interdiction de la tabaculture cristallise ainsi deux courants d’opinion contradictoires, largement conditionnés par l’élément économique. Il ne faudrait pas oublier non plus le traditionnel fossé entre villes et campagnes, exacerbé dans les départements les plus industrialisés. Dans la Roër et dans l’Ourthe, les campagnes – rejetant généralement la guerre, car fournissant l’essentiel des conscrits dans le cadre des levées – s’opposent ainsi aux centres urbains, dans lesquels les fabricants et une population ouvrière subtilement épargnée par la conscription constituent un parti belliciste appelant àmarcher sur Moscou. Ainsi, l’historien de l’opinion doit délimiter les aires culturelles, les terroirs et les pratiques culturales. Il doit étudier la carte des anciennes dominations, et plus précisément celle des anciens privilèges. De manière similaire, il doit appréhender l’opinion des groupes sociaux avec précaution, car le régime napoléonien avait des partisans et des opposants aussi bien dans les classes supérieures que dans les classes laborieuses, aussi bien parmi les élites nouvelles que parmi les anciens privilégiés.

Dans la continuité de ces considérations territoriales, qu’en est-il de la traditionnelle distinction entre l’ancienne France et des pays réunis dont l’expression même, convenons-en, est très francocentriste? Comme on pouvait s’y attendre, bien des similitudes existent entre les régions situées de part et d’autre des anciennes frontières de 1792. À l’heure de l’invasion au début de l’année 1814, les résistances des civils à l’approvisionnement des places fortes sont ainsi identiques dans le département intérieur de la Moselle et dans les départements annexés. Le discrédit qui frappe l’État centralisateur est lui-même largement partagé dans les campagnes entre Rhin et Meuse, des sources de la Moselle à la confluence du Rhin et de la Lippe. Cela étant, ancienne France et pays réunis ne sont pas des catégories vides de sens. De nombreux fonctionnaires français parachutés en Belgique et en Rhénanie ne souffrent-ils pas d’un profond mal du pays d’autant plus remarquable qu’il est attesté dans des villes, parfois des métropoles, dans lesquelles on aurait pu penser que le brassage culturel atténuerait le sentiment d’exil? Les pays réunis commencent donc là où les fonctionnaires français ressentent un fort choc culturel tout en se sachant, politiquement parlant, encore en France. Cette très subjective frontière culturelle entre l’ancienne France et les pays réunis n’est évidemment pas tranchante comme le serait une limite départementale: il s’agit plutôt d’un espace de transition. L’impression toute française, grandissante à mesure que l’on s’écarte de ce que l’on appellera la France de 1792, d’une certaine incompatibilité culturelle est ainsi moins prononcée dans le département de la Sarre, limitrophe de la Moselle, que dans la Roër. L’explication est également historico-dynastique. Si la France n’est elle-même qu’un hétérogène assemblage dont les derniers éléments constitutifs, révolutionnaires, n’ont été apportés que tardivement, il semble qu’elle ait – à en croire les anciens Français – une identité finalement assez homogène dès lors qu’on la compare aux pays réunis, sur lesquels plane le souvenir des anciens souverains. Autrement dit, les pays réunis commencent aussi là où les populations se mettent à espérer ou redouter – ne perdons pas de vue l’importante dualité de ce sentiment – le retour de leur ancien comte, duc, prince, roi ou empereur. C’est une différence notable avec la Lorraine, pourtant d’annexion récente (1766), dans laquelle les Habsbourg ne sont pas invoqués en leur qualité d’anciens ducs et empereurs du Saint Empire. Pour la même raison, échafauder des raisonnements quant à l’assimilation de la rive gauche du Rhin en se fondant sur l’exemple alsacien s’avère tout aussi périlleux.

Il n’est pas facile de juger des rapports, complexes, entre anciens et nouveaux Français. Dans les pays réunis, les premiers sont souvent des militaires de passage, accueillis à bras ouverts lorsqu’ils déficellent leur bourse pour y chercher le sou qu’ils dépenseront, également redoutés dans les foyers où ils logent et regardés avec suspicion lorsqu’ils s’approchent des jeunes filles du pays. On sait que nombre de soldats des armées napoléoniennes ont trouvé femme dans les environs de Coblence, et on peut vraisemblablement supposer un nombre plus important encore d’unions entre de jeunes Rhénanes et des soldats français qui les auraient ensuite abandonnées pour suivre leur régiment2305. S’il n’est pas ce militaire, le Français dans les pays réunis est souvent un agent du régime qui, gendarme ou employé des droits réunis, peine à établir un lien minimal avec des habitants méfiants vis-à-vis de tout ce qui porte un uniforme. Douanier, il sait en revanche très bien s’entendre avec les contrebandiers et fraudeurs rhénans en trouvant sa place dans de très rémunérateurs réseaux transfrontaliers. À un niveau social plus élevé, le Français dans les pays réunis est souvent un haut fonctionnaire entretenant avec le peuple rhénan, belge ou luxembourgeois une distance qui n’est pas très différente de celle que l’on observe au niveau des notables du cru vis-à-vis des mêmes classes inférieures. Le fossé culturel entre classes sociales demeure ainsi souvent plus important que le fossé culturel entre peuples, les riches Français et Rhénans s’entendant par exemple très bien en janvier 1814 dans la garde bourgeoise colonaise chargée de protéger leurs propriétés du »bas-peuple toujours prompt au pillage«. Cela dit, on est bien loin d’une compréhension toute naturelle entre élites françaises, allemandes, belges et luxembourgeoises: linguistiquement, le français n’est pas universel; culturellement, d’incontestables oppositions aux Lumières, au théâtre français, au mobilier Premier Empire sont attestées; politiquement, enfin, on ne peut ignorer les phénomènes de boycott autour de certains lieux de sociabilité français. On ne niera certes pas que des notables rhénans côtoyaient les Français dans les loges maçonniques et recherchaient même activement des unions avec de prestigieuses familles originaires de l’ancienne France, mais la représentativité de tels exemples pose question lorsque à Aix-la-Chapelle les uns et les autres ne vivent pas dans les mêmes quartiers. S’il est une certitude vis-à-vis des Français, c’est qu’en 1814 les habitants des pays réunis se sont habitués à leur présence du point de vue culturel et ne les rejettent pas ethniquement parlant. L’appel parfois observé à »chasser jusqu’au dernier Français« est politique, en ce qu’il vise l’uniforme, ou social, en ce qu’il cible le riche. L’absence d’actes de lynchage véritables, c’est-à-dire autres que le fruit des paranoïas françaises, en fournit la preuve incontestable.

Du fait de la nature même de l’objet d’étude, polymorphe et insaisissable, ce travail de recherche ne peut ni ne prétend apporter une réponse définitive à ce qu’était l’opinion publique entre Rhin et Meuse à l’époque napoléonienne (1810–1814). Réconcilier les véhéments héritages que nous ont légués les historiens des temps passés, et dépasser les grands mythes nationaux auxquels les historiographies nationalistes ont donné naissance, nécessitera encore l’écriture de bien des travaux. En ce sens, quelques pistes de réflexion peuvent être soumises. Bien peu, par exemple, a été fait sur les emprisonnements, dont on sait qu’ils se sont tellement multipliés à la fin de l’expérience napoléonienne que toutes les prisons de l’Empire auraient été encombrées. Bien peu, dans la même idée, a été écrit sur les mesures de haute police qui, à la fin de l’année 1813, ont contribué à remplir ces mêmes prisons et, court-circuitant les tribunaux, à peut-être menacer l’État de droit. Une étude fondée sur les registres paroissiaux et consacrée aux mariages franco-allemands dans les pays réunis – c’est l’occasion de raviver un appel fait par Étienne François il y a quelques années – aurait, pour sa part, l’intérêt d’éclairer plus avant le degré de fusion véritable entre anciens et nouveaux Français entre 1794 et 1814. Plus généralement, la connaissance de l’expérience napoléonienne s’enrichirait d’études dont le cadre géographique serait celui d’un comparatisme ambitieux, dépassant les traditionnelles zones de chalandise scientifique et archivistique, idéalement de manière dynamique, en s’appuyant sur les instruments d’analyse transculturelle apportés par l’entangled history, la Transfergeschichte, la connected history et l’histoire croisée. Derrière un cadre géographique transnational ou a minima en rupture avec les ensembles régionaux traditionnels se dissimule un gibier insoupçonné fait de la confrontation fructueuse des différentes historiographies nationales, un gibier qui ne peut laisser l’historien du social et du politique indifférent. Aux yeux de ceux pour lesquels l’Histoire est fille de son temps, ces études transnationales constituent, également, le meilleur chemin pour élaborer de nouvelles problématiques au service du projet européen.
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Sources d’archives au niveau central: Archives nationales, Paris (AN)

AP. Archives privées

129 AP 35. Jacques-Christian Paulze d’Ivoy, Correspondance et dossiers divers (1814–1818).

471 AP 8. Fonds Colchen. Commissaire extraordinaire dans la 4e division militaire (1813– 1814).


AF IV. Secrétairerie d’État impériale et cabinet de Napoléon

AF IV 1044–1068. Rapports du ministre de l’Intérieur.

1044–1048. Culte (an VIII–1814).

1051–1054. Affaires locales (an VIII–1812).

1058–1059. Subsistances (an VIII–1813).

1060–1062. Manufactures et commerce (an VIII–1814).

1063. Offres de cavaliers (1813).

1064. Gardes d’honneur et gardes nationales (1813–1814).

1065–1068. Administration générale et correspondance (an VIII–1814).

AF IV 1090–1173. Rapports du ministre de la Guerre.

1147. Conscription (an VIII–1814).

AF IV 1287–1589. Rapports, projets, mémoires, pièces diverses des différents ministères.

1302. Police générale, affaires diverses (an IX–1812).

1317. Cultes (an X–1813).


BB16. Justice. Correspondance générale de la division civile

BB16 252. Correspondance générale classée par département (1790–1820).


F 1b. Personnel administratif

F 1bI 155–180. Dossiers individuels des préfets, sous-préfets, secrétaires généraux (an VIII– 1880).

F1b I 164 7. Dossier André-Joseph Jourdan (préfet des Forêts).

F1b I 166 3. Dossier Ladoucette (préfet de la Roër).

F1b I 167 22. Dossier Micoud d’Umons (préfet de l’Ourthe).

F1b I 176 6. Dossier Viénot de Vaublanc (préfet de la Moselle).

F1b I 176 16. Dossier Viville (secrétaire général de préfecture à Metz).


F 1c. Esprit public, élections, conseils généraux, conseils d’arrondissement

F 1c I. Esprit public

F1c I 12. Extraits et résumés des comptes rendus administratifs (an VI–1813).

F1c I 13. Exposés de la situation de l’Empire faits au Corps législatif (an XII–1815).

F1c I 24–26. Rapports et correspondances relatifs à l’esprit public (1790–1820).

F 1c III. Esprit public et élections

F1c III Forêts 3. Élections (an XIII–1811).

F1c III Forêts 4. Comptes rendus administratifs (an VI–1809).

F1c III Forêts 5. Comptes rendus administratifs (1810–1819).

F1c III Forêts 6. Adhésions et adresses. Fêtes. Serments. Correspondance (an IV–1814).

F1c III Moselle 4. Élections (1809–1816).

F1c III Moselle 8. Comptes rendus administratifs (an VI–1812).

F1c III Moselle 9. Comptes rendus administratifs (1812–1870).

F1c III Moselle 10. Adhésions et adresses (1790–1824).

F1c III Moselle 13. Fêtes nationales (an II–1853).

F1c III Moselle 14. Correspondance et divers (1789–1816).

F1c III Ourthe 2. Élections (an XIII–1813).

F1c III Ourthe 3. Comptes rendus administratifs (An V–1813).

F1c III Ourthe 5. Prestations de serment (ans XII–XIII).

F1c III Ourthe 6. Correspondance et divers (1793–1814).

F1c III Roër 2. Élections (1809–1811).

F1c III Roër 3. Comptes rendus administratifs (an VI–1814).

F1c III Roër 4. Comptes rendus administratifs, correspondance et divers (an VI–1814).


F 1e. Pays annexés ou dépendants

F1e 11. Belgique (1791–an XIII).

F1e 45–47. Rive gauche du Rhin (1793–1813).


F2. Administration départementale

F2 I 1207. Police rurale. Forêts.


F7. Police générale

Registres et fichiers

F7* 2213–2221. Extraits des bulletins de police des départements (1806–1814).

F7* 2259–2260. Cultes. Abus, délits, fanatisme, intolérance: relevés par département (1808–1813).

F/7*/2259. Années 1808–1810.

F/7*/2260. Années 1811–1813.

Documents généraux sur la police

F7 3021. Police des cultes (1791–1811).

F7 3032. Arrestations et condamnations à Paris et dans les départements (an II–1813).

F7 3053. Rapports entre les préfets et la gendarmerie (an XIII–1807).

F7 3054. Dossiers épars (1793–1832). Affaire Malet. Rapports des préfets (1812).

F7 3226–3240. Correspondance des directeurs et commissaires généraux de police (an VIII–1814).

F7 3230. Cologne (1811–1812).

F7 3240. Wesel (1809–1813).

F7 3265. Commissaires de police. États et traitements. Tableaux par départements (an VIII–1813).

F7 3277–3308. Détenus par mesure de haute police et prisons d’État (1791–1821).

F7 3285. Forêts.

F7 3294. Ourthe.

F7 3296. Roër.

F7 3392. Moselle.

F7 3584–3615. Conscription: série départementale (an XII–1815).

F7 3594. Forêts.

F7 3603. Moselle.

F7 3606. Ourthe.

F7 3609. Roër.

F7 3616–3617. Garde nationale. Classement départemental (an IV–1815).

F7 3616. Forêts.

F7 3617. Moselle.

F7 3617. Ourthe.

F7 3617. Roër.

F7 3619–3642. Mercuriales, commerce, subsistances. Objets généraux et départements (1791–1816).

F7 3626. Forêts.

F7 3633. Moselle.

F7 3634. Ourthe.

F7 3637. Roër.

F7 3647–3700, Statistique personnelle et morale: série départementale (1790–1830).

F7 3676 3. Forêts.

F7 3682 21–22. Moselle.

F7 3684 5. Ourthe.

F7 3686 9–10. Roër.

F7 3746–3800. Bulletins quotidiens. Copies des minutes destinées aux archives (an XII–1829).

F7 3764. Juillet–septembre 1809.

F7 3765. Octobre–décembre 1809.

F7 3766. Janvier–mars 1810.

F7 3810–3817. Bulletins de police des villes. Classement alphabétique (an XIII–1813).

F7 3811. Cologne.

F7 3817. Wesel.

F7 3819. Bulletins relatifs aux insurrections en Belgique et Hollande (1813–1814).

F7 3820. Bulletins hebdomadaires (an XIV–1812).

F7 3823. Rapports hebdomadaires des départements (octobre–décembre 1815).

Série dite »Archives«

F7 4220. Émigration, attroupements séditieux, cultes, passeports, biens nationaux, etc.

F7 4289. Correspondances adressées au ministre (1812–1814).

F7 4290. Correspondances adressées au ministre (décembre 1813–mars 1814).

Série dite »Affaires politiques«

F7 6465–6605. »Série 2«. Dossiers 1 à 4409. An XIV [septembre 1805–septembre 1806]– 1814.

F7 6540, dos. 1763. Mission du conseiller d’État Réal en Belgique et sur la rive gauche du Rhin; troubles dans la Sarre (1809–1811).

F7 6557, dos. 2309. Rapports de Micoud d’Umons, préfet de l’Ourthe (1810–1814).

F7 6613–6619. »Résidu de la Série S«, travail et correspondance du ministre (1805–1814).

F7 6613. Dossiers 78 à 800 (an XII–1814).

Dossier 742. Monnayes. Travail et correspondance à ce sujet.

F7 6614. Dossiers 801 à 1000 (1810–1811).

Dossier 801. Politique de fusion des anciennes familles avec les nouvelles.

Dossier 830. Bruits de cédules hypothécaires.

Dossier 866. Conscription qui désavantagerait les habitants des campagnes.

F7 6616. Dossiers 1502 à 1900 (1811–1814).

Dossier 1582. Cologne. Plaintes de Paulze d’Ivoy.

Dossier 1792. Cologne. Plaintes de Paulze d’Ivoy.

Dossier 1802. Roër. Propagation de la langue française.

Dossier 1843. Cologne. Demande d’avancement de Paulze d’Ivoy.

F7 6617. Dossiers 1901 à 2198 (1807–1813).

Dossier 1935. Wesel. Pensionnaires prussiens informant Berlin.

Dossier 2100. Mercuriales.

Dossier 2118. Roër. Ouvriers et passeports.

Dossier 2159. Roër. Passeports.

Dossier 2179. Subsistances, indigence des ouvriers.

Dossier 2218. Subsistances, indigence des ouvriers.

F7 6618. Dossiers 2301 à 2750 (1812–1813).

Dossier 2301. Roër. Surveillance des voyageurs.

F7 6619. Dossiers 2751 à 3072 (an X–1814).

Dossier 2755. Homme décoré se livrant aux jeux.

Dossier 2801. Faible fréquentation du spectacle français d’Aix-la-Chapelle.

Dossier 2948. Colonnes mobiles en Belgique.

Dossier 3003. Arrondissements territoriaux des directeurs, commissaires généraux et commissaires spéciaux de police.

F7 6342–6353. Rapports des commissaires généraux et principaux de police (an XIII– 1814).

F7 6342. Réorganisation de la police (an XIII–1814).

F7 6243. Cologne.

F7 6353. Wesel.

Correspondances de police (1810–1815)

F7 7014–7018. Commissaires généraux et spéciaux. Correspondances et rapports.

F7 7016. Cologne.

F7 7018. Wesel.

F7 7019–7026. Missions extraordinaires dans les divisions militaires. Correspondances (1813–1814).

F7 7021. 3e division militaire (notamment Moselle, Forêts).

F7 7026. 25e division militaire (notamment Roër, Ourthe).

F7 7027–7030. Commissaires du roi dans les divisions militaires. Correspondances (1814–1815).

F7 7027. 3e division militaire (notamment Moselle, Forêts).

Arrondissements de police

F7 8058–8071. Affaires religieuses dans le premier arrondissement (an XIII–1813).

F7 8061. Forêts.

F7 8066. Moselle.

F7 8067 B. Ourthe.

F7 8069. Roër.

F7 8072–8344. Affaires traitées au 1er arrondissement de police générale (an XII–1814).

F7 8082. Dossier 1059 R. Forêts, Roër, Rhin-et-Moselle. Divers.

F7 8127. Dossier 7188 R. Ourthe. Suicides, houillère de Beaujonc.

F7 8128. Dossier 7295 R. Forêts. Préfet. Excès envers le juge de paix de Bastogne.

F7 8130. Dossier 7364 bis. Roër. Libelles contre le gouvernement.

F7 8133. Dossier 7566 R. Roër. Évasions dans ce département.

F7 8135. Dossier 7701 R. Frais de police secrète du préfet de la Roër.

F7 8136. Dossier 7782 R.Moselle. Insultes envers l’inspecteur des Poids et Mesures.

F7 8144. Dossier 8636 R. Moselle. Faux bruits sur les grains et les bestiaux.

F7 8146. Dossier 8970 R. Ourthe. Préfet. Demande de fonds pour la police secrète.

F7 8148. Dossier 9183 R. Ourthe. Préfet. Sur la célébration des fêtes du 15 août.

F7 8149. Dossier 9277 R. Ourthe. Lettres minatoires.

F7 8149. Dossier 9294 R. Moselle. Rébellion contre la gendarmerie de Bitche.

F7 8239. Dossier 7547 R2. Rapports du commissaire général de police à Wesel.

F7 8268. Dossier 9335 R2.Wesel, Cologne. Fraude, douanes.

F7 8293. Dossier 10722 R2. Cologne. Commissaire spécial, bulletins.

F7 8294. Dossier 10753 R2.Wesel. Commissaire spécial, bulletins.

F7 8307. Dossier 150 R3. Ourthe. Plaintes contre un prêtre interdit.

F7 8307. Dossier 211 R3. Ourthe. Mécaniques de filature.

F7 8310. Dossier 353 R3. Ourthe, Sarre. Filles publiques de Liège.

F7 8310. Dossier 362 R3. Contrebande de tabac. Environs de Sarreguemines.

F7 8318. Dossier 621 R3. Ourthe. Prix du pain dans la commune d’Aubel.

F7 8329. Dossier 1345 R3. Renseignements. Administration du port de Cologne.

F7 8329. Dossier 1382 R3. Suicide d’un payeur de la guerre à Wesel.

F7 8334. Dossier 1722 R3. Ourthe. Juge signalé comme opposant.

F7 8334. Dossier 1729 R3. Ourthe. Demande d’une sous-lieutenance.

F7 8334. Dossier 1736 R3. Moselle. Société ennemie du gouvernement.

F7 8334. Dossier 1742 R3. Moselle. Cri Vive l’empereur de Russie

F7 8334. Dossier 1775 R3. Ourthe. Propos contre S. M.

F7 8349–8350. Journaux (an XII–1817).

F7 8349. Moselle, Orne, Ourthe, Roër.

F7 8364–8368. Statistique personnelle. Notes sur les fonctionnaires civils et militaires (1806–1816).

F7 8365. Forêts.

F7 8366. Moselle.

F7 8367. Ourthe.

F7 8367. Roër.

F7 8369 A-B. Séminaires et séminaristes, dossier R2 3927 (1806–1814).

F7 8369 A. Conscription; fondations de séminaires; esprit des séminaristes.

F7 8373 A-B. Français au service de l’étranger, dossier R2 6784 (1809–1812).

F7 8373 B. Dossiers départementaux, volumineux dossier pour la Roër.

F7 8375–8395. Situation des départements (an XII–1814).

F7 8380. Forêts.

F7 8386. Moselle.

F7 8388. Ourthe.

F7 8389. Rhin-et-Moselle.

F7 8390. Roër.

F7 8397–8724. Rapports faits au ministre par les diverses autorités locales (an X–1814).

F7 8722. Objets généraux. Affaires diverses (an VI–1806).

Série dite »Affaires administratives«

F7 8970–9261. Dossiers classés par départements (1814–1817).

F7 9134–9137. Moselle.

F7 9134. Dossier [?] Gardes forestiers, rassemblement contre eux.

F7 9134. Dossier [?] Plainte du curé de Notre-Dame de Metz.

F7 9134. Dossier [?] MM. André, Ebersviller, Schmitt, refus de serment.

F7 9134. Dossier [?] Bruits du prochain retour de Bonaparte.

F7 9134. Dossier 273.

F7 9134. Dossier 520.

F7 9134. Dossier 567.

F7 9134. Dossier 1212. Esprit public.

F7 9134. Dossier 1466. Metz, le maire signalé comme partisan de Napoléon.

F7 9134. Dossier 2625. Droits réunis, ordonnance du roi, Sarrelouis, Boulay.

F7 9134. Dossier 4196. Esprit public.

F7 9134. Dossier 4325. Lettre anonyme, esprit public.

F7 9134. Dossier 13521. Scandale dans l’église de Sarralbe. Prédication indécente.

F7 9135. Dossier 38962. Rapports hebdomadaires, 1815 et 1816.

F7 9137. Dossier 76438. Note sur l’esprit public.

F7 9206. Seine.

Dossier 23460. Caselli, ancien secrétaire général de préfecture de l’Ourthe.

F7 9627–9712. Situation des départements (1814–1834).

F7 9683. Moselle (1816).

F7 9779–9784. Organisation de la police et mouvement des hauts fonctionnaires (an VIII–1830, 1844).

F7 9781. Boula de Coulombiers.

F7 9784. Paulze d’Ivoy.


F9. Affaires militaires

F9 150–261. Recrutement: correspondance générale.

F9 185. Forêts-Frise (an VII–1813).

F9 223. Moselle (an III–1831).

F9 231. Ourthe (an VII–1813).

F9 242. Roër (an XIII–1813).

F9 745. Excès des colonnes mobiles dans l’Ourthe (1811).

F9 913–1031. Gardes d’honneur organisées militairement en 1813 (série départementale).

F9 951. Forêts.

F9 990. Moselle.

F9 997. Ourthe.

F9 1005. Roër.


F11. Subsistances

F11 313–426. Subsistances en général (dossiers classés par départements). 1789–1815.

F11 383. Moselle (jusqu’à 1813).

F11 421/1. Forêts (jusqu’à 1813).

F11 424/1. Ourthe (an IV–an XI).

F11 424/3. Roër (an XI–an XIII).

F11 851–980. Mercuriales des marchés des départements (1812–1813).

F11 894. Forêts.

F11 933. Moselle.

F11 940. Ourthe.

F11 951. Roër.


F19. Cultes

F19 5596–5597. Consulat et Empire. Renseignements individuels sur les évêques; organisation du clergé; prêtres constitutionnels, déportés, émigrés, détenus. Voyages de l’Empereur. Esprit public des diocèses.


F20. Statistiques

F20 139–150. Statistique des départements de la Belgique et de la rive gauche du Rhin (an VIII–1813).

F20 141. Forêts (jusqu’à 1812).

F20 146. Ourthe (jusqu’à 1812).

F20 148. Roër (an X–1813).

F20 154–275. Correspondance relative à la statistique et à la population, selon les départements.

F20 188. Forêts (jusqu’à 1806).

F20 230. Moselle (jusqu’à 1812).

F20 237. Ourthe (an VIII–1812).

F20 248. Roër (an X–1813).



Sources d’archives à l’échelon inférieur: archives départementales et municipales

Archives départementales de la Moselle (AD 57)

29 J. Fonds de l’évêché de Metz1

29 J 130–186. Transcription et enregistrement de la correspondance.

142*. Transcription de la correspondance active de l’évêque au provicaire général et autres ecclésiastiques: département des Forêts (31 janvier 1807–novembre 1822).

144*. Transcription de lettres adressées par l’évêque à diverses personnes (1807– 1833).

147*. Enregistrement de lettres reçues du préfet de la Moselle (an X–1832).

153*. Enregistrement de la correspondance reçue du préfet des Forêts (an X– 1813).

29 J 315–339. Magistère épiscopal.

339. Catéchisme du diocèse: correspondance (1804–1816).

29 J 340–446. Contrôle épiscopal.

355*. Registres des visites épiscopales et des tournées de confirmation (1807–1842).

358. Notes de visites de paroisses prises au cours d’une tournée de confirmation de l’évêque par le vicaire général: Moselle (arrondissement de Briey), Forêts et Ardennes (1807).

29 J 359–362. Procès-verbaux de visites des paroisses mosellanes par les curés de cantons (1803–1804).

359. Arrondissement de Briey.

360. Arrondissement de Thionville.

361. Arrondissement de Metz.

362. Arrondissement de Sarreguemines.

29 J 365–368. Enquête sur le spirituel et le temporel des cures et succursales du diocèse; réponses des curés à une lettre circulaire de l’évêque du 16 octobre 1807: Moselle (1807–1808).

365. Arrondissement de Briey.

366. Arrondissement de Thionville.

367. Arrondissement de Metz.

368. Arrondissement de Sarreguemines.

29 J 371–372. Enquête sur le spirituel et le temporel des cures et succursales du diocèse; réponses des curés à une lettre circulaire de l’évêque du 16 octobre 1807: département des Forêts (1807).

371. Arrondissements de Neufchâteau et de Luxembourg.

372. Arrondissements de Bitbourg et de Diekirch.

29 J 340–474. Contrôle épiscopal.

415. Processions, en particulier de la Fête-Dieu: invitations, surveillance (1807– 1904).

29 J 475–504. Enseignement.

480. Enquête sur les instituteurs dans le diocèse: réponses des desservants des paroisses à une circulaire épiscopale du 20 février 1809.

29 J 505–507. Apostolat et oeuvres.

506. Missions religieuses dans le diocèse (1808–1881).

29 J 582–601. Relations avec les autorités civiles et militaires.

585. Opposition au Concordat dans le département des Forêts (stévenisme): correspondance, rapports de gendarmerie, mesures contre les prêtres dissidents (1803–1815).

586. Esprit public des ecclésiastiques: instruction, surveillance, plaintes contre les ecclésiastiques, principalement lors des changements politiques (1802–1848).

589. Exercice du culte, instructions (1802–1810); relatons diverses avec la préfecture et le conseil général de la Moselle (an X–1868).

29 J 606–763. Dossiers paroissiaux par ordre alphabétique des archiprêtrés.

612. Archiprêtré et paroisse de Bitche. Correspondance (1802–1899).

662. Archiprêtré et paroisse de Forbach. Correspondance (1802–1899).

720. Archiprêtré et paroisse de Rohrbach. Correspondance (an X–1898).

724. Archiprêtré et paroisse de Saint-Avold. Correspondance (1802–1898).

730. Archiprêtré et paroisse de Sarralbe. Correspondance (an X–1899).

736. Archiprêtré et paroisse de Sarreguemines. Correspondance (1802–1848).

743. Archiprêtré et paroisse de Sierck-lès-Bains. Correspondance (an XI–1900).

760. Archiprêtré et paroisse de Volmunster. Correspondance (1802–1899).

770. Canton de Tholey. Correspondance (an X–1823).

29 J 824–862. Affaires particulières au département des Forêts.

826. Correspondance passive du provicaire général, l’abbé Henri de Neunheuser, chargé des Forêts (1810–1819).

830. Correspondance passive du préfet des Forêts: succursales, personnel, fabriques, police du culte, etc. (1808–1813).

832. Affaires paroissiales. Canton de Bastogne. Correspondance (1802–1821).

862. Correspondance et pièces diverses concernant les Forêts (an XI–1822).

M. Administration générale de la Moselle (1800–1870)

55 M – 59 M. Police générale.

55 M1–2. Affaires politiques et relatives aux plébiscites (1802–1870).

58 M1–3. Fêtes et cérémonies publiques (1800–1870).

171 M – 176 M. Subsistances.

171 M1. Instructions, états, affaires générales (an VIII–1815).

215 M–229 M. Statistique.

215 M. Instructions, correspondance générale (1810–1868).

262 M–275 M. Industrie et commerce.

262 M1. Instructions, affaires générales, correspondance (an IX–1852).

P. Finances

4 P. Contributions indirectes.

1–4. Affaires générales et diverses (an VIII–1870).

9–10. Tabac. Culture (an VIII–1811).

6 P. Douanes.

3–4. Affaires diverses (an VII–1820).

R. Guerre et affaires militaires

1 R 267–269. Justice.

267/1. Déserteurs, réfractaires, retardataires (an IX–1869).

1 R 362–417. Fournitures pour approvisionnements de siège (1813–1814).

402–404. Correspondance avec les diverses autorités (1814–1815).

T. Instruction publique – sciences et arts

1 T. Papiers des bureaux de la préfecture.

29. École primaire. Situations. Inspections. Rapports périodiques (an XI–1870).

V. Cultes

1 V26–36. Affaires diverses.

26. Police du culte (an VIII–1820).


Archives nationales de Luxembourg (ANLux)

B 72–83. Police générale.

72. Instructions ministérielles, rapports généraux, etc.

73. Événements, insurrection de l’an VII.

74. Insurrection de l’an VII (suite), brigandage, usure des Juifs, constructions de baraques, port de la cocarde.

76. Haute surveillance.

78. Prêtres insermentés ou réfractaires, prêtres insoumis, stévenistes.

79. Émigrés amnistiés, surveillance des étrangers, police du culte catholique, associations religieuses, etc.

80. Presse, journaux et feuilles périodiques, police intérieure des villes et communes.

81–82. Police rurale, chasse, pêche, droit de parcours.

83. Police générale et rurale, objets divers.

B 371–822. Arrondissement de Luxembourg.

371. Délimitation, statistique générale.

372. Administration, dépenses publiques.

373. Élections.

374. Administration communale, culte, instruction publique.

375. Police, contributions.

376. Contributions directes.

383. Réquisitions.

822. Recrutement.

B 384–823. Arrondissement de Bitbourg.

384. Statistique générale.

385. Administration: sous-préfecture, municipalité, conseil d’arrondissement, élections.

386. Administration communale, foires et marchés, poids et mesures, fêtes et cérémonies.

387. Instruction publique et police générale.

388. Police, événements de police, police rurale.

823. Organisation des mairies, élections, recrutement.

B 400–823. Arrondissement de Diekirch.

400. Statistique, état civil, population.

401. Statistique, agriculture, commerce, mendicité et vagabondage, administrations, etc.

402. Administration: sous-préfecture, administration et comptabilité communale.

403. Élections, foires et marchés, poids et mesures, fêtes et spectacles.

404. Culte et instruction publique.

405. Police, gendarmerie, événements de police.

407. Police rurale, cadastre, contributions.

823. Organisation des maires, élections, recrutement.

Pour l’arrondissement de Neufchâteau (Forêts), voir: Archives de l’État à Arlon (Belgique), ci-après.


Archives de l’État, Arlon (AEA)

AEA 13. Régime français

3. Administration générale du département des Forêts: esprit public.

Dossier 15. Fêtes républicaines et impériales (an IV–1807).

48. Commune d’Attert.

Dossier 35. Événements de police.

106. Canton de Messancy

Dossier 9. Police générale. Surveillance, esprit public (an IV–1814).

125. Administration générale de l’arrondissement de Neufchâteau: esprit public.

Dossier 44. Arrondissement, esprit public.

Dossier 45. Rapports généraux sur les événements de police et l’esprit public (1814–1815).

356. Ville de Neufchâteau; esprit public, fêtes, police des cultes.

Dossier 29. Ville de Neufchâteau. Esprit public, police des cultes.

Dossier 36. Ville de Neufchâteau. Événements de police.

Dossier 38. Assassinat de J.-H.-J. Collard, ancien membre du Corps législatif.

379. Canton de Paliseul, Bertrix.

Dossier 6. Bertrix. Police générale.

415. Canton de Virton, Police générale.

Dossier 12. Virton. Esprit public.

130. Administration générale de l’arrondissement de Neufchâteau.

Dossier 56. Bulletins périodiques des événements de police (1808–1810).

Dossier 57. Idem (1811–1813).

140. Administration générale de l’arrondissement de Neufchâteau.

Dossier 122. Conscription. Poursuites contre réfractaires ou déserteurs (1810).

Dossier 124. Idem (1812).

Dossier 125. Idem. Colonnes mobiles (1813).

141. Administration générale de l’arrondissement de Neufchâteau.

Dossier 129. Réquisitions de voies et de fourrages pour les armées (an III–1817).


Archives de l’État à Liège (AEL)

FFP. Fonds préfecture

Sous-préfecture de Liège. Minutes de la correspondance adressée au préfet.

44/1. 1813.

44/5. Janvier 1814.

Sous-préfecture de Liège. Correspondance adressée par le préfet (1802–1814).

44/2. Janvier–juin 1813.

44/3. Juillet–décembre 1813.

44/6. Janvier 1814.

71–72. Correspondance avec le sous-préfet des 2e et 3e arrondissements (an IV–1813).

Affaires générales. Correspondance envoyée par le préfet (1800 [an VIII]–1813).

64/10. 1809.

64/11. 1810.

64/12. 1811.

64/13. 1812.

64/14. 1813.

Affaires générales. Correspondance reçue par le préfet (1799/1800 [an VIII]–1813).

65/10. 1809.

66/1. 1810.

66/2. 1811.

66/3. 1812.

66/4. 1813.

Affaires générales. Correspondance du préfet aux ministères (an VIII–1813).

66/14. 1809.

66/15. 1810.

66/16. 1811.

66/17. 1813.

328. Haute police. Généralités, rapports de situation.

408. Lettre isolée [1809] (communiquée par René Wilkin).

1233. Procès contre le sous-préfet de Huy, Robinot-Varin (1808–1810).

1234. Délits en matière de conscription.


Hauptstaatsarchiv Düsseldorf (HSAD)

140. 10.00. Ministerium des Innern (Paris)

5. Bemerkungen des Regierungskommissars bei der Zentralverwaltung, Dorsch, über den Charakter der Bewohner des Roerdepartements (Observations sur le caractère des habitants du département de la Roer) [1800].

6. Bemerkungen des Chefs de Brigade (commandant d’armes), J. Vienne, über das Roerdepartement und die Stadt Aachen (Réflexions sur la situation locale, politique, morale et civile de la place d’Aix-la-Chapelle du sous-arrondissement et du département de la Roër, dont elle fait partie) [1801].

39. Verbot deutschsprachiger Vorstellungen in Aachen (1811).

140. 11.01–02. Roerdepartement: Präfektur

2760. Vertrauliches Schreiben des Unterpräfekten von Krefeld an den Maire von Moers betr. Überwachung der Bayern, Badener und Württemberger in seinem Gebiet (1813).

2761. Bericht über die preußische Garnison zu Wesel. [s.d.].

2751. Feier des Geburtstags (15. August) und des Krönungstages (3.Dezember) Napoleons in Wesel (1808–1809).

140. 12.00. Präfekturrat, Generalrat, Unterpräfekten

2801. Aushebung und Ausrüstung der kaiserlichen Ehrengarde (1813).

2820. Untersuchung gegen den reformierten Pfarrer und Präsidenten der Konsistorialkirche von Kleve, Peter Neumann (1812).

3014. Gedruckte Zirkulare des Präfekten und des Unterpräfekten von Krefeld (1800– 1813).


Archives municipales de Saint-Avold

Administration générale

248 (B1) Actes de l’administration départementale: changement de dynastie, mutations, etc. (1813–1820).

Agriculture et subsistances

305 (F34) Agriculture et subsistances: statistiques, récoltes, recensements (1809–1853).

306/2 (F34) Agriculture et subsistances: statistiques, correspondance, instructions (1809– 1818).

310 (F34) Subsistances: foires et marchés, organisation et mercuriales (1804–1846).

Impôts et contributions financières

361 (G12/9) Impôts directs: contribution foncière, percepteurs et contrôleurs (1804– 1823).

376 (G8/3) Impôts extraordinaires: contribution patriotique (1813).

378 (G12/23) Impôts extraordinaires: centimes additionnels (1812–1815).

382 (G12/27) Contributions indirectes: contentieux et divers (1806–1839).

Affaires militaires

391/2 (H1/2) Affaires militaires. Recrutement: conscription (1801–1817).

392/2 (H8/2) Affaires militaires. Recrutement: engagements volontaires (1809–1816).

401/2 (H6/2) Affaires militaires. Recrutement: désertion, débandade (1803–1860).

446 (H65) Affaires militaires. Administration, réquisitions: vivres et fourrages (1813).

487 (H86) Affaires militaires. Campagne de 1814: désarmement de la population (1814).

Instruction publique

723 (R4) Instruction publique. Écoles primaires: programmes, inspections, examens et statistiques des instituteurs (1804–1858).


Archives municipales de Sarreguemines

Les mémoires manuscrits de l’abbé Baur ont été numérisés par le conservateur des archives Didier Hemmert et sont disponibles sous format papier. Nicolas Baur est un curé prémontré, vicaire à Sarreguemines durant la Révolution française et qui se marie avec sa nièce pour échapper à la Terreur. Il devient fonctionnaire dans l’administration des Eaux et Forêts du département de la Sarre.

9H24. Mémoires de l’abbé Baur.

2S92. »Notice sur l’arrondissement de Sarreguemines« (1832).


Société des amis du vieux Toulon et de sa région2

La correspondance privée (manuscrite) de la comtesse Constance de Salm-Dyck a été numérisée, avec la permission de la Société des amis du vieux Toulon et de sa région, par l’Institut historique allemand à Paris. Le classement en cartons et sous-séries ne renvoie ni à un destinataire particulier ni à une période particulière.

C7 / S53.

C2 / S9.

C3 / S14.

C6 / S42.



Sources secondaires


Ouvrages généraux, méthode et historiographie

Dictionnaires, ouvrages généraux et inventaires archivistiques

BOUDON Jacques-Olivier, Les élites religieuses à l’époque de Napoléon. Dictionnaire des évêques et vicaires généraux du Premier Empire, Paris 2002.

BOURGUIGNON Marcel, Inventaire des archives de l’Administration du département des Forêts, Bruxelles 1969.

DOUXCHAMPS-LEFÈVRE Cécile, HANSOTTE Georges, Grands notables du Premier Empire, t. 22–23: Sambre-et-Meuse, Ourthe, Paris 1995.

EL GAMMAL Jean (dir.), Dictionnaire des parlementaires lorrains de la IIIe République, Metz 2006.

FURET François, OZOUF Mona (dir.), Dictionnaire critique de la Révolution française (1998), Paris 1992.

LENTZThierry, Nouvelle histoire du Premier Empire, 4 t., Paris 2002, 2004, 2007, 2010.

–, Dictionnaire des ministres de Napoléon. Dictionnaire analytique, statistique et comparé des trente-deux ministres de Napoléon, Paris 1999.

LUC Jean-Noël, EBEL Édouard (dir.), Histoire de la maréchaussée et de la gendarmerie. Guide de recherche, Maisons-Alfort 2004.

PETIOT Alain, Les Lorrains et l’Empire. Dictionnaire biographique des Lorrains et de leurs descendants au service des Habsbourg d’Autriche, Abbeville 2005.

RICHARDMichel, DUFRAISSE Roger, Grands notables du Premier Empire, t. 3: Bas-Rhin, Sarre, Mont-Tonnerre, Rhin-et-Moselle, Roër, Paris 1978.

SCHMIDT Charles, Les sources de l’histoire des territoires rhénans de 1792 à 1814 dans les archives rhénanes et à Paris, Paris 1921.

TULARD Jean (dir.), Bibliographie critique des mémoires sur le Consulat et l’Empire écrits ou traduits en français, Genève, Paris 1991.

– (dir.), Dictionnaire Napoléon, Paris 1999.


Méthode historique, opinion publique, histoire croisée

BABY Sophie, ZANCARINI-FOURNEL Michelle (dir.), Histoires croisées. Réflexions sur la comparaison internationale en histoire, Paris 2010 (Les cahiers Irice, 5).

BAUTIER Roger, CAZENAVE Élisabeth, Les origines d’une conception moderne de la communication. Gouverner l’opinion au XIXe siècle, Grenoble 2000.

BLOCH Marc, Apologie pour l’histoire ou Métier d’historien, Paris 1952.

–, Pour une histoire comparée des sociétés européennes, dans: Revue de synthèse historique 46 (1928), p. 15–50.

BÖNING Holger, Französische Revolution und deutsche Öffentlichkeit.Wandlungen in Presse und Alltagskultur am Ende des achtzehnten Jahrhunderts, Munich 1992.

BOURDIEU Pierre, L’opinion publique n’existe pas, dans: Les Temps modernes 318 (1973), p. 1292–1309.

DUHAMELLE Christophe, KOSSERT Andreas, STRUCK Bernhard, Perspektiven für eine vergleichende Grenzforschung Europas, dans: ID. (dir.), Grenzregionen, p. 9–21.

ESPAGNE Michel, Au-delà du comparatisme, dans: ID. (dir.), Les transferts culturels francoallemands, Paris 1999, p. 35–39.

FARGE Arlette, Dire et mal dire. L’opinion publique au XVIIIe siècle, Paris 1992.

FRANK Robert, Conclusion, dans: BABY, ZANCARINI-FOURNEL (dir.), Histoires croisées, p. 87–94.

FURET François, Pour une définition des classes inférieures à l’époque moderne, dans: Annales. Économies, sociétés, civilisations 3 (1963), p. 459–474.

GREEN Nancy L., Compte rendu de: WERNER Michael, ZIMERMANN Bénédicte (dir.), De la comparaison à l’histoire croisée, 2004, dans: Le Mouvement social 215 (2006), p. 102–104.

HASSENTEUFEL Patrick, De la comparaison internationale à la comparaison transnationale. Les déplacements de la construction d’objets comparatifs en matière de politiques publiques, dans: Revue française de science politique 55 (2005/1), p. 113–132.

JUNGTheo, Zeitgeist im langen 18. Jahrhundert. Dimensionen eines umstrittenen Begriffs, dans: LANDWEHR Achim (dir.), Frühe neue Zeiten. Zeitwissen zwischen Reformation und Revolution, Bielefeld 2012, p. 319–355.

KAELBLE Hartmut, Les mutations du comparatisme international, dans: BABY, ZANCARINI-FOURNEL (dir.), Histoires croisées, p. 9–19.

KARILA-COHEN Pierre, L’État des esprits. L’invention de l’enquête politique en France, 1814–1848, Rennes 2008.

LABORIE Pierre, L’opinion française sous Vichy, Les Français et la crise d’identité nationale,

1936–1944, Paris 2001.

LEMERCIER Claire, Liens privés et régulation de l’économie: la famille et l’institution (Paris,

XIXe siècle), dans: Revue d’histoire du XIXe siècle 33 (2006/2), p. 23–53.

LOWCZYK Olivier, L’historien et le diplomate en 1919. L’usage des sciences historiques dans la négociation pour les frontières de la France, dans: Guerres mondiales et conflits contemporains 236 (2009/4), p. 27–44.

LÜSEBRINKHans-Jürgen (dir.), Konzepte der interkulturellen Kommunikation.Theorieansätze und Praxisbezüge in interdisziplinärer Perspektive, Saint-Ingbert 2004.

NADEAU Martin, La »Décade philosophique« comme système, 1794–1807, t. 9: Esprit public, Rennes 2003.

–, La »Décade« et le concept d’esprit public, p. 1–11, http://www.unesco.chairephilo.uqam.ca/textes/martin_nadeau.htm (consulté le 11/8/2015).

OZOUF Mona, Quelques remarques sur la notion d’opinion publique au XVIIIe siècle, dans: Réseaux 22 (1987), p. 79–103.

–, Esprit public, dans: FURET, OZOUF (dir.), Dictionnaire critique de la Révolution française, p. 165–179.

–, Le concept d’opinion publique au XVIIIe siècle, dans: Sociologie de la communication 1 (1997), p. 349–365

PUTNAM Hilary, Renewing Philosophy, Cambridge 1992.

SAUVY Alfred, L’opinion publique, Paris 1967

SEVERIN-BARBOUTIE Bettina, Entre idéal et réalité. L’histoire comparée face aux sources, dans: BABY, ZANCARINI-FOURNEL (dir.), Histoires croisées, p. 75–86.

WERNERMichael, ZIMMERMANN Bénédicte (dir.), De la comparaison à l’histoire croisée, Paris 2004.

–, Vergleich, Transfer, Verflechtung. Der Ansatz der Histoire croisée und die Herausforderung des Transnationalen, dans: Geschichte und Gesellschaft (2002/4), p. 607–636.

–, Penser l’histoire croisée: entre empirie et réflexivité, dans: Annales. Histoire, sciences sociales (2003/1), p. 7–36.


Éclairages sur le contexte de rédaction des études historiennes

DIGEON Claude, La crise allemande de la pensée française, 1870–1914, Paris 1959.

GÖDDE-BAUMANNS Beate, Deutsche Geschichte in französischer Sicht. Die französische Historiographie von 1871 bis 1918 über die Geschichte Deutschlands und die deutschfranzösischen Beziehungen in der Neuzeit,Wiesbaden 1971.

LÜSEBRINK Hans-Jürgen, RIESZ Janos (dir.), Feindbild und Faszination. Vermittlerfiguren und Wahrnehmungsprozesse in den deutsch-französischen Kulturbeziehungen 1789–1983, Francfort/M., Berlin, Munich 1984.

–, OSTER-STIERLE Patricia (dir.), Am Wendepunkt – Deutschland und Frankreich um 1945. Zur Dynamik eines »transnationalen« kulturellen Feldes, Bielefeld 2008.

PIROTTE Jean (dir.), Stéréotypes nationaux et préjugés raciaux aux XIXe et XXe siècles. Sources et méthodes pour une approche historique, Louvain-la-Neuve, Leuven 1982.

RAXHON Philippe, La Révolution liégeoise de 1789 vue par les historiens belges, Bruxelles 1989.

–, Le souvenir de la Révolution de 1789 à Liège des origines à nos jours. Monuments et commémorations, recensement et interprétation, dans: JOUTARD Philippe (dir.), L’espace et le temps reconstruits. La Révolution française, une révolution des mentalités et des cultures?, Aix-en-Provence 1990, p. 369–379.

ROTH François, La sensibilité politique. De l’Union sacrée au Front populaire, dans: PARISSE (dir.), Histoire de la Lorraine, p. 430–437

ROTHENBERGER Karl-Heinz, Die elsaß-lothringische Heimat- und Autonomiebewegung zwischen den beiden Weltkriegen, Berne, Francfort/M., Munich 1976.

SCHÖTTLER Peter, Geschichtsschreibung in einer Trümmerwelt. Reaktionen französischer Historiker auf die deutsche Historiographie während und nach dem Ersten Weltkrieg, dans: ID., VEIT Patrice, WERNER Michael (dir.), Plurales Deutschland. Festschrift für Étienne François, Göttingen 1999, p. 296–313.

SIEBURG Heinz-Otto, Aspects de l’historiographie allemande sur la France entre 1871 et 1914. Courants, exemples, tendances, dans: Francia 13 (1985), p. 561–578.

SMETS Joseph, Les pays rhénans (1794–1814). Le comportement des Rhénans face à l’occupation française, Berne, Berlin 1997 (N. B.: excellente synthèse historiographique dans l’introduction).

STENGERS Jean, Histoire du sentiment national en Belgique des origines à 1918, t. 1: Les racines de la Belgique, Bruxelles 2000.



Représentations et études antérieures à 1945

Romans historiques, poèmes et estampes cités

BARBIER Auguste, L’Idole, dans: [ID.], Iambes, Paris 1832.

DEBAT-PONSAN Édouard, La Cavale indomptable, Paris – musée de l’Armée, 1911.

ERCKMANN Émile, CHATRIAN Alexandre, L’Invasion ou le Fou Yégof, Paris 1867.

–, Le Conscrit de 1813, Paris 1864.

–, L’Ami Fritz, Paris 1864.

RAABEWilhelm, Die Chronik der Sperlingsgasse, Berlin 1857.


Filmographie nationaliste citée

[. . . ], Der Heldentod der elf Schill’schen Offiziere zu Wesel, 1909 (film muet, noir et blanc).

[. . . ], Die Erschießung der elf Schill’schen Offiziere, 1912 (film muet, noir et blanc).

HARLAN Veit, Kolberg, 1944 (film de propagande nazie, parlant, en couleurs).

MEINERT Rudolf, Die elf Schillschen Offiziere, 1926 (film muet, noir et blanc).

–, Die elf Schillschen Offiziere, 1932 (film parlant, noir et blanc).


Études historiennes (ou présentées comme telles) antérieures à 19453


AULARD Alphonse, Histoire politique de la Révolution française, Paris 1900.

–, Études et leçons sur la Révolution française, 9 vol., Paris 1893–1924.

–, Napoléon Ier et le monopole universitaire. Origines et fonctionnement de l’Université impériale, Paris 1911 (*).

–, La paix future d’après la Révolution française et Kant. Conférence faite à la Sorbonne pour les Amis de l’université de Paris le 7mars 1915, Paris 1915.

BABELON Ernest, La grande question d’Occident. Au pays de la Sarre. Sarrelouis et Sarrebruck, Paris 1918 (›N‹).

BAYER Josef, Die Franzosen in Köln. Bilder aus den Jahren 1794–1814, Cologne 1925 (*).

BEHNKEWerner, Aus Köln’s Franzosenzeit. Nach den Quellen des Stadt-Archivs, Cologne 1901.

BERNSTEIN Léon, L’esprit public en 1789, Paris, Villiers-le-Bel 1940.

BRICE Raoul, Le général Brice, chef de partisans lorrains 1814–1815, dans: Le Pays lorrain et le Pays messin 1 (1923), p. 1–16.

BRUNOT Ferdinand, Flamands et Français sous la domination française, dans: Revue francobelge (1932), p. 135–180.

–, La limite des langues en Belgique sous le Premier Empire, dans: Bulletin de l’Académie royale de langue et de littérature française 3 (1924–1925), p. 163–200.

BUSCHBELL Gottfried, Ehrengarden für Napoleon in Krefeld 1804–1813, dans: Die Heimat 18 (1939), p. 112–119.

CAPOT-REY Robert, Le développement économique des pays sarrois sous la Révolution et l’Empire, 1792–1815, Paris 1928 (*).

CARTON DE WIART H., La vie et les voyages d’un ouvrier foulon du pays de Verviers au XVIIIe siècle d’après un manuscrit inédit, dans: Mémoires de l’Académie royale de Belgique 13 (1920), p. 3–59 (*).
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